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La  révolution  de  Juillet  roula  ses  éclats  terribles  eomnae  la  foudre 
dans  toutes  les  contrées  de  l'Europe.  Les  peuples  tressaillirent  de  joie 
et  d'espérance,  et  les  rois,  frappés  de  stupeur,  sentirent  un  moment 
le  sol  trembler  sous  leurs  pas.  Les  puissances  étrangères  n'a\aient 
point  à  se  louer  du  gouvernement  de  Charles  X,  et ,  depuis  l'avéne- 
ment  du  ministère  Polignac  ,  elles  étaient  presque  arrivées  à  ce  point 
d'antipathie  pour  la  branche  aînée,  de  voir  l'imminence  de  sa  chute 
avec  la  résolution  d'y  rester  indifférentes.  Toutefois,  les  événements 
dépassèrent  leurs  prévisions.  La  catastrophe  fut  si  rapide  et  si  com- 
plète, la  souveraineté  populaire  se  substitua  d'une  façon  si  absolue 
au  principe  de  la  légitimité,  que  les  monarchies  despotiques  eurent 
à  redouter  la  contagion  de  l'exemple.  Ainsi,  nul  regret  de  leur  part 
pour  le  roi  déchu.  C'était  justice!  Leur  unique  préoccupation  fut  de 
se  tenir  en  garde  contre  l'esprit  de  propagande,  conséquence  inévi- 
table de  la  victoire  des  trois  journées. 

L'Angleterre  apprit  la  première  le' renversement  de  Charles  X,  et 
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celte  nouvelle  y  produisit  nuliiiil  (renthousiasuie  que  de  surprise. 
Depuis  la  campagne  de  1823  en  Espagne  ,  le  cabinet  de  Saint-James 
avait  conservé  du  ressentiment  contre  la  branche  aînée.  Bientôt  la 
conquête  d'Alger,  les  préférences  de  la  France  pour  la  Russie,  frois- 
sèrent profondément  l'orgueil  britannique.  C'étaient  la  deu\  motifs 
suffisants  pour  que  l'Angleterre,  implacable  dans  sa  haine,  applaudît 
à  la  déchéance  de  Charles  X,  et  saluât  comme  une  espérance  l'avéne- 
ment  d'un  prince  dont  les  sympathies  lui  étaient  acquises.  Les  whigs 
surtout,  liés  par  une  confraternité  de  principes  politiques  au  libéra- 
lisme français,  Irailuisirent  leur  joie  en  manifestations  bruyantes,  en 
paroles  chaleureuses  d'admiration  ;  car  la  révolution  de  Juillet  devait 
avancer  le  succès  de  la  cause  de  la  réforme.  Rien  de  plus  naturel, 
d'ailleui's,  (jue  ces  démonstrations  expansi\es  de  la  part  des  Anglais 
pour  la  France,  alors  que  leur  nationalité  n'était  pas  en  jeu.  L'insur- 
rection d'un  peuple  pour  le  maintien  d'une  constitution,  qu'on  leur 
avait  empruntée,  était  de  nature  à  flatter  leur  vanité,  en  ce  sens  qu'elle 
constatait  la  supériorité  de  leur  système  gouvernemental.  Il  est  donc 
difficile  de  s'imaginer  avec  quelle  allégresse  ils  accueillirent  le  récit 
des  magiques  événements  de  la  grande  semaine.  A  Londres,  on  célé- 
bra l'héroïsme  des  Parisiens  ;  on  ouvrit  des  souscriptions  au  profit 
des  blessés,  et  des  députations  vinrent  de  l'Irlande,  de  l'Ecosse  et  de 
l'Angleterre.  Généreux  élan,  dégagé  de  tout  égoïsme,  et  parti  du 
co^ur,  où  Dieu  a  placé  cet  amour  fraternel  qui  est  le  lien  commun 
et  irrésistible  des  peuples  '.  ^lais  au-dessus  des  sentiments  indivi- 
duels de  la  nation,  veillait,  active  et  dévorante,  la  pensée  politique 
des  gouvernants.  Le  ministère  anglais,  composé  de  toutes  les  nuances 

'  Les  ouvriers  de  Manchester  aux  hrnvs  et  intpïligeiiis  citnyens  de  Paris,  f/iti  ant  coinhattti 
avec  tant  de  promptitude  et  de  succès  les  27,  2S  el  '2'J  juillet  1830. 

1  NiMis  les  soussii-'nés,  ouvriers  ilans  l'cmplni  de  M.  Henri  Gore,  vous  offrons  nos  felicii.-ilions 
les  |iIiiseorili:iles  sur  les  glorieux  éveneuienls  de  Paris.  Nous  vous  prions  d'aeeueillir  l'hoinmaïe 
rcconnaissnni  d'hommes  (]ui  reg:irdrnl  voire  exemple  comme  fiiis.uit  honneur  à  l'humanilë.  lie- 
ecvez  les  louanircs  si  bien  mci  ilées  do  colle  magn  inimilé,  qui  a  préféré  une  niorl  glorieuse  à  une 
vie  d'iguoniiiiie.  Tous  les  hommes  île  Ions  les  peuples  vous  doivenl  une  délie  immense.  Vous  avez 
ébranlé  le  despolismc  en  prouvanl  cpie  les  parlisans  éclairés  de  la  liberté  ne  demandent  point  une 
pffus'on  inutile  de  sang,  la  Fr.mec  régénérée  a  lavé  les  lâches  dont  l'ignorance  avait  souillé  le 
drapeau  de  la  liberlé  L'expérience  a  gui^lé  l'épéc  que  l'héroïsme  a  lirce  de  son  fourreau,  el  les 
droits  de  l'houime  font  Ireiiibli  r  les  dcspoles  et  donncnl  de  l'espérance  à  leurs  sujets.  Parisiens! 
voire  lirav.iure  dévuui'c demande  une  admiraiion  sans  bornes.  Voire  modération,  voire  prudence, 
Sont  au-dessns  de  toute  louange;  la  première  n'cinane  ipie  de  ce  courage  héroïque  qui  a  voulu 
deux  fois  la  libcrlé  de  votre  pairie,  qui  deux  fois  a  pu  la  donner;  la  seconde  est  le  témoignage 
s.icrcde  celle  luiniéi'e  iiitclleeluelleqni  est  la  giranlie  l;i  plus  sûre  de  la  liberlé.   » 


r 
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du  paiii  l(ii\,  jujjru  du  [ucuiin-  coui)  dVi'il  les  iumu-uses  résultais  de 
uolre  révolution,  et  se  garda  bien  de  iicurlop  l'opiniuii  j)ul)li(]uc.  Le 
duc  de  Wellington  s'eni|)i-ossa  uiènie  de  déclarer  que  l'Angleterre 
«  n'avait  aucun  dessein  de  soutenir  la  branche  aînée  des  Boui'ixnis, 
qui,  par  son  imprudence,  avait  joué  la  couronne  dans  une  épreuv 
terrible:  la  Grande-Bretagne  ne  dépenserait  ni  un  écii  ni  un  lionune 
[)our  la  Restauration,  laissant  au  peuple  français,  après  l'étrange  vio- 
lation des  lois  par  le  pouvoir,  le  soin  de  s'organiser  en  toute  libellé.  » 
Paroles  significatives,  confirmées  par  le  comte  Aberdeen,  (piaiid  il 
écrivait  dans  ses  instructions  à  lord  Stuart  de  Rotlisay  «  qu'il  eùl 
à  attendre  le  déxeloppement  naturel  des  événements  de  Paris,  et  à  se- 
conder par  son  adhésion  tacite  un  mouvement  d'opinion  ou  toute 
combinaison  de  personne  (jui  aurait  pour  but  de  maintenir  l'existenci' 
des  traités  et  de  consolider  l'état  de  paix  et  d'ordre  en  Europe.  »  On 
voit  par  là  que,  sans  se  prononcer  aussi  ouvertement  que  les  wliigs 
en  faveur  du  duc  d'Orléans,  les  tories  semblaient  considérer  son  élé- 
vation comme  le  seul  dénoùment  possible  au  drame  révolutioiiiiaire, 
et  n'hésitaient  pas  à  lui  promettre  leur  appui,  pour  écarter  la  répu- 
blique et  le  système  impérial.  Du  reste,  le  cabinet  anglais  n'ollVait 
pas  sou  assistance  sans  conditions,  et  n'oubliait  pas,  entre  autres 
choses,  de  recommander  a  son  ambassadeur  la  question  de  l'Algérie: 
«  Le  nouveau  gouvernement,  insinuait  lord  Aberdeen,  aura  assez  de 
loyauté  et  de  bonne  foi  pour  ne  pas  se  donner  l'odieux  d'une  con- 
quête qui  troublerait  le  f^lalu  quo  européen  et  l'équilibre  des  forces 
dans  les  bassins  de  la  jMéditeri'anée.  Le  meilleur  moyen  de  se  faire  re- 
connaître par  l'Angleterre  d'une  manière  amicale  et  sincère,  ne  serait- 
il  pas  de  montrer  un  sentiment  d'extrême  modération? et  l'abandon 
d'Alger  en  serait  une  preuve.  »  Ainsi  les  sympathies  du  cabinet  deSaint- 
James,  loin  d'être  désintéressées,  résultaient  d'un  égoïsme  profond  (|ui. 
dans  le  changement  de  dynastie  en  France,  lui  faisait  entrevoir  un 
bicn-èlre  personnel,  la  réalisation  de  ses  propres  espérances,  peut- 
être  un  jour  la  suprématie  de  l'Angleterre  en  Europe.  Triste  ellet  de 
cette  l'ivalité  jalouse  qui  a  toujoui's  animé  ce  gou\erncment  contre  la 
France!  Là  où  ne  devait  se  révéler  que  la  consécration  noble  et  spon- 
tanée du  triomphe  d'une  cause  juste,  se  glissait,  pour  en  atténuer- 
tout  le  mérite,  l'appât  d'un  bénéfice  immense  et  presque  immédiat; 
<ar  le  cabinet  anglais  ne  boiiiait  pas  ses  prétentions  à  exiger  l'abandon 
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do  rAlgéric;  il  appelait  de  Ions  ses  vœux  la  eliiite  de  Ferdinand  \llen 
Espagne,  et  celle  dedonMiguel  on  Portugal,  avec  l'espoir  que  laFrance 
perdrait  son  influence  chez  ces  deux  nations.  Dans  la  manifestation  im- 
patiente et  hautaine  de  ses  désirs,  sa  haine  contre  la  descendance  do 
Louis  XIV  se  traduisait,  cluKine  jour,  en  imcctixes  et  en  cruelles  pro- 
phéties. «  Ledétrùiioment  de  Charles,  s'écriait  Ie5i(«,  sera  suivi,  à  une 
époquepeu  éloignée,  de  celui  de  Ferdinand  ;  car,  quellequesoil  la  dé- 
gradation de  la  nation  espagnole,  (juelquesuhjuguéc  qu'elle  soit  par 
ses  prêtres  (la  pire  de  toutes  les  dégradations),  cette  nation  ne  pourra  pas 
rester  longtemps  spectatrice  indifl'érente  des  événements  qui  se  passent 
en  France.  » 

Pour  l'Angleterre,  enlin,  le  mouvement  populaire  de  Juillet  n'était 
([u'un  accident  politique,  qu'elleespérait  faire  tourner  au  profit  de  ses 
intérêts;  mais  il  n'en  fut  pas  de  même  sur  le  continent,  surtout  chez 
les  nations  voisines  do  la  France.  La  secousse  fut  profonde  en  Belgique, 
où  les  protestants  et  les  catholiques  se  livraient  une  lutte  persévé- 
rante. Les  Belges,  depuis  longtemps  impatients  de  se  séparer  des  Hol- 
landais, pour  (jui  le  roi  Guillaume  avait  toujours  manifesté  des  pré- 
férences injustes  et  maladroites,  étaient  tout  disposés  à  reconquérir 
leur  indépendance  ,  et  à  foi'mor  un  pacte  avec  la  France.  Dans  les 
uni\ersités  idlomandos,  l'eirorvescenco  fut  telle  que  les  gouvernements 
durent  avoir  recoui's  à  des  mesures  de  précaution.  La  Prusse  ras- 
sembla dos  forces  imposantes  pour  protéger  les  provinces  rhénanes, 
où  la  révolte  présentait  le  plus  de  dangers,  et  où  elle  avait  déjà  des 
camps  de  manœuvres;  en  sorte  que  la  Diète  germanique,  qui  d'ailleurs 
ne  pouxait  avoir  à  redouter  tl'insurroctions  sérieuses,  était  prèle  à 
réprimer  vigoureusement  les  séditions  partielles.  Le  cabinet  de  Berlin, 
n'ayant  d'auti'o  but  que  le  maintien  de  la  sécurité  politique  de  l'Al- 
lemagne, était  bien  résolu  à  ne  pas  s'immiscer  dans  les  all'aires  inté- 
l'ieurcs  de  la  France,  tant  qu'elles  ne  prendraient  pas  un  caractère 
d'hostilité  contre  l'étranger.  Insensible  à  la  destinée  de  Charles  X  et 
de  sa  famille,  il  repoussait  toute  responsabilité  des  événements  do 
juiliel,  et  n'aspirait  (ju'à  conserver  la  paix,  si  nécessaire  aux  intérêts 
(lu  commerce  et  do  l'iiiduslrie  et  au  bien-être  général.  Quant  à  l'Au- 
triche, la  \  igilance  in(|iiiele  du  gouvernement  réussit  à  la  préserver  des 
lioubles  (|ui  eurent  lieu  dans  les  autres  parties  de  l'Allemagne.  M.  de 
Melleiiiicli .  (|ii(' la  condnito  de  la  France  dans  la   qnostion  d'Oricnl, 
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SOUS  Charles  X,  avait  indisposé,  à  l'instar  de  TAngleferre,  attendait, 
pour  se  prononcer,  que  le  mouvement  se  dessinât  plus  nettement  à 
Paris.  Lié  par  les  mêmes  intérêts  à  la  politique  anglaise,  il  espérait  éga- 
lement que  la  révolution  amènerait  une  rupture  entre  la  France  et  la 
Russie.  Tranquille  du  côté  de  l'Allemagne,  l'Autriche  ne  l'était  pas 
autant  pour  ses  possessions  d'Italie,  qu'elle  savait  fatiguées  de  sa  do- 
mination. L'effet  qu'y  produisit  le  grand  événement  de  juillet  est 
difficile  à  décrire.  L'enthousiasme  éclata  jusque  dans  les  Etats  ro- 
mains. Depuis  que  le  congrès  de  Vienne  avait  créé  le  royaume  Lom- 
bardo-vénitien,  le  cabinet  de  Vienne  avait  eu  plus  d'une  fois  l'occa- 
sion d'étouffer  l'insurrection  au  sein  des  provinces  italiques.  Dans 
le  ^lilanais,  où  toute  l'aristocratie  lombarde  et  les  classes  moyennes 
s'étaient  affiliées  au  carbonarisme;  dans  le  Modénais,  à  Parme,  à 
Plaisance,  partout  l'espoir  de  retrouver  une  patrie,  une  unité,  au 
milieu  d'un  si  vaste  morcellement,  fit  battre  tous  les  cœurs  à  la  nou- 
velle de  notre  héroïque  révolution.  Aussi  l'Autriche,  dans  la  prévision 
(|ue  l'esprit  de  révolte  franchirait  les  Alpes,  eut-elle  soin  de  prendre 
ses  précautions  sur  ce  point  vulnérable,  et  de  dicter  ses  instructions 
de  manière  à  stimuler  la  vigilance  des  gouvernements  de  Naples,  de 


Rome  et  du  Piémont,  si  effrayés  par  les  envahissements  du  carbona- 
risme. Des  masses  considérables  de  troupes  autrichiennes,  descendues 
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(les  montagnes  du  Tyn)l  a  liavcrs  le  Slolvio,  vinrent  occuper  le  Mila- 
nais. L'ambassade  de  Paris  eut  ordre  de  ne  pas  viser  les  passc-poris. 
M.  de  Metternicli  envoya  partout  des  agents  chargés  de  préparer  une 
confédération,  adn  d'opposer  une  digue  jtuissante  a  la  propagande, 
pour  ]>eu  (pi'ellc  menaçât  les  intérêts  et  le  repos  du  pays.  Cepen- 
dant, ces  mesures  étaient  purement  défensives.  L'Autriche  préférait 
la  paix  ,  tout  en  se  tenant  prête  à  soutenir  la  guerre,  si  l'on  \iolail 
les  traités  de  1815.  Elle  étudiait  priulemment  les  tendances  de  la  ré- 
volution, ne  demandant  pas  nneux,  dans  le  cas  où  la  France  se  bor- 
nerait il  un  changement  de  dynastie,  (]ue  de  reconnaître  son  nouveau 
gouvernement  et  le  monarque  de  son  choix. 

Par  son  éloignemenf  du  théâtre  des  événements,  la  Russie  ne  pou- 
vait redouter  l'esprit  de  propagande.  Toutefois,  elle  fut  comme 
atterrée  au  récit  des  prodiges  des  trois  journées.  Imi  ell'et,  ce  (|ui  pour 
l'Angleterre  et  l'Autriche  était  un  sujet  de  satisfaction,  ne  causa  que 
dépit  et  colère  à  la  cour  de  Saint-Pétersbourg.  De  toutes  les  puis- 
sances, la  Russie  était  celle  dont  la  révolution  froissait  le  plus  direc- 
tement les  intérêts.  Elle  était  à  la  veille  de  conclure  avec  la  branche 
ainée  un  pacte  qui  lui  assurait  une  position  formidable  sur  les  con- 
fins de  l'Asie  et  de  l'Europe,  et  (|ui,  en  oil'ranl  (x)nslanlinople  en 
perspective  à  son  ambition  démesurée,  lui  promettait  la  domination 
du  monde  eiilicr.  Obligé  d'ajourner  la  réalisation  de  ses  rêves  in- 
sensés, l'empereur  Nicolas  dut  tourner  ses  regards  vers  la  Pologne,  où 
l'exemple  des  Parisiens  allait  être  contagieux. 

L'I'^spagne  et  le  Portugal  étaient  à  la  Acille  d'une  guci're  de  suc- 
cession quand  éclata  notre  révolution.  Dans  la  péninsule,  le  ferment 
de  révolte  existait  chez  une  fraction  du  clergé,  irrilée  du  mariage  de 
Ferdinand  ATI  avec  IMarie-Christine  de  Bourbon;  et  parmi  les  démo- 
craies,  (pii  n'attendaient  (|ue  l'appui  de  la  France  pour  lever  la  tète. 
Les  partisans  de  l'infant  don  Carlos  apprirent  avec  douleur  le  détrô- 
ncinriil  (le  Charles  X,  dont  la  politique  était  intéressée  à  les  soutenir, 
depuis  (pie,  par  l'abolition  de  la  loi  sali(iue,  les  femmes  étaient  ap- 
pelées à  l'cgiier  en  Espagne.  Cependant  l'impulsion  ne  devait  venir 
<pie  de  Londres  et  de  Paris,  où  se  trou\aient  une  foule  de  réfugiés 
espagnols  :  de  Paris,  par  la  haine  qu'inspirait  le  nom  de  Bourbon; 
de  Londres,  paicc  (pic  l'Angleterre,  nous  le  ré|)étons,  espérait  (pie  la 
iliiilr    (11'   l'ciiliiKiiid    \II   (Ic'liuiiail    le   |>acle  de  famille.   l'o-UM'c    de 
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Louis  XIN  .  La  siliiatidii  du  l'orlnual  ii'élait  pas  meilleure.  Nomme 
régent  du  Portugal  par  son  iVoro  lion  Pedro,  empereur  du  Brésil, 
don  Miguel  avait,  sans  scrupule,  détrôné  sa  nièce  dona  Maria.  !Mais 
les  puissances  étrangères  hésitaient  à  reconnaître  ce  monstre  altéré 
de  sang,  et  habitué  à  la  trahison  par  sa  mère,  dona  Charlottc-Joachirae. 
La  France  avait  des  préférences  pour  don  Pedro.  L'Angleterre  se 
trouvait  prise  entre  deux  écueils  :  d'un  ciMé,  don  Miguel  ,  maintenu 
sur  le  trône,  se  plaçait  sous  la  protection  de  Ferdinand  A  II  ;  de  l'autre. 
don  Pedro  menaçait  de  rompre  le  traité  qui  tenait  l'industrie  brési- 
lienne dans  la  dépendance  de  la  Grande-Bretagne.  Dans  cet  état  d'in- 
certitude, si  nous  nous  déclarions  énergiquement  pour  don  Pedro,  le 
gouvernement  anglais  s'alliait  à  don  Miguel,  en  dépit  de  ses  répu- 
gnances pour  ce  tyran  sauvage. 

Au  milieu  de  cette  effervescence  universelle,  les  souverains,  dans 
une  altitude  d'observation  inquiète,  avaient  les  regards  fixés  sur  la 
France,  attendant  d'elle  la  paix  ou  la  guerre,  car  tout  dépendait  de 
la  conduite  du  muiveau  gouvernement.  ^lais  ses  tendances  pacifiques 
ne  pouvaient  être  douteuses.  Issue  d'une  insurrection  (|ui  ne  s'était 
faite  que  pour  le  maintien  des  libertés  publiques,  pour  la  défense  de 
la  loi,  la  rovaulé  de  Juillet  ne  devait  pas  manquer  à  la  mission  qu'elle 
avait  reçue  de  la  bourgeoisie.  Un  changement  de  dynastie,  une  ré- 
volution de  palais,  n'interrompait  en  aucune  façon  les  traditions  mo- 
narchiques ,  comprises  dans  lesens  de  la  Charte  modifiée.  Il  ne  s'agis- 
sait pas  en  1850,  comme  en  178*J,  de  détruire  un  édifice  vermoulu, 
mais  de  conserver  des  institutions  reconnues,  sinon  parfaites  encore, 
du  moins  suffisantes  pour  l'époque.  La  révolution  de  1789  fut  impé- 
tueuse et  dévastatrice  comme  l'ouragan;  de  son  souflle  terrible,  elle 
déracina  les  abus,  les  privilèges,  les  préjugés  et  l'absolulisme,  bou- 
leversa la  société  de  fond  en  comble,  déplaça  les  hommes,  changea 
les  mœurs  de  la  nation,  et,  après  avoir  noyé  le  passé  dans  des  Ilots 
de  sang,  prépara  a  la  France  un  avenir  de  gloire  et  d'indépendance. 
La  révolution  de  1850.  au  contraire,  fut  spontanée,  mais  calme, 
parce  »|u'elle  éclata  avec  ensemble  sous  l'empire  de  la  même  pensée  : 
le  maintien  de  la  constitution,  la  liberté  et  l'égalité,  l'ordre  au  de- 
dans et  la  paix  au  dehors.  La  révolution  de  1789  menaçait  trop  vio- 
lemment les  intérêts  des  souverains  et  la  stabilité  des  trônes  pour 
éviter  la  lulte  contre  l<'s  puissances  étrangères;  mais  de  celles-ci  vint 
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l'agression.  En  1850,  toute  l'Eiiropi'.  indignée  de  la  perfidie  des 
Bourbons  aines,  applaudit  à  la  victoire  de  Juillet,  et  reconnut  la 
nouvelle  dynastie,  à  la  condition  par  elle,  seulement,  de  respecter  les 
traités.  Quel  intérêt  aurait  donc  eu  la  France,  dans  l'état  des  choses, 
à  prendre  le  rôle  agressif,  quand  la  guerre  n'était  pas  une  nécessité, 
mais  un  danger  et  un  fait  injuste  tout  à  la  fois?  Quel  profit  avait- 
elle  à  provoquer  une  conflagration  générale,  à  s'imuiiscer  dans  les 
affaires  intérieures  des  nations?  Quelles  étaient  ses  ressources  pour 
aller  entreprendre  raffranchissenicnt  de  ces  mêmes  peuples  qui  ne 
s'étaient  jamais  coalisés  que  pour  comprimer  cliez  elle  l'essor  de  la 
liberté?  La  politi(|ue  sentimentale  est,  de  toutes  les  politiques,  la  plus 
séduisante  peut-être,  mais  à  coup  sur  la  plus  fausse  et  la  plus  com- 
promettante, car  elle  s'appuie  sur  l'arbitraire  et  non  sur  le  bon 
droit.  La  |)liilantliropie  bien  entendue  consiste,  pour  tout  souxerain, 
à  assurer  d'aboi'd  le  boidieur  de  son  peuple,  ensuite  à  ne  jamais  jouer, 
sur  un  coup  de  dé,  les  destinées  de  son  empire  et  de  sa  djnastie.  Si 
c'est  de  l'égoïsme,  c'est  du  moins  de  l'égoisme  rationnel  et  excusable. 
Nous  le  répétons,  c'eût  été  folie  et  imprudence  de  déclarer  la  guerre 
aux  rois  inoffensifs  envers  nous.  En  1850.  la  situation  financière  de 
la  Fi'ance  était  belle,  il  est  vrai,  le  crédit  public  solide  et  le  commerce 
florissant  '.  Mais  les  suites  de  la  \ictoii'e  devaient  être  plus  turbu- 
lentes que  la  victoire  même.  Les  ambiti(Uis  trompées,  les  vanités 
froissées,  les  puissances  de  la  \eille  anniliilées  ,  les  déceptions  de 
toute  sorte  allaient  entourer  le  trône  d'obstacles  et  de  dangers,  semer 
la  méfiance  dans  le  pays,  provoquer  des  souffrances  politiques,  trou- 
bler la  société,  et,  par  conséquent,  ruiner  le  crédit  public  et  le  com- 
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merce.  A  ces  tlifiR'ullôs,  enfantées  par  le  mauvais  vouloir,  l'inexpé- 
rience et  l'aveuglenu'iit  dos  rêveurs  et  des  imbéciles,  il  faut  en  joindre 
d'autres  d'une  nature  plus  sérieuse.  Pour  se  mettre  toutes  les  puis- 
sances sur  les  bras,  la  France  avait-elle  alors  une  armée  capable  de 
résister  à  une  coalition?  Non  certes.  La  plupart  des  régiments  d'in- 
fanterie de  ligne  à  trois  bataillons  n'avaient  que  onze  à  douze  cents 
hommes;  quelques  l'égiments  d'infanterie  légère  n'en  comptaient 
que  neuf  cents.  L'armée  d'Afriiiue  avait  été  en  grande  partie  formée, 
et  l'était  encore,  de  détachements  d'élite  pris  dans  les  corps  l'estés  en 
France.  Depuis,  on  avait  licencié  la  garde  royale  et  les  six  régiments 
suisses;  de  telle  sorte  (|u'il  existait  un  vide  de  quarante  mille  hommes 
dans  l'armée  de  terre.  En  outre,  la  révolution  avait  naturellement 
diminué  l'effectif  des  corps;  l'occupation  d'Alger  et  de  la  Morée  ap- 
pelait vingt-huit  mille  hommes  hors  du  territoire,  et  quarante  mill(i 
hommes  quittaient  les  drapeaux  par  congé  définitif.  Ainsi,  non-seu- 
lement l'armée  était  loin  de  son  pied  de  guerre,  mais  encore  elle 
n'avait  plus  son  complet  tie  paix.  Nul  doute  ([u'en  cas  d'attaque  la 
nation  n'eût  renou\elé  les  prodiges  de  la  République  et  de  l'Empire. 
Quanta  prendre  l'initiative,  elle  ne  le  devait  pas,  parce  que  la  guerre 
n'était  pas  dans  ses  intérêts.  Indé[XMidamment  de  la  désorganisation 
de  l'armée,  les  embarras  d'une  nouvelle  dynastie  étaient  immenses. 
Ce  n'était  pas  chose  facile  que  d'établir  un  pouvoir  naissant  sur  des 
bases  solides,  et  la  branche  d'Orléans  a\ait  fort  à  faire  de  conser\er 
sa  popularité  en  contenant  tous  les  partis,  mécontents  de  l'esprit  mo- 
déré du  gouvernement,  parce  que,  pour  eux,  il  n'y  avait  profit  que 
dans  les  agitations  sociales.  Du  reste,  la  majorité  du  pavs  voulait  la 
paix  ,  et  ce  n'est  que  par  forfanterie  {|ue  le  mot  de  guerre  était  jeté 
aux  masses,  comme  une  espérance  de  gloire.  Mais  cette  ardeur  bel- 
liqueuse tombait  bien  vite  devant  les  appréhensions  sérieuses  d'une 
{vrande  lutte,  et  le  eonîmercc  était  à  cet  égard  le  thermomètre  de  l'opi- 
nion publique. 

Le  maintien  de  la  |iai\  n'offrait  pas  moins  de  difficultés.  Pour  ac- 
complir une  tâche  aussi  lude  à  une  épocjue  de  iérmentation  géné- 
rale, il  fallait  une  tète  bien  forte,  une  main  bien  ferme,  un  esprit 
bien  supérieur  et  bien  subtil.  Vaincre  les  résistances  opiniâtres, 
braver  des  jugements  passionnés  et  faux,  dominer  le  mouvement,  tel 
(■'tait  le  l'ùlc  (lu  n»i  à  riiilc'rirnr.  L<'  rcsijcct  des  traités  de  1815,  une 
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(aclique  de  concessions  habiles,  telles  élaient  les  coiidilioiis  du  sucées 
à  l'extérieur;  et  insensiblement,  à  l'aide  de  ce  système  plein  de  pru- 
dence, la  société  se  réor{{anisait,  le  commerce  et  l'industrie  repre- 
naient un  essor  ^  ijfoiireux  ,  l'armée  se  mettait  sur  un  pied  imposant, 
la  jeune  royauté  de  Juillet  prenait  l'acine  dans  le  sol  natal,  poursui- 
vait lentement  son  ceuvre  de  réjjénération  ,  et  dexenail  assez  forte 
pour  résister  un  jour  à  toutes  les  adressions,  à  tous  les  oi-aijcs. 

Louis-Pliilippe  réunissait  les  (|ualités  néeessaii'cs  poui'  donner  à  la 
Francecette  attitude  prudente  et  dione,  qui  pouvaitseuleassurersa  pré- 
pondérance dans  le  concert  européen.  Initié  à  toutes  les  dissimula- 
tions de  la  diplomatie,  instruit  jiar  r(  \péri<'nce,  et  jaloux  d'asseoir 
sa  dynastie  sur  des  bases  impérissables,  il  se  ti'a^a  une  IImiic  île  con- 
duite, dont  il  ne  devait  jamais  s'écai'ter.  (Comprenant  les  besoins  de 
la  nation,  convaincu  que  le  repos  était  plus  nécessaire  à  son  bonheur 
que  les  secousses  profondes  de  la  j;ueire,  il  résolut  de  concentrer 
toute  sa  sui'\eillanee  sui'  liiilérieur,  l't  de  eouscr\ci'  une  neutralité 
complète  vis-à-vis  des  puissances  étranjjèrcs.  On  n'a  \oulu  \oir,  dans 
ce  sxtème,  (pi'un  intérêt  purement  dynastique. Ce  raisonnement  (st  tout 
au  moins  exagéré,  ^'ous  admettons  (jue  Louis-Philippe  soit  jaloux  de 
conserver  une  couronne  à  sa  posférijé,  mais  encore  doit-il  la  lui  léjjuer 
jflorieuse  et  insaisissable;  or  le  mo\en  d'atteindre  ce  but  est  d'assurer 
la  puissance  cl  le  bonheur  du  pays.  Tâche  immense,  nous  le  répétons, 
<|ui  ne  |)on\ait  être  (\[]o  l'oMnre  du  temps,  et  aeeom|)lie  avec  cou- 
rage, en  dépit  de  toutes  les  j)ré\isions,  de  tous  les  obstacles,  de  tous 
les  mauvais  vouloirs  des  partis.  Louis-Pliilippe  devait ,  on  en  con- 
\  iendia,  non-seulement  comme  fondaleui'd'une  dynastie,  mais  comme 
homme,  avoir  la  noble  ambition  de  marcpier  honorablement  sa  place 
dans  l'histoire.  Pour  qui  connaît  tant  soit  peu  le  coMir  humain,  cet 
égoïsme  est  bien  plus  c(nnpréhensible.  Quoiipi'il  en  soit,  pour  braver 
les  ri'criminalioiis  (|ui  l'ass.ii Mirent  dès  le  début,  pour  diriger  sa 
1  arcpie  cnlrr  liuis  les  eeueils,  pour  ('eliMiipcr  ii  Ions  les  jiéi'ils,  le  roi 
eut  besoin  d'une  grande  force  de  caractère,  de  beaucoup  de  dé\oui'- 
ment,  d'une  foi  loluiste  en  sa  destinée,  d'une  |!hilosophie  à  toute 
épri  u\e.  Plein  de  pitié  pour  ces  hommes  à  \ues  étroites,  et  (|ui,  eom— 
plétinieni  nn\ices  dans  le  grand  ail  de  gouverner,  ne  savent  pas  (]ue 
les  faits  politi(|ues  ne  jiorleiit  le  plus  souvent  leurs  fruits  (|ue  dans 
l'avenir.   Il  --e  |il.u;,i  au-dessu--  (l<  >    iallliri(>  el  dis   (|('|miùIs  doni    (ui 
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l'abivuva  ;  cl.  a\c  ria  coiiscioncode  soscxcoIIl'iiIos  iiitoiilions,  il  [jcrsista 
jusqu'au  bout  dans  la  voie  où  il  s'était  engagé  on  pilote  expérimenté. 
La  plus  grande  et  la  pirniière  de  toutes  les  difficultés  issues  du  dés- 
ordre de  la  révolution  et  ilii  déplacement  des  hommes,  c'était  l'orga- 
nisation régulière  du  conseil  de  la  royauté  nouvelle.  Avec  le  senti- 
ment intime  de  sa  valeur  personnelle,  Louis-Pliilippe  dut  souflVir  de 
se  voir  entouré  tout  d'abord  d'hommes  dont  l'orgueil  seul  égalait 
l'incapacité  :  instruments  nécessaires  et  dangereux  à  la  fois,  qu'il  de- 
vait ménager  jusqu'à  ce  qu'ils  fussent  usés  par  la  rouille  de  leur  nul- 
lité. Trop  prudent  pour  froisser  ces  individualités  sans  consistance, 
mais  adoptées,  et  jugées  favorablement  par  la  foule  sur  l'étiquetle 
plus  que  sur  la  qualité,  le  roi  comprit  qu'il  ne  fallait  pas  heurter 
l'opinion  publique.  11  subit  donc  (juelques  patriotes,  dont  le  civisme 
et  les  vertus  privées  n'étaient  point  une  suffisante  garantie  de  leur 
science  politique;  il  obéit  à  cette  nécessité  cjue  les  circonstances  lui 
créaient,  pour  ne  pas  compromettre  sa  popularité,  sans  cependant 
abandonner  la  direction  des  grandes  affaires.  Ainsi,  le  premier  cabi- 
net '  fut  composé  d'éléments  hétérogènes  qui  étaient,  d'un  côté  le  mou- 
vement, de  l'autre  la  résistance,  c'est-à-dire  le  désordre  et  le  désir 
de  la  conservation.  M.  Dupont  (de  l'Eure;,  citoyen  d'une  austère  pro- 
bité, mais  aux  formes  acerbes  et  roides,  et  derrière  lequel  apparais- 
saient Lafayette,  l'Hôlel-de-Ville  et  la  portion  turbulente  de  la  gauche. 
^I.  Dupont    de  l'Kure,  disons-nous,  conserva  le  département  de  la 
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justice.  Le  comte  Gérard ,  engagé  plus  avant  qu'il  ne  l'aurait  voulu 
dans  la  révolution,  fut  maintenu  à  la  guerre;  comme  homme  poli- 
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li(|ut',  If  niai'éfluil  était  sans  caractère  décide,  sans  Miinnlé  personnelle, 
facile  à  subir  les  impressions  du  dehors,  et  imprégné  plus  particu- 
lièrement des  idées  de  MM.  Laffitte  et  Casimir  Périer.  Le  département 
des  affaiiTS  étrangères  fut  confié  au  comte  Mole,  intelligence  vaste  et 
rompue  aux  affaires,  avec  un  grand  amour  du  pouvoii-;  caractère 
loyal,  mais  entier,  calme  et  dissimulé,  esprit  d'ordre  et  de  conserva- 
tion. ■NI.  Gui/ot  eut  le  ministère  de  l'intérieur,  poste  difficile  et  fa- 
tigant, où  allaient  affluer  des  myriades  de  solliciteurs  exigeants. 
Homme  de  théorie  et  de  prali([ue,  M.  Guizot  saisissait  mei'\eilleu— 
sèment  l'ensemble  cl  les  détails  d'un  département  ministériel.  Avec 
des  vertus  austères,  il  avait  un  esprit  roide  et  hautain,  une  grande 
confiance  en  ses  doctrines.  M.  le  duc  dcBroglie,  de  l'école  dcM.  Gui- 
/ol,  fut  nommé  au  déparlement  de  l'instruction  publique.  M.  Tupi- 
nier  fut  remplacé  à  la  marine  par  le  comte  Sébasliani,  nature 
simple  et  facile,  caractère  commode,  esprit  rusé  et  tournant  vite  au 
vent  de  la  faveur.  Le  baron  Louis,  ami  de  iM.  de  Talleyrand  et  de 
M.  Laffitte,  avait  eu  le  ministère  des  finances;  sérieux  et  positif, 
avec  un  mérite  réel  dans  celte  spécialité,  il  appartenait,  par  ses 
principes,  au  parti  conservateur.  Indépendamment  des  ministres  à 
poi'tefeuille ,  le  roi  avait  appelé  dans  son  conseil,  pour  assister  aux 
délibériitions  ,  quatre  ministres,  sans  portefeuille.  M.  Lafliite,  l'un 
d'eux,  —  financier  habile,  mais  pauvre  homme  d'Etat,  citoyen  vei- 
tueux,  mais  esprit  prétentieux  et  léger,  —  voulait  présider  le  conseil 
des  ministres,  dans  l'cspoii-  de  lui  imprimer  (elle  direction  qu'il  lui 
plairait.  M.  Casimir  Périer  était  une  nature  inq)étueuse  et  toute  de 
contraste  avec  celle  de  M.  Laffille.  M.  Bignon  et  M.  Dupin  aine  com- 
plétaient les  quatre  ministres  sans  portefeuille.  Le  premier  aimait 
l'ordre  et  le  pouvoir,  sans  avoir  une  grande  valeur  comme  diplomate, 
le  second,  homme  d'étude,  esprit  sardoni(|ue,  espèce  de  bourru  poli- 
tique, all'eclait  une  rudesse  de  franchise  cl  de  manières  à  la  façon  du 
paysan  du  Danube;  adversaire  de  M.  Dupont  (de  l'Eure),  qui  ne  lui 
pardonnait  pas  d'avoir  défendu  l'inamovibilité  de  la  magistrature,  il 
votait  avec  M.  Casimir  Périer  et  M.  J\Iolé. 

Le  roi  présidait  son  conseil  assidûment  depuis  le  9  aoùl ,  sans 
prendre  encore  une  pai't  très-direcle  aux  délibérations.  Entière- 
ment absorbé  par  les  affaires  extérieures  seules,  de  peur  (ju'on  ne 
compromit  sa  polili(|ue  d'ordre  et  de  paix,  le  plus  souxeni  il  jouait. 
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dans  le  conseil,  le  j'ôle  de  eoneilialeur  entre  ses  uiiuislres,  dont  les 
caractères,  les  idées  et  les  intérêts  se  heurtaient  sans  cesse.  Il  cal- 
mait les  emporlenients  de  la  discussion  ,  et  s'efforçait  d'amener 
tous  ces  esprits  si  opposés  vers  un  système  de  concessions  réci- 
proques, attendant  avec  patience  le  jour  où  le  pouvoir  serait  con- 
centré dans  sa  main.  Roi  de  la  veille,  il  lui  importait  plus  alors  de 
se  concilier  l'opinion  publi(jue,  et  d'entourer  son  trône  de  synipa- 
lliies;  liabile  dans  l'art  de  flatter  les  passions  populaires,  il  adres- 
sait au  pays  de  ces  paroles  niatjitiues  qui  remuent  profondément  les 
masses,  et  dont  Napoléon  a\ait  si  bien  le  secret.  «  Français,  disail-i! 
dans  une  proclamation  chaleureuse,  vous  avez  sauvé  vos  libertés; 
vous  m'avez  appelé  à  vous  {gouverner  selon  les  lois.  Votre  tâche  est 
glorieusement  accomplie,  la  mienne  <Mtmmence;  c'est  à  moi  de  l'aiic 
respecter  l'ordre  lé^jal  que  vous  avez  conquis;  je  ne  puis  permettre  à 
personne  de  s'en  affranchir,  car  j'y  suis  soumis  moi-même.  Il 
faut  que  l'administration  reprenne  partout  son  cours.  De  nom- 
breux changements  ont  déjà  été  faits,  d'autres  se  préparent.  L'auto- 
rité doit  être  entre  les  mains  d'hommes  fermement  attachés  à  la  cause 
nationale.  Un  mouvement  si  prompt  et  si  vaste  n'a  pn  s'accomplir 
sans  (]uel(|ne  confusion  momentanée;  elle  touche  à  son  terme.  Je  de- 
mande à  tous  les  bons  citoyens  d'entourer  leurs  majristrats  et  de  les 
aider  à  maintenir  a»  profit  de  tous  l'ordre  et  la  liberté!  Des  ré- 
formes sont  nécessaires  dans  les  sei-vices  publics.  La  perception 
de  certains  impôts  charge  le  pays  d'un  pesant  fardeau.  Des  lois 
seront  pi-oposées  pour  y  porter  remède.  Dans  c<'t  examen,  aucune 
réclamation  ne  sera  éiouil'ée,  aucun  intérêt  oublié,  aucun  fait  mé- 
connu ;  mais,  en  attendant  les  lois  nouvelles,  obéissance  est  due  aux 
lois  en  vigueur;  la  raison  publii|ue  le  jiroclame,  la  sûreté  de  l'Etat 
le  commande.  Que  tous  les  hommes  de  bien  emploient  leur  influence 
à  en  con\aincre  leurs  concitoyens.  Pour  moi,  je  ne  manquerai  ni 
dans  l'avenir  à  mes  promesses,  ni  dans  le  présent  ù  mes  de\oirs. 
Français,  l'Europe  contemple  avec  une  admiration  mêlée  de  quelque 
surprise  notre  glorieuse  révolution;  elle  se  dem.ande  si  telle  est 
en  effet  la  puissance  de  la  civilisation  et  du  travail,  que  de  tels 
événements  se  puissent  accomplir  sans  que  la  société  en  soit  ébranlée. 
Dissipons  ces  dernieis  doutes;  qu'un  gouvernement  aussi  régulier 
«pic   national  succède  promptement  â  la  défaite  du  pouvoir  absolu. 
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Libellé,  oidre  inihlic,  telle  est  la  dcviscque  la  );arde  iiatiniialo  de  Paris 
porte  sur  ses  drapeaux;  que  ce  soit  aussi  le  spectacle  qu'offre  la 
France  à  l'Europe.  Nous  aurons,  en  (juelques  jours,  assuré  pour  des 
siècles  le  bonheur  et  la  gloire  de  la  patrie.  » 

Il  s'agissait,  au  début  du  règne,  d'arrêter  a\ant  tout  quehjues  me- 
sures organisatrices  i'elali\es  à  la  nouvelle  dynastie.  Lne  orilonnance 
(lu  15  août  déclara  «  (|ue  le  sceau  de  l'Etat  représenterait  les  armes 
d'Orléans  surmontées  de  la  couronne  fermée,  avec  le  sceptre  et   la 
main  de  justice  en  sautoir,  des  drapeaux  tricolores  derrière  l'écusson, 
et  pour  exergue  :  Louis-Philippe  /'''",  roi  Jcs  Françain.  »  Une  autre 
ordonnance  du  même  jour  autorisa  les  enfants  et  la  sœur  du  roi  à 
conserver  le  nom  et  les  armes  d'Orléans..  Le  fils  aîné,  devenu  prince 
royal,  changea  son  titre  tie  dm-  de  Chartres  contre  celui  deduc  d'Or- 
léans. Les  fils  puînés  continuèrent  à  porter  leurs  titres  respectifs.  Les 
fdies  et  Madame  Adélaïde  prirent,  comme  par  le  passé,  le  litre  de 
princesses  d'Orléans,  en  se  distinguant  entre  elles  par  leurs  prénoms. 
Puis,  pour  llatter  certaines  idées  fixes  du  peuple,  (jui.en  dépit  de  sa 
magnanimité,  se  montre  parfois  puéril  dans  ses  antipathies  en  s'at- 
taquant  aux  petites  choses,  on  su|iprima  les  (lualifications  aristocra- 
tiques de  monseiijveur  et  d'excellence  données  aux  ministres.  Conquête 
précieuse  pour  les  imbéciles,  (|ui  font  consister  l'égalué  dans  les  mots, 
et  ferment  les  yeux  sur  le  besoin  de  réformes  |)lus  utiles.  La  popula- 
rité s'acquiert  à  l'aide  de  concessions  si  peu  ciuïleuses,  (ju'il  faut  être 
dépourvu  de  jujfement  pour  ne  pas  aller,  dans  de  (elles  circonstances, 
au-devant  de  l'opinion  publique.  C'était  là  l'habileté  de  Louis-Phi- 
lippe,  qui  comprenait  à  luerveille   les  d(>voii's  de  sa   dignité    nou- 
velle.   H   a\ait    trop    de   résistances  à   rcnconlrer    dans    les    régions 
supérieures  ,    où     l'on    prétendait    orgueilieiisciiienl    bu    disputer 
l'usage  du   pouvoir  en    lui  en  laissant  les  soucis,  pour  négliger  les 
moyens,  quels  (|u'ils  fussent,  de  conquérir  les  sympathies  de  la  na- 
tion.  Aussi,  les  entraves  ne  lui  venaient-elles  (|ue  d<'s  hommes  qui 
avaient  tout  intérêt  à  seconder  ses  efforts;  tandis  que  le  peuple,  qu'on 
n'avait  pas  daigné  consulter  sur  le  choix  de  son  clicl',  se  prenait  main- 
tenant d'un  anM)ui'  enthousiaste  pour  ce  i'oi-cito\en ,  (jui  lui  offrait 
l'exemple  de  toutes  les  vertus  privées.  Dételle  sorte  que,  —  s'il  y  eut, 
comme  on  l'a  dit,  surprise  et  mécontentement  chez  les  masses  quand, 
pour   la   première  lois,  fut    proïKinci'  le  nom  d'un  prince  inconnu 
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(liiiis  les  oouclics  inférieures  de  la  sociélé;  —  la  réaelion,  pour  avoir 
élé  plus  lente  et  plus  rédéoliie,  fut  plus  fninelie  et  plus  durable  en  sa 
faveur,  parce  qu'elle  s'appuya  sur  la  raison  et  l'expérience;  c'est 
(|u'niissi  nul  ne  savait,  mieux  f|ue  le  roi,  se  prêter  aux  caprices  de  la 
foule.  Doué  d'un  tact  exquis,  de  manières  parfaites,  d'une  bienveil- 
lance extrême,  traits  caractéristiques  de  la  race  des  Bourbons,  il  ac- 
cueillait tout  le  monde  avec  une  affabilité  toujours  digne,  et  avait 
pour  chacifn  de  douces  paroles  d'espérance  ou  de  consolation.  Avec 
(|uelle  patience,  avec  quelle  bonhomie  il  passait  une  partie  de  ses 
journées  à  recevoir  les  innombrables  députations  qui  firent  invasion  au 
Palais-Royal  depuis  le  lO  août  jusque  vers  le  milieu  du  mois  de  no- 
vembre'! A  toutes  les  réminiscences  patriotiques,  il  trouvait  des  ré- 
ponses convenables;  quelquefois  même  la  situation  lui  inspirait  des 
mots  heureux.  Lorsque  les  jeunes  gens  du  commerce  de  Paris  vinrent 
lui  présenter  leur  hommage,  celui  qui  portait  le  drapeau,  cédant  à  la 

'  liniis-Philippo  réiiond:iil  en  cos  Icrincs  à  lous  les  discoui's  : 

^  la  dépi/tattoii  de  la  Seiiie-hiférietire. 

«  Vous  avez  bion  jugé  mes  inlenlinns.  Tmis  mes  vreux  Icmlent  .'iii  mniiricn  des  liticrlrs  de 
1,1  Franco  ;  tous  mes  efforts  seronl  diriges  vers  ce  but.  J'ai  compris  l'éleiK'uc  des  ubligalions  (juc 
j'ai  conirdcices.  J'ai  la  confiance  que  jesauiai  les  remplir,  n 

,4ii  barreau  de  Pmis. 
«  Je  vous  proniels  i|uc  donnavaiil  l:i  jiislire  sera  rendue  avec  fermelc,  imparllalilO,  et  surtout 
ipi'il  y  aura  sinccrilé  dans  rap[>licalion  des  lois.  Ce  sera  le  seul  moyen  de  rendre  la  conliance  a 
la  nalion,  cl  de  prévenir  le  retour  dos  maux  auxquels  nous  avons  mis  un  terme.  » 

Au  pvi'sideiit  du  consistoire  de  V^ijJise  chri'tieitnc  de  la  conft'ssii^n  d'Aunshourij. 

Il  J'ai  toujours  été  animé  des  sentiments  les  plus  favorables  pour  votre  communion,  je  suis 
bien  aise  que  vous  n'en  ayez  pas  penlu  le  souvenir;  je  n'y  cbangerai  rien.  Je  réunis  dans  une 
même  affeelii^n  tontes  celles  ipii  fleurissent  sous  la  protection  des  lois.  Je  vous  remercie  de  ce 
que  vous  me  dites  pour  ma  femme  et  pour  ma  sœur.  >■ 

A  lu  di'pulutlon  de  Ilnchcftirt. 

»  Je  reçois  avec  infiniment  de  plaisir  les  vœux  que  vous  tn'exprimez  au  nom  de  la  ville  de 
Rochefort  ;  comme  vous  j'ai  été  heureux  de  voir  le  retour  des  couleurs  nationales  que  j'avais 
(|uillées  avec  l^nt  de  regrets.  Recevez,  messieurs,  mes  remerclmenls.  " 

Au X  jeunes  gens  du  commerce  de  Pur's. 

«  C'est  avec  enihnusiasme  que  je  me  vois  »i  milieu  de  celle  brave  jeunesse  qui  a  combaitu 
avec  tant  de  valeur  dans  les  glorieuses  journées  de  juillet  :  je  consens  avec  plaisir  à  ce  cpje 
votre  drapeau  soit  déposé  a  la  Bourse  J'espère,  j'ai  la  confiance  que  rien  ne  troublera  la  paix 
de'l'Knrope,  |c  fer.ii  tons  mes  efforts  pour  la  mainlen  r;  mais  si  jamais  l'indépendance  de  la 
pairie  éiait  iiirmcée,  ce  qui,  jespére,  n'arrivera  pas,  vous  me  verriez  de  nouveau  comme  dans 
ma  jeunesse,  comhattant  sous  ces  couleurs,  les  seules  sous  Icsquclks  j'aie  jamais  comballn  ;  ci 
quoique  pins  vieu-c,  j'aiconrr.iis  au  nii'iru  de  vous,  je  serais  l'un  de  \ons.  « 
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falipiic,  le  laissa  pencher  un  iiiomout;  Sa  Majesté  s'avani^a  vivement 
pour  le  redresser  en  disant  :  «  Je  saurai  toujours  le  soutenir  au  be- 
soin. »  Le  prince  donnait  un  étendard  aux  députations,  qui  ne  s'en 


retournaient  satisfaites  ([u'à  celte  condition.  VA  toutes  ces  complai- 
sances officielles  étaient  rijjoureusement  nécessaires  pour  étendre  et 
alfermir  l'inlluence  de  cette  dvnasiic  de  fraîche  date;  car  les  mau- 
vaises passions  n'étaient  (]ue  descendues  au  fond  de  la  société,  comme 
la  lie  au  loud  d'un  vase,  prêtes  à  remonter  à  la  surface  à  la  plus  petite 
agitation.  L'émeule  veillait  dans  l'ohibre,  et  le  moindre  mécontente- 
ment eût  suffi  pour  ébranler  le  nouvel  édilice;  mais  Louis-Philippe, 
loin  d'en  être  au\  regi'cts  d'avoir  atteint  le  but  de  ses  persévérantes 
espéranc(>s,  avait  trop  de  philosophie.  tro|)  d'énerjjique  volonté,  pour 
s'étonner  des  dangers  (|ui  nicHa(;aiiiil  -.(ui  Irôiic.  |«iui'  ne  |ias  accepter 
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a\L'c  résijjnation  les  soucis  de  sa  fragile  royauté.  Les  labeui"s  de  sa 
vie  passée  l'avaient  préparé  à  toutes  les  souffrances;  et  d'ailleurs  l'or- 
gueil du  succès  enflauimait  son  ànie  et  lui  inspirait  maintenant  une 
ambition  plus  forte  que  celle  qui  lui  avait  valu  une  couronne, — l'am- 
bition d'en  léguer  Je  glorieux  héritage  à  sa  descendance! 

La  revue  du  20  août,  dont  tout  le  monde  a  gardé  le  souvenir,  ré- 
véla les  véritables  sentiments  de  la  nation  pour- Louis-Philippe;  et, 
de  ce  moment,  le  prince  eut  foi  dans  l'avenir  de  sa  dynastie.  Ce  jour- 
là,  le  Charap-de-3Iars  offrit  un  tableau  plus  magique  peut-être  que 
celui  de  la  fédération  de  1790.  Une  tente  avait  été  dressée  pour  le 
roi  ;  et,  dans  la  plaine  qu'éclairait  le  soleil  le  plus  éclatant,  soixante 
mille  gardes  nationaux,  magnifiquement  équipés,  manœuvrèrent  avec 
une  précision  militaire,  aux  acclamations  passionnées  de  trois  cent 
mille  spectateurs.  La  joie  était  sur  tous  les  visages,  l'enthousiasme 
dans  tous  les  cœurs.  Ému  de  ce  spectacle  superbe  et  patriotique, 
Louis-Philippe  se  jeta  dans  les  bras  de  Lafayctte  et  s'écria  :  «  Ceci 
vaut  mieux  pour  moi  que  le  sacre  de  Reims  !  »  Et  les  troupes  et 
le  peuple  d'applaudir  à  cette  accolade  par  mille  cris  de  Vive  le  roi! 
vive  Lafaiicltel  Alors  les  légions  défilèrent  devant  le  roi  pour  prêter 
le  serment,  et  le  prince  prononça  ces  paroles  en  distribuant  les  dra- 
peaux : 

«  Mes  chei-s  camarades,  c'est  avec  plaisir  que  je  vous  confie  ce 
drapeau,  et  c'est  avec  une  vive  satisfaction  que  je  le  remets  à  celui 
qui  était,  il  y  a  quarante  ans,  à  la  tête  de  vos  pères,  dans  cette  même 
enceinte. 

«  Ces  couleurs  ont  marqué  parmi  nous  l'aurore  de  la  liberté,  leur 
vue  me  rappelle  avec  délices  mes  premières  armes.  Symbole  de  la 
victoire  contre  les  ennemis  de  l'État,  que  ces  drapeaux  soient,  à  l'in- 
térieur, la  sauvegarde  de  l'ordre  public  et  de  la  liberté!  Que  ces  glo- 
rieuses couleurs,  confiées  à  \otre  fidélité,  soient  notre  signe  de  ral- 
liement! 

«  Vive  la  France  !  » 

Après  les  manifestations  de  celle  fête  imposante,  il  n'était  plus 
possible  au  roi  de  douter  de  sa  popularité,  car  elle  égalait  déjà  celle 
de  Lafavette.  Aussi  sa  joie  fut-elle  profonde,  et  le  lendemain  il  l'cx- 
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prima  d'iuu'  iiiiiiiiére  expansive,  dans  la  letlre  suhaiile,  udresséo  au 

général  : 

«  Il  1110  tarde  d'abord,  mon  clierfiénéral,  de  savoir  coiiiiiient  vous 
vous  trouvez  après  celte  belle  journée,  car  je  crains  que  vous  ne 
soyez  bien  fatigué;  mais  j'ai  encore  un  autre  objet  qui  me  tient  bien 
à  cœur  :  c'est  de  vous  demander  d'être  mon  interprète  auprès  de  cette 
glorieuse  garde  nationale,  dont  vous  êtes  le  patriarclie,  et  de  lui  té- 
moigner toute  l'admiration  qu'elle  m'inspire  aujourd'liui.  Dites-lui 
que  non-seulement  elle  a  surpassé  mon  allento,  mais  qu'il  n'est  pas 
en  mon  pouvoir  de  lui  exprimer  tout  ce  qu'elle  m'a  fait  éprouver  de 
joie  et  de  bonbeur.  Témoin  de  la  fédération  de  1790,  dans  le  même 
Champ-de-Mars,  témoin  aussi  de  ce  grand  élan  de  179!2,  lorsque  je 
vis  arriver  à  noire  armée  deCbampagne  qnarante-buit  bataillons  que 
la  ville  de  Paris  avait  mis  sur  [)ie(l  en  trois  jours,  et  qui  contribuèrent 
si  éminemment  à  repousser  l'invasion,  que  nous  eûmes  le  bonbeur 
d'arrêter  à  Valmy,  je  puis  faire  la  comparaison  ,  et  c'est  avec  trans- 
port que  je  vous  dis  que  ce  que  je  viens  de  voir  est  bien  supérieur  à 
ce  qu'alors  j'ai  trou\é  si  beau,  et  que  nos  ennemis  trouvèrent  si  re- 
doutable. Veuillez  aussi,  mon  cber  général,  exprimera  la  garde  na- 
tionale combien  j'ai  joui  de  ce  qu'elle  m'a  témoigné,  et  combien  mon 
cteur  en  est  pénétré. 

«  A'otrc  afl'edionné, 

,  «    Lui  IS-PlIlLII'l'E.    » 

Cependant,  les  péi'ipélies  d'un  di'ame  lujjubre  cl  nnslériciix  \in- 
rent  faire  loul  a  coup  une  trisle  diversion  à  ces  fêtes  patriotiques  et 
sublimes.  Le  deuil  et  la  terreur  succédèrent  à  la  joie;  et  la  liaine  im- 
placable des  partis  vaincus  osa  murmurer  d'alroces  soupçons  qui, 
se  glissant  dans  les  esprits  crédules  et  avides  d'émolions  avec  la 
rapidité  du  poison  dans  les  veines,  jetèrent  un  instant  des  germes  de 
luéliance  parmi  la  fouie.  Nous  voulons  parler  de  la  lin  tragique  du  duc 
de  Bourbon,  prince  dont  le  peuple  gardait  à  peine  le  souvenir,  et 
qui,  derniei"  débris  d'une  des  plus  nobles  maisons  de  France,  devait, 
en  disparaissant  de  ce  monde,  produire  autour  de  sa  tombe  une  sen- 
sation   piolonigée.    De   même,   cii    s'abiMiaiil    dans    la    poussieie ,    les 
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ruines  (riiii  inniiiimcnl  ;;i;;;iiilcs(|ii<'  Iniit  pi'iiiii'  les  échos  du  bruit  de 
ii'iir  cliiili'  in,it|i'ii(liic. 
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Depuis  son  retour  en  France,  le  prince  de  Condé.  — eliez  (|ui  le  temps 
n'a\ait  pu  éteindre  deux  {Tramles  douleurs,  l'une  venue  de  la  mort 
de  son  père,  l'autre  de  la  mort  de  son  fils  assassiné  juridiquement  dans 
les  fossés  de  Vineennes,  —  s'était  complètement  éloigné  des  affaires 
politiques,  pour  clierclier  dans  des  exercices  violents  une  distraction 
à  ses  regrets.  Tantôt  il  se  livrait  avec  passion  au  plaisir  de  la  chasse 
dans  les  immenses  forêts  de  Chantilly  ou  de  l'Ile-Adam;  tantôt  il 
passait  dans  son  château  de  Saint-Leu  une  vie  triste  et  solitaire,  sous 
la  (IdiniiMitidii  lyranni(]ue  iruiu'  Icmun'  <|iii.  pour  dissimuler  ses 
amours  scandaleuses,  nes'était  pas  tait  scrupule  de  déshonorer  le  nom 
d'un  honnête  homme,  en  acceplani  pour  époux  le  baron  deFeucbères. 
Quoiqu'il  aimât  Charles  X,  le  duc  de  B(iurht)n  paraissait  fort  peu  à  la 
cour,  où  l'influence  exclusive  des  prêtres  heurtait  la  licence  de  sa 
\  ie  domesli(]ue:  de  sorte  ([n'en  s'éloignant  de  la  laïuille  régnante,  il 
a\ail  insensiblement  resserré  les  liens  ([ui  l'attachaient  à  la  famille 
d'Orléans.  A  mesure  qu'il  voit  s'ap])roeher  la  mort,  l'homme  a  peur 
de  l'isolement  où  languit  sa  vieillesse.  Il  recouvre  sa  sérénité ,  s'il 
|!eut  s'a|)puyer  sur  des  bras  amis  en  descendant  dans  la  tombe; 
s'il  peut  sentir  (pielques  larmes  rouler  sur  ses  membres  glacés, 
.noir    celle    douce    consolation   (|ue    des    regrets   suivront   son    âme 
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dans  les  lioiiv;  s'il  poul  cnliii ,  dornicr  orgueil  de  la  eréature. 
mêler  à  sa  parole  suprême  une  espérance  de  bonheur  pour  les  objets 
de  son  affection.  Brisé  par  rà;>e  et  les  inlirmités,  le  due  de  Bourbon 
pleurait  de  voir  s'éteindi'e  avec  lui  le  beau  nom  des  (londé.  Léouer 
ce  nom  et  son  immense  fortune  à  un  héritier  digne  de  l'un  et  de 
l'autre,  telle  était  l'unique  préoccupation  du  prince.  Les  Rohan-Sou- 
bise  n'étaient  pour  lui  ijue  des  collatéraux  éloignés.  Les  deux  maisons 
de  Bourbon  avaient  le  plus  directement  droit  à  sa  succession.  Il  était 
donc  tout  sim|)le  ([u'il  choisît  son  héritier  dans  l'une  des  deux 
branches.  La  famille  régnante  nionlia  le  plus  pur  désintéressement 
en  désignant  elle-même  le  jeune  duc  d'Aumaleà  la  tendre  sollicitude 
du  prince  de  Condé.  De  longues  négociations  eiirciil  lieu  à  ce  sujet. 
]\Iais  le  succès  dépendait  beauciuip  d(^  la  femme  tonte-puissante  sur 
l'esprit  du  faible  \ieill:ird.  La  baronne  de  Keuchèrrs,  (jui  déjà  s'était 
assuré  une  bonne  part  dans  Tliéritage  de  son  amant,  loin  de  mettre 
obstacle  aux  désirs  de  la  branche  d'Orléans,  écrivit  elle-même, 
en  18i27,  pour  oU'rir  son  assistance,  une  lettre  à  hicjnelle  la  duchesse 
d'Orléans  répondit  :  «  Je  suis  bien  sensible,  madame,  à  ce  que  vous 
me  dites  de  votre  sollicitude  d'amener  ce  résultai  (|ue  \ous  envisagez 
comme  devant  remplir  les  \œu\  de  iM.  le  duc  de  lîourbon;  et  croyez 
que,  si  j'ai  le  boidieur  que  mon  fds  devienne  son  fds  adoptif,  vous 
trou\erez  en  nous,  dans  tous  b's  temps  et  dans  toutes  les  circonstances, 
pour  vous  et  jiour  tous  les  vôtres,  cet  appui  (|ue  \ous  voulez  bien  me 
demandi'r,  et  dont  la  leconnaissance  d'une  mèi'c  \()us  est  un  sûr  ga- 
rant. »  Honteuse,  dans  l'austérité  de  ses  piincipes  religieux,  de  voir 
des  rapports  se  nouer  entre  elle  et  une  femme  comme  la  baronne,  pour 
la  réalisation  de  vagues  espérances,  ([u'elle  osait  à  peine  a\i)uer,  la 
duchesse  d'Orléans  ajoutait  :  «  Nous  avons  cru  de\(»ir  nous  abstenir 
de  toute  démarche  (|ui  pourrait  avoir  l'apparence  de  pro\oquer  un 
choix  ou  de  Aouloir  le  prévenir.  »  Les  scrupules  de  la  duchesse  con- 
venaient peu  à  madame  de  Feuchères,  qui  continua  ses  sollicitations 
auprès  du  prince  de  Condé,  en  ne  mettant  plus  que  le  duc  d'Orléans 
dans  la  confidence  des  progrès  de  la  négociation.  Au  commencement 
de  mai  18:29,  prévenu  que  la  baronne  avait  ncllement  abordé  avec 
son  amant  la  (piestion  d'adoption  a  l'égard  du  duc  d'Aiimale.  Louis- 
Philippe  saisit  cette  occasion  pour  écrii'e  au  prince,  dans  l'espoir  de 
fixer  des  résnhilions  encoi'e  incertaines,  par  l'expression  anticipée  de 
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ses  reuiei'ciuioiils.  Le  coup  poit;i.  Lr  duc  de  Bouiboii,  engajjé  malgré 
lui,  et  à  son  insu,  pour  ainsi  dire,  essaya,  mais  en  vain,  de  n^sister  aux 
intercessions  de  son  impérieuse  maîtresse,  et  eut  avec  le  duc  d'Orléans 
une  entrevue,  daris  laquelle  ce  dernier  crut  trouver  la  coniiiiiiation 
de  ses  espérances;  car,  avant  de  partir  pour  Londres,  il  confia  secrè- 
tement à  M.  Dupin  aine  le  soin  de  rédiger  un  projet  de  testament 
en  faveur  du  duc  d'Aumale  '.  Ce  testament,  comme  on  le  pense  bien, 
devait  être  mis  sous  les  yeux  du  prince  le  jour  où  ses  répugnances 
seraient  vaincues.  Toutefois,  elles  étaient  si  opiniâtres,  le  malheureux 
vieillard  puisait  dans  l'accomplissement  d'un  pareil  acte  de  si  funestes 
pressentiments,  (jue,  pour  se  soustraire  aux  tyranniques  volontés  de 
madame  de  Feuchères,  il  eut  recours  au  duc  d'Orléans  lui-même. 
«  L'affaire  qui  nous  occupe,  monsieur,  lui  écrivit-il  le  20  août  18:29, 
entamée  a  mon  insu  et  un  peu  légèrement  par  madame  de  Feuchères, 
m'est  infiniment  pénible;  vous  avez  pu  le  remarquer.  »  Et  il  en  ap- 
pela à  la  générosité  de  son  parent,  pour  qu'il  décidât  la  baronne  à 
renoncer  à  ses  vues  sur  le  duc  d'Aumale.  Le  duc  d'Orléans  se  rendit 
aux  désirs  du  prince  de  Condé;  mais  ses  prières  ne  purent  détourner 
madame  de  Feuchères.  Celle  démarche  eut  lieu  en  présence  d'un  tiers 
et  dut   toucher  le   prince. 

Cependant  l'obstination  de  la  bannine  redoublait  en  raison  de  la 
résistance  du  duc  de  Bourbon;  car,  puissamment  intéressée  au  suc- 
cès de  celle  affaire,  par  la  certitude  de  trouver  dans  la  famille  d'Or- 
léans une  protection  sérieuse  contre  les  évenlualilés  de  l'avenir,  elle 
tremblait  à  chaque   instant  de  voir  lui   écliapper   l'empire  qu'elle 

'  La  Iclire  do  M.  Dun  n  ;iu  duc  d'Orlëans,  à  ce  snjcl,  clail  conçue  ou  ces  lerines  ; 
M  Monseigneur, 

<i  Voici  le  pnijel  que  V.  A.  R.  m'avait  cbarjé,  avant  son  départ  pour  Londres,  de  préparer  et 
de  rcdiïer. 

'•  Pour  observer  Gdèleinrni  le  secret  que  V.  A.  R.  m'avait  iin[)0<c,  je  vous  envoie  ma  se- 
conde miuule,  écrite  de  ma  main,  n'ayant  pas  voulu  la  confier  à  une  main  étrangère. 

>•  Le  même  motif  de  d  scrélion  absolue  m'a  em|)éché  d'en  conrércr  avec  d'autres  jurisconsultes 
([ue  j'aurais  aimé  à  con-iullcr,  mais  que  V.  A.  R.  sera  toujours  â  même  d'interroger  quand  il 
lui  |d:iira,  si  clic  le  juge  convenable. 

«Réduit  à  mes  seules  Torccs,  j'ai  fait  de  mon  mieux;  j'ai  cherché  à  assurer  pleinement  les 
nobles  volontés  de  S.  A.  R.  M.  le  duc  ilc  Bourbon;  et  pour  qu'elles  ne  Tussent  en  aucun  cas 
illusoires  ni  susceptibles  d'c.re  attaquées  par  des  tiers,  toujours  disposés  à  faire  procès  en  pareil 
cas,  j'ai  jiiint  à  la  disposition  lelativo  à  l'aduplion  celle  dune  institution  formelle  dliériiier,  que 
j'ai  jugée  iiiciispeiixnble  (souligne)  a  la  solidité  de  l'dite  (U'ier. 
«  J'ai  l'hi'Uneur,  etc.. 

n  PcpiN  aîné.  " 
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exerçait  sur  sou  aiuaiil  et  riiéiiliijjc  (juc  lui  assniail  un  (cslaïuciil  ic- 
vocable.  De  celte  lutte  de  tous  les.  jours,  de  ce  eiioe  de  deux  volontés 
inéjfales,  jaillissaient  d'un  côté  des  colères  frénéli(|ues,  des\ioienees 
coupables;  de  l'autre,  des  paroles  de  désespoir  (t  de  crainte.  Une 
scène  terrible  eut  lieu  le  ^9  août  1829,  à  Paris.  Le  prince  parut  v 
avoir  dépensé  toute  sou  énerjjie;  cai'  le  Iciuleniain,  en  \erlu  (rtni 
testament  rédii'é  et  sif;ii(''  en  l'absence  de  madame  de  Feucbères,  il 


instituait  le  duc  d'Aumale  son  légataire  universel,  et  laissait  a  la 
baronne  un  legs  de  dix  millions  environ,  soit  en  terres,  soit  en  ar- 
gent '. 

Les  cboses  en  élaient  à  ce  point,  (|uand  éclala  la   révolution   do 
Juillet.    Le  duc  de  Bourbon   a\ail  cons('r\é   une  iui[)ression    |)énible 


'  Voici  une  IcMire  i|iie  le  dm-  irOrliNiiis  i.vrivail,  de  liimili  ii,  a  ni;iJ,iiiie  de  r'ciicliijic^,  le  2"  uc- 
lohre  1S2y,  pour  lui  duiiiier  des  nouvelles  ilii  ilue  d'Aiiinnie  : 

«  Noire  pelil  d'Aumale  a  élé  iiii  peu  soiilTnuil,  sans  ipiMI  y  ail  jain.iis  eu  lieu  d'a>(jir  aucune 
in(iuicludc.  Mais  il  a  eu  de  la  fièvre  parsuilcdune  courbalun',  el,  nous  croyons,  diin  relVoidis- 
semenl.  Nous  avons  fait  venir  de  Clei  monl  M.  l.avori,  (|ui  esl  le  <liel'  de  rii<ole  de  médecine  el 
ilu  grand  liôpilal,  el  <pil  est  fort  h  ibile.  Il  nous  a  conlirinés  dans  l'opinion  (pic  ce  n'eiail  alisolu- 
iiifnt  ricn...En  cffel,  la  fièvre  l'a  <|uillc  depuis  deu\  jiuirs...  On  peul  le  regarder  cojniiie  cnlic- 
remcnl  remis  de  ci  lie  imlisposiliun  passagéie,  el  a  ;on  reloiir  il  sera  sûrciiicnl  en  clal  d'aller 
voir  son  bon  parrain,  cpian  I  il  voudra  bien  le  lui  perinelire. 

«  Recevez,  madame,  l'assurance  bien  sincère  de  lous  les  seiilimruls  ipic  vous  me  cciiiiniss'/. 
pour  vous,  el  sur  lesipicls  j'espère  (lue  vous  complez  a  jamais. 

'iSii-'ni!  I.-  Pu.  D'Or.LL.wp. 

«  Madame  la  duchesse  d'Orléans  el  ma  su'ur  me  ili.irL'cnl  de  lous  leurs  coinplinieirs  pour  vuiis, 
el  nous  vous  prions  de  |ircscnler  les  iiùlresâ  :M.  le  duc  de  lluiiibon.  » 
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des  \ioleiit'(.'.s  de  luadame  do  FoiulièiTs.  Il  t'Iait  lioid,  c-oniraiiit  et 
inquiet  eu  sa  j)réseiiee.  Le  nom  de  celte  femme  allière  lui  causait  un 
sentiment  du  teneur  indicible.  L'effraumte  eatastrojjjie  qui  substi- 
tuait la  dynastie  d'Orléans  à  la  dynastie  de  Louis  XIV  aciieva  de 
troubler  l'esprit  du  malheureux  vieillard.  Les  souvenirs  sanglants 
de  95  lui  re\inrent  dans  toute  leur  horreur.  Il  ne  rêvait  que  pillajje  et 
meurtre,  prenait  des  mesures  pour  proléjier  le  château  de  Sainl-Leu 
et  se  tenait  prêt  à  fuir  au  premier  danger.  Tantôt  il  verse  des  pleurs 
sur  le  sort  de  Charles  X,  tantôt  il  semble  vouloir  donner  le  chanjje 
sur  ses  affections  en  envoyant  des  sommes  considérables  aux  sou- 
scriptions nationales  pour  les  blessés,  et  en  célébrant  la  victoire  du 
peuple  par  des  réjouissances  publiques  à  Saint-Leu.  L'n  jour,  il  se 
munit  d'un  passe-port  pour  les  eaux  de  Bourbonne;  le  lendemain,  il 
s'e.ssaie,  dans  sa  chambre,  avec  sa  carabine,  pour  disputer  sa  \ieaux 
brijjands  qu'il  craint  toujours  de  voir  apparaître.  Enlin ,  toutes  ses 
paroles  incohérentes,  Ituis  ses  actes  désoidonnés  trahissent  l'atraiblis- 
sement  i-apide  de  ses  lacuUés  intellectuelles;  cl  si  dans  le  moment  ils 
ne  préparent  pas  suflisaniment  les  personnes  qui  entourent  le  prince 
à  un  tragique  é\énement,  du  moins  ils  sont  de  natuie  à  l'expliquer 
d'une  fa^on  plausible  et  lationnelle;  car  on  sait  quelle  importance 
acquièrent,  dans  des  circonstances  identiques,  certains  faits  de  délai! 
d'abord  passés  ina|!erçus,  parce  qu'ils  étaient  isolés  et  sans  cause  ap- 
parente, et  qui,  groupés  plus  tard  dans  la  mémoire,  révèlent  alors 
entre  eux  une  corrélation  intime,  un  lien  paifailemenl  logicjue. 

Quoiipie  le  duc  de  Bourbon  eut  ouvertement  reconnu  l'établisse- 
ment de  la  nouvelle  dynastie  en  venant  en  personne  au  Palais-Roval 
saluer  son  a\énement,  il  persista  dans  le  projet  d'aller  aux  eaux  de 
Bourbonne,  pour  se  soustraire  à  une  luannie  de  tous  les  jours,  à 
des  appréhensions  sans  cesse  renaissantes.  Les  paroles  i-assurantes 
de  Louis-Philippe,  la  vénéialion  dont  il  était  entouré  à  Saint-Leu,  la 
consolante  i»ensée  ipie  la  f;imille  déchue  avait,  saine  et  sauve,  lepris 
la  l'oute  de  l'exil;  les  touchanles  attentions  de  la  reine,  qui  le  vint  vi- 
siter et  lui  apporter  la  plaquede  la  Légion-d'Honneur,  rien  ncdissipa 
la  sombre  mélancolie  du  prince  de  Condé.  Madame  de  Feuehères,  qui 
savait  les  projets  de  son  amant,  craignait  que,  loin  d'elle,  il  ne  dé- 
chirât son  testament,  pour  le  refaire  tout  entier  au  profit  du  duc 
de  Bordeaux;  et  de  nouvelles  scènes  d'empiu'tement  jetèrent  le  pi'ince 
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dans  un  tel  dôliro,  que  dès  hn's  l'idée  du  suicide,  |ilus  iuric  tjue  ses 
senlinicnfs  rc'lijTioux,  put  ainsi  sV'uipai'cr  de  son  esprit,  sinon  d'une 
façon  absolue,  du  moins  comme  son  dernier  refuge  contre  le  despo- 
tisme barbare  de  sa  m.aitresse.  Ce  n'est  là  sans  doute  qu'une  liypo- 
tlièse,  car  tout  est  mvstèie  encore  dans  le  drame  du  château  de  Saint- 
Leu,  et  l'on  ne  peul,  sans  s'exposera  commettre  des  eri'eurs  compro- 
mellanles  et  fatales,  s'écarter  du  domaine  des  probabilités  et  des 
inductions.  Toutefois,  plus  on  approche  du  dénoùment,  plus  la  con- 
iluile  du  duc  de  Bourbon  donne  de  consistance  à  cette  supposition, 
<pie,  dans  un  de  ces  moments  où  le  désespoir  et  le  déjroiit  de  toutes 
choses  portent  dans  les  organisatiims  une  perturbation  générale,  le 
])i'ince  a  dû,  au  nn'pris  de  la  loi  divine,  commettre  un  attentat  sur 
sa  personne.  Ainsi,  le  duc  continue  bien  ses  préparatifs  de  xoyage,  et 
.se  munit  à  cet  effet  d'un  million  en  billets  de  banque;  mais  quelque 
eii'conslance  ne  \a-l-clle  jias  mettre  obstacle  à  ce  projet?  sera-t-il 
possible  d'échapper  à  la  sur\('illance  active  de  madame  de  Feuclières, 
(jui  semble  elle-même  avoii'  tout  disposé,  tout  prévu,  aTui  de  jjour- 
suivre  le  pi'ince  dans  sa  fuite?  Le  "23,  les  habitants  de  Saint-Leu  cé- 
lébrèrent la  fête  de  saint  Louis,  et  le  duc  ich^uI  leurs  hommages  avec 
attendrissement.  Dans  la  matinée  du  2G,  à  la  suite  d'une  dispute  vio- 
lente avec  la  baronne,  il  envoya  prévenir  M.  de  Choulot  d'accourir  à 
Saint-Leu;  puis,  soudain,  une  gaieté  inaccoutumée  parut  sur  son 
\isage,  et  le  reste  de  la  journée  s'écoula  sans  autre  incident.  Après  le 
dîner,  le  prince  joua  au  whist  axcc  madame  de  Feuchèi'es,  IM^L  de  La 
Yillcgontier  et  de  Préjean,  pei'dil,  et  se  retira  en  disant  :  «  Ademain.  » 
Dans  le  vestibule  qu'il  devait  traverser  pour  aller  à  sa  chambre,  il  lit 
à  ses  gens  comme. un  signe  d'adieu  ,  (pii  les  fi'appa  d'une  étrange  sur- 
prise; pourlant  le  duc  nedev;iil  |)artir(jue  le  51  !  (le  n'était  donc  pas 
dans  la  ]iré\isioii  du  \o\,i)|e.  liltait-ce  un  pressenlinienl  funèbre?  Non, 
cet  adieu  ne  de\ait  être  cpie  la  pi'euve  d'une  résolution  suprême.  Cette 
gaieté,  celle  iiidifféienci»,  ce  calme,  (|ui  a\aient  suivi  pi'es(iue  sans 
transition  la  crise  du  malin,  tout  indicpiait  che/,  le  vieillard  l'inten- 
tion de  tromper  son  entourage  sur  son  funeste  dessein,  tout  ré\élait 
celle  exallalion  (pii  succède  an\  billes  terribles  de  la  conscience. 
L'homme,  rési)lu  au  sacrilice  de  sa  \  ie,  de\ienl  ainsi  le  jouel  d'une 
hallucinalion ,  mélange  d'égoisme,  (forgueil  et  de  teii'cur,  (pii  le 
pousse  lalaliMnent  \ers  l'élernilé.  alors  cpi'il  \oiidrail   faire  un  |)ms  en 
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arrière.  Le  prince  de  Coudé  affecte  la  gaieté  pour  niieux  cacher  à  ses 
amis  et  à  ses  serviteurs  son  projet  de  suicide;  et  cependant,  comme 
il  lui  semble  trop  cruel  de  les  (]uiller  sans  leur  dire  un  éternel  adieu, 
il  risque  de  se  trahir  eu  leur  faisant  un  signe  amical;  et  tous  le  ic- 
marquent  et  en  sont  trmiblés,  car  rien  n'explique  encore  à  leurs 
yeux  ce  salut  méi;nuoii(|ur  et  louchant!  car  le  départ  du  prince  ne 
doit  avoir  lieu  (|ue  dans  (jualre  jours!  Ce  n'est  donc  pas  pour  l'exil 
qu'il  est  préparé,  mais  pour  le  voyage  éternel.  Du  reste,  la  sérénité 
n'abandonne  pas  un  instant  Ir  \ii'illard;  il  garde  le  plus  profond 
silence  pendant  qu'on  le  dé.-;iKil)illc  et  (|u'on  le  panse:  et  quand,  avant 
de  s'éloigner,  son  valet  de  chambre  lui  demande  à  quelle  heure  il  veut 
qu'on  le  réveille:  «A  huit  heures!  »  répond-il  avec  tranquillité,  et  le 


lendemain,  a  luiil  heures,  l'on  ne  retrouve  plus  (jue  le  cadavre  du 
dernier  des  Condé,  et,  pour  seule  explication  de  celte  énigme  téné- 
breuse, le  bille!  suivant  écrit  delà  main  du  prince: 

«  Saint-Leu  et  ses  dépendances  appartiennent  à  votre  roi  Philippe. 
Ne  pillez  ni  ne  brûlez  le  château  ni  le  village.  Xe  faites  de  mal  ni 
a  mes  amis  ni  à  mes  gens.  On  vous  a  égarés  sur  mon  compte;  je  n'ai 
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])lus  qu'il  inoiirii',  on  souliaitiinl  bonliciir  ri  prosiiérilo  nii  p(Mi|il('  IViiii- 

(•a'is  et  ;i  ma  patrie. 

«  Adieu  pour  Imijours. 

«  Signé  L.-ll.  .losKi'ii,  prince  (!e  (loiidc'.  » 

'(  /'.  ,S'.  Je  (leiiiande  a  être  eiileri'é  a  ^'iI!eellnos,  auprès  de  mon  in- 
IoiIuik''  fils.  » 


Ces  quelques  iiijnes  i'('\(''laienl  liien  le  dc'sni-di'e  des  pensées  du  due 
(le  Bourbon,  el  le  plus  (jrand  nombre  y  vil  la  prouve  naliirello  d'un 
suicide.  ^lais  des  esprits  malveillants  osèrent  en  suspoetor  la  source. 
Non-seulement  on  donna  à  toutes  les  eiiconstances  de  cotte  mori 
mystérieuse  une  inlei-prétalion  sinistre,  maison  l'ormula  des  accusa- 
tions téméraires,  on  prononça  des  noms...  Los  inimitiés  polilicpios 
s'emparèrent  du  testament  du  |)rince,  pour  eu  attaijuer  les  bénéfi- 
ciaires, et  autour  de  cotte  lomljc  à  peine  reformée,  une  clameur  for- 
midable s'éleva  terrible  el  monaçanle;  un  procès  scandaleux  fut  in- 
tenté pai'  les  |)rincos  de  Rolian,  et  le  double  ^erdict  de  la  scienc(^  et 
de  la  justice  \iiil  apaiser  enfin  toutes  ces  tempêtes  soulevées  par  la 
haine,  et  dont  le  bruit  alla  se  perdre  insonsiblcMiiont  dans  l'immense 
luruulto  des  év(''nomenls  pnlilicpies. 
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CHAPITRE    H. 


Renouvellement  du  corps  di|iloinalique.  :—  Nomination  de  M.  de  Talleyrand  à  l'ambnssade  de 
Londres.  —  Lellre  de  Louis-Pliilippe  à  l'empereur  Nicolas  ;  réflexions  à  ce  sujet.  —  Réponse 
haulaine  de  Nicolas.  —  Bisposilions  des  divei's  caliinets  de  l'Einope.  —  Le  duc  de  Modénc 
elle  roi  d'Espajne  ne  reconnaissent  pas  Louis-Philippe;  mol  de  Louis-Pliilippe  sur  Ferdi- 
nand VIL  —  Les  réfugiés  es|iagnuls.  —  Révolution  en  Belgique.  —  Le  prince  d'Orange  à 
Bruxelles.  —  Le  roi  de  Hollande  aux  Ëlals  généraux.  —  Exclusion  des  Nassau.  —  Bombarde- 
ment d'Anvers.  —  Insurrection  en  .•Mlcmagnc.  —  Les  puissances  étrangères  accrédileni  leurs 
ambassadeurs  auprès  de  la  cour  de  France. 


Pendant  fjuc  le  gouvornonient  se  réorganisait  et  cherchait  à  conso- 
lider sa  puissance  au  dedans,  la  nouvelle  royauté  devait  son^jer  à  se 
faire  reconnaître  des  souverains  étrangers.  Nous  avons  dit  à  quelles 
conditions  elle  pouvait  obtenir  ce  résultat  sans  secousses  et  sans  \io- 
lences.  Les  cours  européennes,  rassurées  sur  les  tendances  de  la  révo- 
lution de  Juillet  par  l'entrée  de  M.  le  comte  3Iolé  aux  affaires,  étaient 
dans  les  dispositions  les  plus  bienveillantes  à  l'égard  de  Louis-Plii- 
lippe,  qui  leur  offrait  des  garanties  sérieuses  d'ordre  et  de  slabilité. 

En  même  temps,  il  importait  de  renouveler  le  corps  diploniati(pie. 
Comme  le  succès  de  certaines  questions  délicates  et  difficiles  dépendait 
du  choix  des  ambassadeurs  auprès  des  principaux  cabinets,  Louis- 
Philippe  fut  obligé  de  s'adresser  quelquefois  à  des  hommes  antipa- 
thiques au  pays,  et  cependant  seuls  capables  de  remplir  la  pensée  du 
gouvernement. _  Ainsi  M.  de  Talleyrand,  le  plus  impopulaire  des 
hommes  d'Etat,  pouvait,  par  sa  rare  habileté,  rendre  de  grands  ser- 
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vices  à  la  Franco  en  Anglelerre.  Le  roi  proposa  sa  nomination  au 
conseil,  qui  le  repoussa  presque  unaninienient.  p]n  dépit  do  cette 
opposition  systématique,  Sa  Majesté  décida  que  M.  de  Talleyrand 
remplacerait  à  Londres  ^I.  le  due  de  Laval ,  qui  avait  donné  sa  dé- 
mission la  veille  des  ordonnances.  Cette  persistance,  du  reste,  révélait 
suffisamment  la  direction  de  la  politique  nouvelle,  basée  sur  l'alliance 
anglaise.  L'empereur  Nicolas  ne  s'y  méprit  point,  et  en  conçut  un 
ressentiment  dont  il  ne  se  cacha  pas  en  diverses  occasions,  car  la  ten- 
dance du  cabinet  français  contrariait  les  espérances  de  la  Russie  dans 
la  question  d'Orient.  Nicolas  était  dans  ces  mauvaises  dispositions, 
quand  il  reçut  la  notification  de  l'avènement  de  Louis-Philippe, 
conçue  en  ces  termes  : 

«  .Alonsieur  mon  frère,  j'annonce  mon  avènement  à  la  couronne  à 
Votre  Jlajesté  impériale,  par  la  lettre  que  le  général  Athalin  lui  pré- 
sentera en  mon  nom;  mais  j'ai  besoin  de  lui  parler  avec  une  entière 
confiance  sur  les  suites  d'une  catastrophe  que  j'aurais  tant  voulu  préve- 
nir. Il  y  a  longtemps  que  je  rejfreltais  que  le  roi  Charles  X  et  son  gou- 
vernement nesui\issent  pas  une  marche  mieux  calculée  pour  répondre 
à  l'attente  et  au  vani  de  la  nalion.  J'étais  bien  loin  pourtant  de  pré- 
voir les  prodigieux  événements  qui  viennent  de  se  passer,  et  je  croyais 
même  qu'à  défaut  de  cette  allure  franche  et  loyale  dans  l'esprit  de  la 
Charte  et  de  nos  constitutions  tju'il  était  impossible  d'obtenir,  il 
aurait  suffi  d'un  peu  de  prudence  et  de  modération  ])our  ijuc  ce  gou- 
vernement pût  aller  longtemps  comme  il  allait;  mais,  depuis  le  8 
août  1829,  la  nouvelle  composition  du  ministère  m'avait  fort  alarmé; 
je  voyais  à  quel  point  celte  composition  était  suspecte  et  odieuse  à  la 
nation,  et  je  partageais  l'inquiétude  générale  sur  les  mesures  que 
nous  devions  en  atlendi'e.  Néanmoins,  l'attachement  aux  lois,  l'amour 
de  l'ordre,  ont  fait  tle  tels  progrès  en  France,  (|ue  la  résistance  à  ce 
ministère  ne  serait  certainement  pas  sortie  des  voies  parlementaires, 
si,  dans  son  délire,  ce  ministère  lui-même  n'eût  donné  le  fatal  signal 
par  la  plus  audacieuse  violation  de  la  Charte  et  par  l'abolition  de 
toutes  les  garanties  de  nos  libertés  nationales,  pour  les(iuelles  il  n'est 
guère  de  Français  (pii  ne  soit  prêt  à  verser  son  sang.  Aucun  excès  n'a 
suivi  celle  lutte  teri'ilile. 

«  Mais  il  était  diflicile  qu'il  n'en  résultât  pas  quelque  ébranlement 
dans    notre  état  social,   et  cette  même  exallalion  des  esprits  qui  les 
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a\;iit  ilétoiii'ués  de  huit  de  désordres,  les  porlait  en  iiièiiic  lenips  vers 
des  essais  de  théories  politiciiies  qui  auraient  précipité  la  France,  et 
peut-être  l'Europe,  dans  de  terribles  calamités.  C'est  dans  cette  situa- 
tion. Sire,  (jue  tous  les  yeux  se  sont  tournés  vers  moi  ;  les  vaincus 
eux-mêmes  m'ont  cru  nécessaire  à  leur  salut;  je  l'étais  encore  plus 
peut-être  pour  (juc  les  vainqueurs  ne  laissassent  pas  dé^jénéi-er  la 
victoire.  J'ai  donc  accepté  cette  tâche  noble  et  pénible,  et  j'ai  écarté 
toutes  les  considérations  personnelles  qui  se  réunissaient  pour  me 
faire  désirer  d'en  être  dispensé,  parce  que  j'ai  senti  que  la  moindre 
hésitation  de  ma  part  pourrait  compromettre  l'avenii-  de  la  France  et 
le  repos  de  tous  nos  voisins.  Le  titre  de  lieutenant  général,  qui  laissait 
tout  en  question,  excitait  une  déliance  dangereuse,  et  il  fallait  se  hâter 
de  sortir  de  l'état  provisoire,  tant  pour  inspirer  la  coniiance  néces- 
saire que  pour  sauver  cette  Charte  si  essentielle  à  conserver,  dont  feu 
l'empereur,  votre  auguste  frère,  connaissait  si  bien  l'importance,  et 
qui  aurait  été  très-co  m  promise  si  l'on  n'eût  promptement  satisfait 
et  rassuré  les  esprits.  Il  n'échappera  pas  à  la  perspicacité  de  Votre 
Majesté  ni  à  sa  haute  sagesse  que,  pour  afteindre  ce  but  salutaire,  il 
est  bien  désirable  que  les  affaires  de  Paris  soient  envisagées  sous  leur 
véritable  aspect,  et  ([ue  rEuro[)e,  rendant  justice  aux  motifs  qui 
m'ont  dirigé,  entoure  mon  gouvernement  de  la  coniiance  iju'il  a  droit 
d'inspirer.  Que  Votre  Majesté  veuille  bien  ne  pas  perdie  de  vue  que 
tant  que  Charles  X  a  régné  sur  la  France,  j'ai  été  le  plus  soumis  et  le 
plus  fidèle  de  ses  sujets,  et  que  ce  n'est  qu'au  moment  où  j'ai  vu  l'ac- 
tion des  lois  paralysée  et  l'exercice  de  1';  iilorilé  royale  totalement 
anéanti,  que  j'ai  cni  de  mon  devoir  de  âéférer  au  vo-u  national  en 
acceptant  la  couronne,  à  huiuelle  j'ai  é'é  appelé.  C'est  sur  vous.  Sire, 
que  la  France  a  surtout  les  veux  iixéV;  elle  aime  à  voir  dans  la  Russie 
son  allié  le  plus  naturel  et  le  plus  (puissant,  et  sa  coniiance  ne  sera 
point  trompée,  j'en  ai  pour  garantie  le  noble  caractère  et  toutes  les 
qualités  qui  distinguent  Votre  Majesté  impériale.  Je  la  prie  d'agréer 
les  assurances  de  la  haute  estim»;  et  de  l'inaltérable  amitié  avec  la- 
quelle je  suis,  monsieur  mon  frère,  de  Votre  Majesté  impériale  le 
bon  frère, 

«    LoilS-PlULIPl'E.    » 

Cette  lettre,  exposé  sin|)lc  et  sincère  des  l'nénements,  est  l'exprès- 
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siou  lu  plus  liauk'  de  cette  prudence  consommée,  de  cette  adresse  étu- 
diée, traits  distinctifs  du  caractère  de  Louis-Philippe.  Pleine  de  con- 
venance en  ce  qui  concerne  Charles  X,  elle  avait  pour  but,  en  associant 
le  souvenir  d'Alexandre  au  maintien  de  la  Charte.,  de  contenir  le 
ressentiment  de  Nicolas,  auquel  elle  rappelait  en  même  temps  que  la 
conservation  de  la  paix  en  Europe  dépendait  exclusivement  du  bon 
vouloir  de  la  Sainte  Alliance  à  l'égard  du  cabinet  du  Palais-Royal; 
enfin  elle  semblait  promettre  à  l'empereur  de  l'avoriser  ses  vues  en 
Orient.  Il  j  avait  ici  man(|ue  de  franchise;  et  c'était  un  tort,  car  le 
czar  ne  devait  pas  en  être  lonj^lemps  dupe.  Ensuite,  la  lettre  du  roi, 
sans  s'écarter  des  bornes  de  la  réserxe,  aurait  pu,  dans  la  forme,  être 
plus  ferme,  plus  dij>ne,  comme  il  convient  au  souverain  d'une  na- 
tion qui  a  imposé  sa  loi  à  l'univers  entier.  L'iniiuièle  préoccupation, 
le  Ion  d'humilité  dont  elle  est  empreinte,  surprirent  Nicolas,  qui,  à 
la  ii()U\elle  des  journées  de  Juillet,  avait  fait  des  préparatifs  pour 
déclarer  la  guerre  à  la  France.  Néanmoins,  le  czar  n'avait  pu  décider 
la  Prusse  à  s'allier  à  sa  politique,  et  dès  lors  ses  intentions  agressives 
étaient  peu  dangereuses.  Aussi,  du  dépit  il  passa  bientôt  à  l'arro- 
gance; ses  ressentiments  se  changèrent  en  dédain,  et  c'est  avec  une 
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froideur  hautaine  (|u'il  reçut  le  général  Athalin.  Non  pas  que  Nicolas 
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liésitàt  à  reeoiiiiuilro  le  nouveau  roi;  il  Testimiiit  ijersoniielleiueiit, 
jusqu'à  dire,  eu  apprenant  sa  nomination  comme  lieutenant  général  : 
«  C'est  l'homme  qu'il  faut  aux  Français,  c'est  lui  qui  sera  leur  roi  ; 
la  famille  des  Bourbons  n'est  faite  que  pour  exciter  le  trouble  et  la 
division  en  Europe;  elle  fait  évanouir  toute  espérance  de  proférés  et 
d'amélioration.  »  Mais,  outre  que  ces  paroles  améres  sur  la  branche 
aînée  étaient  dictées  par  une  cruelle  déception ,  l'empereur  voyait 
moins  dans  notre  révolution  une  question  de  dynastie  qu'une  idée  de 
propagande.  Or,  plus  il  avait  eu  de  craintes,  plus  il  ressentit  d'or- 
gueil de  voir  les  rôles  renversés.  Sous  l'empire  de  cette  pensée  vani- 
teuse, il  fit  au  roi  des  Français  une  réponse  insolente  et  ambiguë,  où 
il  ne  se  donnait  pas  même  la  peine  de  lui  rendre  la  qualification  de 
frère,  adoptée  entre  souverains  : 

«  J'ai  reçu,  disait-il,  des  mains  du  général  Allialin,  la  lettre  dont 
il  a  été  porteur.  Des  événements  à  jamais  déplorables  ont  placé  Votre 
Majesté  dans  une  cruelle  alternative.  Elle  a  pris  une  détermination 
qui  lui  a  paru  la  seule  propre  à  sauver  la  France  des  plus  grandes 
calamités,  et  je  ne  me  prononcerai  pas  sur  les  considérations  qui  ont 
guidé  Votre  Majesté;  mais. je  forme  des  vœux  pour  que  la  Providence 
divine  veuille  bénir  ses  intentions  et  les  efforts  qu'elle  va  faire  pour 
le  bonheur  du  peuple  français.  De  concert  avec  mes  alliés,  je  me  plais 
à  accueillir  le  désir  (jue  Votre  Majesté  a  exprimé  d'entretenir  des  re- 
lations de  paix  et  d'amitié  avec  tous  les  Etats  de  l'Europe.  Tant  qu'elles 
seront  basées  sur  les  traités  existants  et  sur  la  l'erme  volonté  de  res- 
pecter les  droits  et  obligations  ainsi  que  l'état  de  possession  territo- 
riale qu'ils  ont  consacrés,  l'Europe  y  trouvera  une  garantie  de  la 
paix,  si  nécessaire  au  repos  de  la  France  elle-même.  Appelé  conjoin- 
tement avec  mes  alliés  à  cultiver  avec  la  France,  sous  son  gouverne- 
ment, ces  relations  conservatrices,  j'y  apporterai,  pour  ma  part,  toute 
la  sollicitude  qu'elles  réclament,  et  les  dispositions  dont  j'aime  à 
offrira  Votre  Majesté  l'assurance,  en  retour  des  sentiments  qu'elle 
m'a  exprimés.  Je  la  prie  d'agréer  en  même  temps,  etc. 

«  18  seplembre  1830. 

«  Nicolas.  » 
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Rien  de  pliissec,  de  plus  iioiii(|ue,  de  plus  iinpéralilque  ce  laugagc. 
Louis-Pliilippe,  cependant,  s'en  émut  médiocrement.  Si,  par  excès  de 
prudence,  il  avait  courbé  le  front  devant  le  despote  du  Nord  pour  en- 
chaîner sa  fougue  brutale,  il  avait  une  trop  grande  supériorité  d'esprit 
pour  s'affecter  de  ces  airs  d'impertinence.  Rappelé  par  cela  même 
au  juste  sentiment  de  sa  dignité,  il  méprisa  le  ton  de  la  réponse  de 
l'empereur,  et  se  contenta  d'y  puiser  cette  certitude,  qu'il  ne  rencon- 
trerait pas  d'obstacle  de  ce  côté  dans  la  tâche  périlleuse  qu'il  entre- 
prenait. 

A  Londres,  le  général  Baiidrand  fut  accueilli  avec  enthousiasme. 
Lorsque,  sui\ant  l'usage,  il  présenta  une  copie  de  la  lettre  de  Louis- 
Philippe  au  duc  de  Wellington,  ce  dernier,  dont  l'opinion  avait  une 
autorité  immense  en  Europe,  fut  prodigue  de  paroles  sympathiques, 
répétant  (jue  «  la  branche  aînée  des  Bourbons  était  tombée  par  sa 
faute,  et  (pie  le  gouvernement  brilnnni(|ue  n'apporterait  aucune  dif- 
ficulté à  la  reconnaissance  de  S.  M.  le  roi  des  Frant^ais  :  un  premier 
témoignage  en  avait  été  récemment  donné,  puisipie  Charles  X  n'avait 
été  admis  en  Angleterre  que  comme  simple  particulier,  et  le  duc  de 
Bordeaux  également.  Le  cabinet  ferait  plus.  Bien  que  la  Grande-Bre- 
tagne fût  liée  par  les  traités  de  181. j  sui'  les  affaires  de  France)  avec 
les  premières  puissances  du  continent,  elle  n'attendrait  pas  néanmoins 
les  réponses  des  cours  de  Vienne,  de  Berlin  et  de  Saint-Pétersbourg 
pour  accomplir  la  reconnaissance  de  la  royauté  dans  la  branche  d'Or- 
léans; au  besoin  même  l'Angleterre,  s'il  était  nécessaire,  expliquerait 
à  l'Europe  les  événements  de  Paris,  crise  trop  soudaine  pour  ne  pas 
exciter  au  moins  l'élonnement  et  la  malveillance  [larmi  (piel<[ucs  ca- 
binets. »  En  effet,  le  roi  Guillaume  confirma  les  paroles  du  duc,  et 
se  plut,  dans  sa  réponse  toute  cordiale,  à  rap[ieler  à  Louis-Philippe 
le  souvenir  de  leur  vieille  amitié. 

L'Autriche,  qui  n'avait  à  conir  que  la  répression  de  l'esprit  de 
propagande  et  le  maintien  des  traités,  indifférente  d'ailleurs  à  l'union 
de  la  Fiance  et  de  l'Angleterre,  l'Autriche  ne  mit  pas  moins  d'em- 
pressement a  donner  son  adliésioii  a  la  royauté  de  Juillet,  et  alla  jus- 
qu'à solliciter  le  cabinet  de  Berlin  di'  ne  pas  faire  attendre  la  sienne. 
Rassuré  par  les  intentions  pMciTupics  de  Louis-Philippe.  >1.  de  Mct- 
ternich  promit  de  son  côté  de  prêter  son  concours  a  la  France  pour 
maintenir  l'équilibre,  d'empêcher  toute  tentative  (jui  serait  l'aile  au 
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prolit  du  dur  de  Kciilist;idt,  l't  surtout  de  ne  pas  seeondor  les  iiiou- 
venients  du  parti  léjjitiiuiste.  «  Charles  X,  dit-il  au  général  Belliard, 
a  fait  demander  un  asile  à  l'Autriehe;  des  liens  de  parenté  et  le  sen- 
timent d'honneur  ne  permettent  pas  de  le  refuser;  si  la  famille  exi- 
lée quitte  rAiijjletcrre,  je  m'eni^age  à  réprimer  toutes  intrigues  ten- 
dant à  favoriser  la  restauration  de  la  hranelie  aînée.  »  Puis  ,  terminant 
la  conversation  par  une  saillie  spirituelle,  il  ajouta  :  «  Général,  il 
y  a  deux  nobles  entêtés  dont  on  doit  mutuellement  se  défier;  ils  sont 
gens  d'iionneur,  bons  gentilshommes,  auxquels  je  confierais  ma  for- 
tune personnelle,  mais  également  dangereux  pour  vous  et  pour  nous  : 
c'est  le  roi  Charles  X  et  le  mar(|uis  de  Lafayette.  Vos  journées  de 
juillet  ont  abattu  la  folle  dictature  du  vieux  roi;  il  vous  faudra 
maintenant  attaquer  la  royauté  de  ^I.  de  Lafayette,  la  souveraineté 
de  la  propagande;  il  faudra  bien  aussi  que  le  roi  des  Français  en 
arrive  à  ses  journées  contre  celui  qui  s'intitule  modestement  le  pa- 
triarche de  la  liberté  des  deux  mondes;  seulement  alors,  je  crois  (jue 
le  prince  lieutenant  général  sera  véritable  roi  de  France.  » 

Après  la  réception  des  ciuiriicrs  de  Saint-Pétersbourg  et  de  Berlin, 
le  général  Belliard  eut  une  audience  solennelle  de  l'empereur.  Lors- 
qu'il eut  présenté  sa  lettre  de  notification,  François  II  lui  répondit 
que,  de  concert  avec  ses  alliés,  il  reconnaissait  Louis-Philippe  roi 
des  Français  :  «  C'est  une  rude  tâche  que  le  roi  votre  maître  s'est 
imposée,  »  répéla-t-il;  et  il  ajouta  :  «  Dites-lui  qu'il  m'envoie  bien 
vite  un  ambassadeur.  » 

Une  fois  que  les  quatre  grands  cabinets  signataires  des  traités  de 
Vienne  avaient  donné  leur  adhésion,  les  cours  de  second  ordre  de- 
vaient suivre  l'exemple.  Eu  Saxe,  en  Bavière,  à  Bade,  à  Stuttgard,  le 
succès  couronna  les  démai'chcsdu  gouvernement  français.  La  Confé- 
dération germanique  reconnut  sans  difficulté  et  sans  restriction  l'avé'- 
nement  du  9  août.  La  Suisse  accrédita  son  ambassadeur  près  du  ca- 
binet du  Palais-Royal.  Déjà  le  roi  des  Pays-Bas  s'était  empressé  de 
maintenir  le  baron  Fagel  dans  son  poste  à  Paris.  La  cour  de  Rome, 
le  grand-duché  de  Toscane,  le  Piémont  et  Naples  n'hésitèrent  point  à 
saluer  le  uou\eau  monarque.  Le  petit  Etat  de  31odène  et  l'Espagne 
résistèrent  seuls  à  l'impulsion  générale.  Le  refus  inconvenant  du  duc 
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de  Modèiie  semblait  inexplieable;  il  n'était  (|iie  ridicule.  Ce  prince, 
représentant  de  la  maison  d'Est,  l'une  des  plus  illustres  du  moyen 
âge,  avait,  dit-on,  conspiré  avec  les  carhonari  dans  le  but  d'une  sou- 
veraineté italienne  à  son  profit  ;  or,  la  tendance  du  Palais-Royal  fai- 
sait déjouer  ses  projets:  de  là,  colère  et  dépit;  de  là  cette  résolution 
arrogeante,  à  laquelle  applaudirent  les  léjiitimistes,  et  que  Louis-Phi- 
lippe dédaigna  de  punir. 

Quant  à  la  cour  de  Madrid  ,  ilic  était  plus  fondée  peut-être  à  se 
montrer  hostile  au  gouvernement  de  Juillet  ;  mais  il  y  avait  maladresse 
et  danger  à  provoquer  une  lutte  dans  un  moment  où  l'esprit  révolu- 
tionnaire remuait  le  sol  de  la  péninsule.  Personnellement,  Ferdi- 
nand MI,  en  jetant  un  regard  sur  son  propjre  passé,  n'avait  aucun 
motif  pour  (axer  d'usurpation  l'avènement  de  son  cousin  le  duc  d'Or- 
léans. Cependant,  obéissant  à  l'influence  absolue  de  son  ministre  de 
confiance.  M.  de  Calomarde,  il  laissa  publier  en  son  nom  un  ma- 
nifeste violent  contre  le  nouvel  ordre  de  choses  en  Fi'ance,  appuya 
quelques  intrigues,  et  tenta  de  soulever  les  royalistes  an  delà  des  Py- 
rénées. En  face  de  pareils  faits,  le  cabinet  du  Palais-Royal  était  dans 
son  droit  en  usant  de  représailles.  Un  pareil  système  est  à  déplorer 
sans  doute  au  point  de  vue  de  l'humanité;  mais,  dans  l'égoïsme  de 
leur  politique  imi)lacable,  les  gouvernements  n'ont  pas  toujours  le 
choix  des  moyens  pour  assurer  leur  salut.  A  la  nouvelle  des  événe- 
ments de  Juillet,  étaient  accourus  à  Paris  une  foule  de  réfugiés  espa- 
gnols. Les  plus  illustres  d'entre  eux,  i\DL  Mendizabal,  Isturitz,  Cala- 
trava,  Martinez  de  la  Rosa.  le  comte  de  Toréno,  le  duc  de  Rivas,  San 
Miguel,  etc.,  eurent  l'idée  de  former  une  espèce  de  junte,  dans  le 
but  de  renverser  Ferdinand  VIL  Cette  réunion,  à  laquelle  s'en  joignit 
bientùl  uni'  autre  sous  le  nom  de  contilti  e^pafjnol ,  sollicita  la  pi-otcc- 
tion  du  gouvernement.  La  majorité  des  ministres  paraissait  à  cet 
égard  dans  des  dispositions  fa\oi'ables,  à  ce  point  que  M.  Guizof,  en 
incriminant  la  canii>agne  de  1 823,  promettait  une  éclatante  réparation 
à  l'Espagne.  Seul,  le  comte  Sébastiani  se  déclara  énergiquement 
contre  l'intervention.  Dans  celte  inecriitude,  il  était  indispensable  de 
connaître  les  résolutions  du  roi;  à  cet  effet,  le  comité  demanda  et 
obtint  une  audience  de  Sa  Majesté  pour  lui  exposer  ses  pi-ojels.  Louis- 
Philip|)c  fut  expansif  et  bicnvcillani  a\ec  MM.   Dupont,  Marchais  et 
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Loëve-\N  einiar,  qui  se  présentèroiii.  Il  rwoiiiuit  la  nécessilé  do  pio- 


téjTcr  la  France,  menacée  ilii  enté  du  .Midi  parles  carlistes,  sous  l'in- 
lluenee  dangereuse  du  roi  d'Es|)a;;ne.  «  Je  n'ignore  pas,  dit-il ,  (pie 
cette  politique  me  pousse  à  combattre  des  intérêts  de  famille;  mais, 
en  ce  qui  concerne  Ferdinand  ^II,  on  peut  le  pendre  si  l'on  veut  : 
c'est  le  plus  grand  coquin  qui  ait  jamais  existé.  »  Encouragés  par 
ces  paroles,  les  en\oyés  du  comité  avouèrent  au  prince  que  les  réfu- 
giés songeaient  a  donner  au  duc  de  Nemours  la  main  de  dona  Maria 
avec  la  couronne  d'Espagne.  Un  pareil  projet  n'était  pas  réalisable, 
d'abord  parce  qu'il  existait  entre  le  Portugal  et  l'Espagne  une  anti- 
pathie qui  rendait  leur  union  inqjossible;  ensuite,  parce  que  Louis- 
Philippe  se  fût  grandement  compromis  aux  yeux  de  l'Europe  en  ac- 
ceptant une  couronne  pour  son  lils.  Ainsi,  le  roi  se  maintint  dans 
une  réserve  exclusive,  et  se  contenta  d'accorder  un  secours  de  1 00,000 
francs  aux  réfugiés.  Que  le  gouvernement  ait,  dans  le  principe,  laissé 
aux  révolutionnaires  espagnols  toute  liberté  d'action,  c'est  ce  qu'on 
ne  peut  nier,  car  il  lui  inq)ortait  de  contenir  à  tout  prix  les  ten- 
dances menaçantes  d'un  parti  en  Espagne;  mais  qu'il  leur  ail  promis 
sa  protection  directe,  qu'il  se  soit  engagé  à  intervenir  contrairement 
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aux  inlérèls  do  sa  p()lili(|iic,  ceci  est  faux.  Dos  fouilles  de  route  furent 
distribuées  aux  \olontaires,  do  même  <ju'à  Madrid  on  toléra  de  sourdes 
menées.  Plus  de  cinq  mille  Espagnols  se  jetèrent  sur  les  frontières  des 
Pyrénées,  de  même  (|u'en  Espagne  on  organisait  une  émigration 
année  pour  soulevei-  les  provinces  méridionales.  Là  s'arrêta  la  com- 
plicité du  Palais-Royal,  et  le  comte  3Iolé,  dont  le  noble  caractère  no 
peut  être  suspecté,  s'en  expliqua  francliemont  avccLafayelte,  (piand 
ce  dernier  vint  le  consulter  sur  les  cbances  de  succès  des  réfugiés. 
«  Ces  mallieureux  patriotes,  lui  dit-il,  vont  se  perdre  s'ils  persistent 
dans  leurs  tentatives;  l'Espagne,  parfaitement  instruite  des  complots, 
leur  tend  partout  des  pièges.  S'il  en  est  temps  encore,  mandez-leur 
qu'ils  coui'ont  à  une  mort  certaine,  avec  un  gouvoruouiont  qui  ne 
plaisante  pas.  »  Les  prévisions  du  comte  ]Molé  se  réalisèrent.  Les 
réfugiés  persistèrent  dans  leur  fatal  projet,  et  tombèrent  sous  les 
coups  des  soldats  de  Ferdinand  YII.  Mais  la  cour  de  Madrid,  effravée 
do  ces  manifestations,  s'empressa  de  donner  son  adhésion  à  la  dynastie 
nouvelle,  à  la  condition  que  le  gouvernement  français  entraverait  les 
projets  des  libéraux. 

La  révolution  de  1850.  nous  l'avons  dit,  produisit  en  Europe  une 
commotion  terrible  et  générale.  Pendant  que  l'Espagne,  sous  le  despo- 
tisme cruel  de  Ferdinand  VII,  préludait  par  dos  tentatives  malheu- 
reuses à  cotte  longue  guerre  civile  qui  devait  labourer  ses  lianes  de 
blessures  profondes,  la  Belgi(iue,  remuée  par  les  scènes  glorieuses  de 
Juillet,  également  travaillée  par  l'esprit  de  propagande,  renfermait 
dans  son  soin  un  puissant  lc\ain  de  haine  contre  la  Hollande,  à  la- 
quelle l'avaient  onchainée  les  traités  de  1815.  La  religion  et  la  natio- 
nalité, telles  étaient  les  causes  de  cette  haine;  et  cependant  jamais 
peut-être  la  Belgique  n'avait  été  matériellement  plus  heureuse  que 
depuis  sa  réunion  à  la  Hollande.  Son  industrie  avait  pris  un  essor 
prodigieux  sous  le  règne  de  Guillaume.  (|ui  joignait  au  génie  de  la 
9;péoulation  la  science  de  l'économie  politique.  Mais  le  roi  avait  pour 
les  Hollandais  des  préférences  maladroites,  de  nature  à  irriter  la  suscep- 
tibilité des  Belges.  De  plus,  on  créant  à  Louvain  un  collège  philo- 
sophique, il  avait  suscité  une  agitation  religieuse,  qui  ne  tarda  pas 
à  se  changer  en  révolution.  îMais  la  Belgique  ne  poussait  pas  si  loin 
ses  antipathies  qu'elle  voulût  renverser  le  gouvernement.  Parlant  une 
langue  difTéi-ente,  ayant  des  mœurs  différentes,  et  professant  le  catho- 
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licisme,  tandis  que  la  HoIImirIo  élait  calviniste,  elle  ne  désirait  quiine 
séparation  administrative.  La  proscription  de  i\DI.  do  Potter  et  ïie- 
lemans,  chefs  de  l'opinion  latliolique  et  nationale  à  Bruxelles,  les 
ressentiments  soulevés  dans  les  esprits  par  le  système  politique  de 
M.  van  Maanen,  ministre  de  la  justice,  tout  dévoué  à  la  Hollande; 
l'enthousiasme  produit  par  le  récit  des  journées  populaires  de  Paris, 
l'arrivée  de  quelques  émissaires  du  parti  propagandiste,  firent  éclater 
une  révolte  à  Bruxelles  dans  la  nuit  du  25  au  "26  août  1830.  Le  mou- 
vement commença  à  l'issue  d'une  représentation  de  la  Mueltede  Porlici, 
et  ne  parut  pas  avoir  d'abord  un  caractère  fjrave.  Bientôt  le  j)euple  se 
dirigeîivers  les  bureaux  du  .\atio)ial,  journal  ministériel,  brisa  les  \  itres 
et  essaya  d'enfoncer  les  portes.  Puis  il  envahit  les  boutiques  d'armu- 
riers, échangea  quekjucs  coups  de  fusil  avec  les  troupes,  incendia 
l'hôtel  de  van  Maanen,  et  l'on  vit  flotter  dans  les  rues  et  à  l'Hôlel-de- 
Ville  l'ancien  drapeau  national  aux  trois  couleurs,  rouge,  noir  et 
jaune.  L'insurrection  s'étendit  avec  la  rapidité  de  l'éclair.  Liège,  la 
ville  des  ouvriers,  Lomain,  Xanuii',  suivirent  l'exemple  de  Bruxelles. 
Le  mouvement  était  bien  à  peu  jirès  unanime,  et  la  cause  en  était 
la  même;  mais  il  y  avait  divergence  quant  au  but.  Sous  l'iniluence 
du  clergé  catholique,  le  peuple  avait  j)ris  les  armes  pour  chasser  la 
maison  de  Nassau  ;  la  bourgeoisie,  elle,  aspirait  au  l'établissement  de 
l'ordre  et  se  bornait  à  solliciter,  dans  une  adresse  respectueuse  au 
roi,  la  prompte  convocation  des  États  généraux,  le  redressement  de 
quelques  griefs,  le  renvoi  du  ministre  van  Maanen,  et  une  adminis- 
tration séparée.  Guillaume  répondit  «  qu'il  se  tiendrait  dans  le  texte 
du  pacte  fondamental  du  ro\auine  des  Pavs-Bas,  et  qu'il  se  conforme- 
rait à  la  décision  des  Etats.  »  En  conséquence,  les  États  généraux  furent 
convoqués  pour  le  lô  septembre  suivant,  et  le  prince  d'Orange  se 
rendit  à  Bruxelles  avec  son  état-major  et  sans  troupes,  pour  entendre 
les  vœux  et  les  désirs  des  Belges;  et  le  peuple,  appelé  à  exposer  ses 
griefs,  demanda  : 

«  1°  L'exécution  entière,  franche  et  sincère  de  la  loi  fondamentale, 
sans  restriction  ni  interprétation  au  profit  du  pouvoir,  soit  par  ar- 
rêtés, circulaires  ministérielles  ou  rescrits  de  cabinet;  2"  l'éloigne- 
ment  du  ministère  de  l'infâme  et  odieux  van  Maanen;  5°  la  suspen- 
sion provisoire  de  l'abatlage  jus(pra  la  prochaine  session  des  Etals 
généraux;  4"  un   nouveau   système   électoral  établi   par   une  loi   ou 
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réicclion  fi'it  plus  directe  par  le  peuple;  5°  le  rétablissement  du  jiirv; 
0"  une  loi  nouvelle  de  l'organisation  judiciaire;  7°  la  responsabilité 
pénale  des  ministres  établie  par  une  loi  ;  8°  une  loi  qui  fixât  le  siège 
de  la  haute  cour  dans  les  provinces  méridionales;  9°  la  cessation  des 
poursuites  intentées  aux  écrivains  libéraux;  10°  l'annulation  de  toutes 
les  condamnations  en  matière  politique;  11"  qu'il  tut  distribué  à 
tous  les  ouvriers  infortunés  du  pain  pour  subvenir  à  leurs  besoins 
jusqu'à  ce  qu'ils  pussent  reprendre  leurs  travaux.  »  Le  prince 
d'Orange  promit  aux  Belges  de  porter  leurs  vœux  à  son  père,  et  quitta 
Bruxelles  le  4  septembre  pour  n'y  plus  rentrer.  Effectivement,  van 
3Iaauen  reçut  sa  démission  ;  on  constitua  un  nouveau  ministère,  et 
les  deux  Chambres  turent  immédiatement  convoquées  à  La  Haye.  De- 
vant les  Etats  généraux,  le  roi  s'exprima  avec  noblesse  et  franchise, 
dans  le  sens  de  l'ordre  légal,  et  son  langage  émut  les  députés,  tout 
disposés  à  transiger  avec  la  maison  de  Nassau.  Mais  la  bourgeoisie  ne 
dominait  pas  l'insurrection,  par  cela  même  qu'elle  n'en  avait  pas 
donné  le  signal.  C'est  du  bas  peuple  qu'était  venu  le  mouvement;  or. 
le  peuple,  une  fois  lancé  dans  la  voie  révolutionnaire,  n'abdique  pas 
facilement  sa  puissance.  En  rapports  moins  directs  avec  son  souverain, 
il  est  moins  accessible  à  ces  impressions  d'enthousiasme  que  produi- 
sent les  paroles  des  princes.  Les  bonnes  dispositions  de  la  bourgeoisie 
pour  la  dynastie  régtiante  s'arrêtèrent  devant  l'eirerxescenee  crois- 
sante des  classes  ouvrières,  déjà  maitresses  de  plusieurs  villes  impor- 
tantes, telles  que  Bruxelles,  Liège  etGand.  Alors  Guillaume  confia  le 
commandement  d'une  armée  au  prince  Frédéric  pour  faire  rentrer 
sous  le  joug  les  cités  révoltées.  ÎMais,  après  une  lutte  sanglante,  le 
prince,  contraint  d'évacuei' Bruxelles  pendant  la  nuit,  se  replia  sur  la 
route  d'Anvers,  et  le  parti  démocratique  saisit  les  rênes  du  gouver- 
nement. Un  conseil  de  régence,  spontanément  organisé,  prononça  la 
déchéance  du  roi  Guillaume,  et  un  arrêté  décida  que  la  province  de 
Belgi(iue ,  violemment  détachée  de  la  Hollande,  constituerait  un 
État  indépendant;  (|u'un  congrès  national,  où  seraient  représentés 
tous  les  intérêts  des  provinces,  serait  convoqué,  dans  le  but  d'exa- 
uiincr  II'  projet  de  constitution  belge,  de  le  modifier  en  ce  qu'il  ju- 
gerait convenable,  et  de  le  rendre,  comme  constitution  dénnilive, 
exécutoire  dans  toute  la  Belgique. 

En   désespoir'  de  cause,   li'  roi  Guillaume  crut  de\oir  recourir  à 
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l'assistance  de  la  Prusse,  toute  prête  à  intervenir;  mais  le  comte  Mole 
déclara  au  cabinet  de  Berlin  «  qu'on  ne  permettrait    en  aucun  cas 


M.  le  comte  Moté. 


l'intervention  prussienne.  »  Guillaume  en  appela  à  la  diplomatie  qui 
avait  créé  le  royaume  des  Pays-Bas;  et  lord  Aberdeen,  en  refusant 
comme  tardif  l'envoi  de  troupes  qu'on  lui  demandait,  annonça  que 
les  plénipotentiaires  des  cinq  cours  se  réuniraient  pour  en  conférer. 
Il  est  vrai  de  dire  que  la  révolution  belge  créait  de  graves  embarras  à 
l'Europe,  notamment  à  la  France.  L'Angleterre  et  la  Prusse  étaient 
les  plus  intéressées  dans  la  question,  l'une  parce  qu'elle  redoutait  l'in- 
fluence du  Palais-Royal  sur  Anvers  ;  l'autre,  parce  que,  enlacée  par  la 
Belgique  dans  ses  provinces  rhénanes,  elle  devait  s'attendre  à  voir  l'in- 
surrection se  propager  rapidement.  La  France,  de  son  côté,  ne  pou- 
vait s'exposer  à  une  guerre  inévitable,  en  s'abandonnant  à  des  idées 
d'agrandissement  et  de  conquête,  en  violant  le  principe  de  la  non- 
intervention  pour  secourir  la  Belgique;  au  contraire,  par  suite  de  la 
neutralité,  ce  principe  restait  dans  toute  son  intégrité,  dans  toute  sa 
force  de  droit  public  européen,  et  la  conduite  loyale  de  notre  gou- 
vernement, dans  une  circonstance  bien  faite  pour  tenter  son  ambition, 
donnait  la  plus  grande  autorité  à  sa  diplomatie  dans  la  question 
belge.  Pendant  que  la  conférence  des  plénipotentiaires  avait  lieu  à 
Londres,  pour  prendre  des  mesures  relatives  à  l'état  futur  des  pro- 
vinces méridionales  des  Pays-Bas,  le  prince  d'Orange,  chargé  par 
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son  père  de  former  à  Anvers  une  espèce  de  gouvornemont,  reconnais- 
sait l'indépendance  de  la  Belgique,  dans  une  proclamation  dont  l'effet 
faillit  assurer  le  triomphe  des  orangistes.  Le  gouvernement  provi- 
soire trembla  un  moment  de  voir  s'écrouler  l'échafaudage  des  espé- 
rances de  la  nation  ;  car  une  royauté  avec  le  prince  d'Orange,  c'était 
la  continuation  du  système  politique  de  Guillaume.  Mais  un  événe- 
ment terrible  vint  briser  la  dernière  chance  de  la  maison  de  Nassau. 
Dans  la  nuit  du  "Il  au  28.  des  llammes  immenses  éclairèrent  l'horizon 
d'une  lueur  sinistre.  Ces  llammes  s'élevaient  au-dessus  d'Anvers, 
que  le  prince  d'Orange  faisait  bombai'der  par  le  général  Chassé. 
Ce  crime  atroce  jeta  les  Belges  dans  une  telle  exaspération,  que  dès 
ce  moment  l'affranchissement  de  leur  patrie  fut  résolu  dans  leurs 
cœurs. 

La  révolution  belge  ne  laissa  pas  que  d'inquiéter  les  quatre  grandes 
puissances,  et  fit  cesser  les  lenteurs  diplomatiques  qu'on  mettait  à 
reconnaître  la  dynastie  d'Orléans.  La  question  de  personne  disparais- 
sait désormais  sous  l'importance  d'une  question  d'égoïsme ,  celle  de 
leur  propre  sécurité.  Cette  explosion  de  principes  (|ui  éclatait  si  ra- 
pidement au  loin,  à  la  suite  des  événements  de  Paris,  était  la  menace 
d'un  danger  général,  qu'il  fallait  conjurer  en  concentrant  tons  les 
efforts  sur  un  seul  point.  L'insurrection  comment^ait  à  gagner  l'Alle- 
magne; et  quoi<[u'elle  ne  fût  pas  encore  redoutable,  pourtant  la  ré- 
pression (levait  être  prompte  et  sérieuse.  L'Autriche,  la  Prusse  et  la 
Russie  prirent  de  concert  la  ferme  résolution  de  contenir  la  propa- 
gande, et  d'observer  l'attitude  de  la  France.  Aix-la-Chapelle  se  res- 
sentit la  première  de  la  commotion  de  Paris  et  de  Bruxelles.  Cologne 
et  Hambourg  suivirent  l'impulsion  ;  et  à  Brunswick,  à  Casse!,  à  Leip- 
sik,  à  Dresde,  les  troubles  eurent  un  caractère  formidable.  Berlin  et 
Vienne  furent  également  le  théâtre  d'une  sédition  facilement  ré- 
primée. Dans  la  capitale  de  l'Autriche,  le  mouvement  ])opulaire 
eut  un  prétexte  frivole.  En  passant  devant  un  bureau  de  douanes, 
une  pauvre  femme,  faute  de  pouvoir  payer  un  droit  de  deux  kreut- 
zers  pour  quelques  mesures  de  farine,  lut  arrêtée  par  les  douaniers. 
Pendant  la  discussion  survint  un  bourgeois,  qui  solda  la  redevance 
en  demandant  la  liberté  de  la  femme.  Sur  le  refus  du  douanier,  l'in- 
connu se  permit  des  reproches  énergiques,  et  fut  lui-même  détenu 
au  bureau  de  la  douane.  Cette  double  arrestation  avait  amassé  une 
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loiilc  oonsidtTabk'  qui  assaillit  le  Inircau  et  le  corps  de  garde,  en  ré- 
clamant rélargissement  des  deux  individus.  La  police  intervint  et  fit 
mine  de  se  servir  du  sabre.  A  cette  vue,  le  peuple  s'écria  :  «  Ne  dé- 
gainez pas,  bonnes  gens,  sinon  souvenez-vous  de  Paris,  vous  ne 
l'échapperez  pas.  »  Alors  un  régiment  de  cuirassiers  arriva.  Le  com- 
mandant, instruit  de  la  cause  du  tumulte,  blâma  les  douaniers  en 
faisant  mettre  en  liberté  les  deux  personnes  arrêtées,  et  la  multitude 
applaudit  et  se  dispersa. 

Cependant,  ces  révoltes  partielles  avertii-ent  la  Confédération  ger- 
manique de  la  nécessité  de  mesures  vigoureuses,  et  la  Diète,  après 
avoir  puisé  dans  une  enquête  sévère  la  conviction  qu'il  fallait  étendre 
la  répression  sur  la  presse,  sur  les  communications  avec  l'étranger, 
et  sur  la  tendance  démagogique  des  États,  ne  négligea  rien  pour  at- 
teindre ce  but.  Tranquilles  de  ce  côté,  les  cours  d'Allemagne  ne 
tardèrent  pas  à  renouveler  les  lettres  de  créance  de  leurs  ambassadeurs 
ou  ministres  auprès  du  cabinet  du  Palais-Royal.  M.  de  Werther  fut 
maintenu  dans  son  poste  par  la  Prusse;  M.  le  comte  d'Appony  atten- 
dait que  notre  ambassadeur  à  Vienne  fût  nommé.  Déjà  lord  Stwart 
de  Rothsay  avait  été  accrédité  par  le  cabinet  de  Saint-James.  On  se 
rappelle  que  le  roi  des  Pays-Bas  s'était  hâté,  même  au  milieu  des 
troubles  de  la  Belgique,  d'envoyer  son  ambassadeur  près  la  cour  de 
France.  Les  envoyés  de  Danemark,  de  Suède,  de  la  Confédération 
germanique  et  le  nonce  du  pape  présentèrent  successivement  leurs 
lettres  de  créance. 
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CHAPITRE    III. 


Émeutes.  —  Diclalure  de  Lafayctlc.  —  Arreslaliun  de  MM.  de  Poli^nac,  deFeyronnel,  de  Cucr- 
non-Ranville  et  Chantclauze.  —  Belles  paroles  de  Louis-Philippe.  —  Débats  parlementaires 
sur  l'abolition  de  la  peine  de  mort.  —  Colère  du  peuple.  —  Ëineule  de  Vinceiines.  —  Terreur 
de  la  reine.  —  Mut  du  roi  sur  Pélion.  —  Action  des  sociétés  populaires.  —  Proclamation  de 
M.  Odilon  B:irrot;  on  veut  lui  donner  sa  démission. —  1,'an.irchie  dans  le  conseil.  —  Scènes 
étranges  entre  le  roi  et  M.  Dupont  (de  l'Eure). — Minisicre  du  2novenibre;  M.Laffilte  président 
du  conseil.  —  Opposition  des  doctrinaires.  —  La  Chambre  des  Pairs  constituée  en  cour  de 
justice.— Instruction  du  procès  des  ex-mini>tres.— Les  e.\- ministres  sont  amenés  a  Pans. — Pro- 
clamation de  Lafayelte.  —  Interrogatoire  des  ex-ministres;  leur  altitude;  audition  des  témoins. 

—  Déposition  de  M.  de  Sémonville.  —  M.  de  Peyronnet  se  défend  lui-même.  —  Le  Luxem- 
bourg assiégé  par  la  multitude.  —  Les  accusés  précipitamment  ramenés  à  Vincennes;  le  peuple 
soulevé.  —  Échec  des  républicains  —  Lettre  de  Louis-Philippe  a  Lafayette.  —  Dangers  de  la 
dictature  de  Lafayette  ;  discussion  de  la  loi  sur  la  garde  nationale  ;  on  abolit  le  commandement 
général  des  gardes  nationales  du  royaume.  —  Dépit  de  Lafayette  ;  il  envoie  sa  démission  au 
roi;  réponse  de  Louis-Phili|ipe.  —  Entrevue  du  roi  et  de  Lafayette.  —  Proclamation  du  roi. 

—  Adieux  de  Lafayette  à  la  garde  nationale.  —Démission  de  M.  Dupont  (de  l'Eure). —  Le  géné- 
ral Lobau  succède  à  Lafayette  dans  le  commandement  de  la  garde  nationale  de  Paris.  —  Li- 
cenciement de  l'artillerie  de  la  garde  nationale. 


Si,  comme  tout  pouvoir  issu  d'une  révolution ,  le  gouverne- 
ment éprouvait  quelque  résistance  de  la  part  des  souverains  étran- 
gers, qui  ne  devaient  point  voir  sans  crainte  briser  ce  principe 
de  légitimité  en  vertu  duquel  ils  existaient,  cependant  les  circon- 
stances le  favorisaient  singulièrement  ,  et  partout  la  malveillance 
faisait  place  à  la  sympathie.  A  l'intérieur  ,  les  difficultés  étaient 
plus  grandes.   Paris,    foyer   de  la   révolution,  frémissait  encore  de 


DE   LOLlS-PlllLIlM'li.  ^9 

la  secousse  des  grandes  journées.  Une  étincellesunisait  pour  déterminer 
une  explosion  nouvelle;  car,  nous  le  répélons.les  déceptions  des  vaincus, 
l'arrogance  exigeante  des  vainqueurs  entouraient  le  trône  de  périls  et 
d'obstacles.  La  moindre  cause  réveillait  toutes  ces  haines  implacables, 
toutes  ces  colères  contenues,  toutes  ces  passions  jalouses,  qui  domi- 
nent la  société  après  les  heures  d'héroïsme.  Tant  (pi'un  peu|)le  com- 
bat pour  son  indépendance  et  ses  privilèges,  il  n'écoute  que  ses 
instincts  les  plus  nobles;  le  lendemain,  pendant  que  la  misère  rentre 
avec  lui  dans  sa  demeure,  les  ambitieux  se  disputent  les  fruits  de  la 
victoire;  et  c'est  celte  lutte  sourde,  dangereuse,  incessante,  qui 
étouffe  le  plus  souvent  l'essor  de  la  |)uissance  nouvellement  créée. 
Demème  qu'une  grande  tempête  est  suivie  d'une  longue  agitation ijui 
tourmente  encordes  Ilots,  la  révolution  de  1830  laissa  derrière  elle  des 
germes  île  fermentation  dans  toutes  les  parties  de  la  société.  L'édifice 
avait  été  trop  violemment  ébranlé  pour  reprendre  de  longtemps  son 
é(]uilibre.  Naturellement,  chacun  n'ernisage  un  changement  politique 
qu'au  point  de  vue  de  ses  propres  intérêts;  ainsi,  la  classe  laborieuse, 
qui  avait  renversé  Charles  X  aux  cris  de  vive  la  Cluirlcl  ne  pensait 
pas  que  le  mot  Charte  signifiât  autre  chose  pour  elle  que  augmenta- 
tion dans  le  prix  des  salaires.  De  là  des  plaintes,  des  exigences  formu- 
lées avec  énergie  sur  la  place  publicpie.  Ces  manifestations  tumul- 
tueuses commencèrent  dans  la  soirée  du  15  août,  et  se  renouvelèrent 
vers  la  fin  du  mois  d'une  façon  menaçante.  Chaque  profession  se  coa- 
lisa pour  obtenir  l'expulsion  des  ouvriers  étrangers,  une  diminulioii 
d'une  heure  dans  la  journée  de  travail,  un  salaire  plus  élevé,  et  enfin 
la  destruction  des  machines.  Paris  n'était  pas  seul  le  théâtre  de 
soulèvements  pareils;  la  province  en  ressentit  les  atteintes.  Dans  plu- 
sieurs locîdités,  on  s'opposa  à  la  perception  des  impôts.  Sui-  treize 
millions  qui  devaient  revenir  des  contributions  indirectes,  pen- 
dant le  mois  d'août,  il'y  eut  pour  le  trésor  un  déficit  de  deux  mil- 
lions. 

A  côté  de  cette  puissance  capricieuse  et  indocile  du  peuple,  se 
plaçait  la  puissance  jalouse,  maladroite  et  envahissante  de  M.  de  La- 
fayette.  Investi  du  commandement  général  des  gardes  nationales  du 
royaume,  il  était,  de  la  sorte,  en  possession  de  la  dictature  la  plus 
dangereuse;  car,  grâce  à  elle,  il  absorbait  toute  l'infiuence  sur  les 
masses,  et  en  usait  à  chaque  ijistant  pour  l'accomplissement  de  ses 
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iiioiiidivs  ilosirs.  Prompt  à  imposer  son  opinion,  ses  eonseils,  il 
s'irritait  de  lu  plus  petite  entrave,  et  de  suite  allait  s'en  plaindre  au 
roi  :  «Votre  j{0uvernement  va  mal,  disait-il;  si  vous  mareliez  comme 
<i'la,  dans  un  mois  nous  serons  en  république.  »  Que  Louis-Phi- 
lippe l'exhortât  doucement  à  patienter,  à  attendre,  parée  que  les  dif- 
licuilés  élaient  jji'andes  :   o  Oui  sait  si  dans  (piinze  jours  vous  serez 


ili€ 
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roi  encore!  >i  ajoutait  LaCavette  d'un  Ion  moiti(''  séi'ieux,  moitié  rail- 
leui'.  I.e  prince  dédaignait  de  répondre  à  ee  (jue  le  patriarche  des 
deux  mondes  appelait  naïvement  la  franchise  de  ses  paroles;  il  se 
savait  oblijfé  h  (juel(|ue  déférence  pour  ce  vieillard,  chez  (jui  les  qua- 
lités du  e(eur  elfacaicnt  les  travers  de  l'esprit.  Instrument  brillant, 
mais  liajjiie,  <|u'il  eût  été  dangereux  de  briser  trop  tôt,  Lafayette 
devait  s'useï'  de  lui-même.  Toutefois  ses  exigences  inconcevables 
prenaient  un  caractère  plus  hautain  auprès  des  ministres,  et  son 
omnipotence  voulait  s'étendre  sur  la  direction  des  affaires  au  dehors 
et  au  dedans.  Le  ptnnoir  régulier  cla,i(  incompatible  avec  cette  die- 
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talui-c  fomprouieltante  ;  il  était  urgent  de  raniuilei',  dans  l'in- 
térêt de  l'ordre  et  de  la  paix  des  {jouverneraents.  Tous  les  partis 
vivaient  dans  cet  état  de  méfiance  et  d'inquiétude,  quand  arriva 
un  moment  de  crise  terrible  pour  la  royauté  de  Juillet.  Nous  vou- 
lons parler  du  procès  des  ministres  de  Charles  X,  alors  détenus  à 
Vinceunes.  Mais  il  est  utile  (juc  nous  reprenions  le  récit  (liin  peu 
plus  haut. 

Quand  M.  de  Mortemart  eut  mission  de  reconstituer  un  ministère 
sous  sa  présidence,  les  sijjnataires  des  ordonnances  de  juillet  son- 
gèrent à  s'éloigner  de  Charles  X  pour  ne  pas  devenir  un  embarras 
dans  la  nouvelle  combinaison.  Le  roi  ne  consentit  pas  à  cette  sépara- 
tion, guidé  en  cela  par  le  désir  de  protéger  les  hommes  qui  s'étaient 
compromis  pour  lui.  Les  ministres  l'accompagnèrent  donc  jusqu'à 
Trianon.  Là,  s'apercevant  que  leur  présence  entravait  les  négociations 
du  duc  de  Mortemart,  ils  prirent  congé  de  Sa  ^lajesté  et  cherchèrent 
leur  salut  dans  la  fuite.  Errants  de  ville  en  ville,  poursuivis  par  les 
cris  de  mort  des  populations,  ils  ne  purent  tous  échapper  à  leur  des- 
tinée. M.  de  Polignac,  arrêté  dans  un  petit  cabaret  sur  le  havre  de 
Granville,  fut  conduit  à  Saint-Lô  et  jeté  dans  la  prison  pul)li(|U('. 
M.  de  Pevronnet  fut  reconnu  et  làclirmcnt  dénoncé  par  un  ancien 
fonctionnaire  à  Tours;  M.  de  Chantelauze,  qui  avait  pris  le  costume 
d'un  courrier  de  ^L  de  Rothschild,  et  M.  deGuernon-Ranville  furent 
également  découverts  a  Tours.  MM.  de  Montbel,  Capelle  et  d'Haussez 
parvinrent  seuls  à  se  soustraire  à  la  colère  de  leurs  ennemis.  Une  fois 
([u'on  eut  régularisé  les  mandats  d'arrêt,  on  transféra  les  prisonniers 
à  Vincennes,  dont  le  commandement  était  confié  au  brave  général 
Daumesnil  (o  septembre). 

L'arrestation  des  ex-ministres  produisit  une  sensation  profonde, 
qui  se  traduisit  chez  les  uns  en  menaces  de  vengeance,  et  chez  les 
autres  en  appréhensions,  en  paroles  de  compassion  pour  ces  hommes 
coupables  d'un  dévouement  trop  aveugle  à  une  royauté  caduque. 
«  Je  suis  bien  malheureux!  s'écria  Louis-Philippe  à  ce  sujet;  faudra- 
t-il  que  mon  avènement  au  trône  soit  souillé  par  le  sang?»  O  cri 
de  douleur  disait  toutes  les  angoisses  de  la  nouvelle  dynastie,  tous  les 
dangers  de  la  situation  i\nr  lui  créait,  en  Europe,  le  procès  des  mi- 


oi  lllSTOlliE 

iiislrcs.  En  effet,  e'elait  là  le  {jraïul  éeiieil  île  la  Révolution.  Pure 
d'excès  jusqu'alors,  allait-elle  ébranler  le  trône  qu'elle  avait  fondé, 
en  épouvantant  les  puissances  étrangères  par  un  retour  \ers  les  \io- 
iences  de  95? 

Les  paroles  généreuses  du  roi  trouvèrent  de  l'éelio  dans  plus  d'un 
noble  cœur.  A  la  Chambre  des  députés,  !\I.  Victor  de  Tracy  proposa 
l'abolition  de  la  |)eine  de  mort  (ITaoùtj.  Cette  proposition  fut  prise  en 
considération.  Dans  la  séance  du  (J  octobre,  IM.  Bérenger  lut  un  rap- 
port qui  concluait  à  l'ajournement,  et,  le  8,  la  discussion  s'ouvrit. 
M.  de  Tracy  vint  de  nouveau  appeler  l'examen  immédiat  de  la 
Chambre  sur  une  question  d'humanité  aussi  importante  ;  M.  de 
Kérati'\,  en  repoussant  l'ajournement,  demanda  (ju'on  rédigeât  un 
projet  d'adresse  au  roi,  auquel,  ajouta-l-il,  on  devait  réserver 
l'initiative  de  l'abolition  de  la  peine  de  mort. 

«  —  On  vous  a  proposé  l'ajournement,  dit  à  son  tour  M.  de 
Lafayette  ;  sans  doute  ceux  qui  l'ont  demandé  n'ont  pas  eu  le  mal- 
lieui'  de  \(>ir  traîner  sur  des  échafauds  leur  famille,  leurs  amis,  les 
premiers  citoyens  de  la  Trance;  ils  n'ont  pas  eu  le  malheur  de  voir 
des  infortunés  immolés  sous  prétexte  de  fayeltisme.    » 

Le  projet  d'une  adresse,  unanimement  adojité,  fut  renvoyé  à 
la  comnnssion.  A  huit  heures  du  soir,  la  séance  fut  reprise,  et 
M.  Bérenger  vint  lii'c  le  travail  de  la  commission,  ([ui  se   terminait 


ainsi 


Cl  —  Sire,  la  Chambre  appelle  sur  ci'tte  réforme  la  prompte 
initiative  de  Votre  .Majesté.  Ti'op  de  gloire  y  est  attachée,  trop 
d'avantages  doivent  en  résulter  pour  (|ue  la  nation  veuille  la 
devoir  a  d'autres  qu'à  son  roi.  »  La  Chambre  accueillit  cette 
adresse  avec  enthousiasme,  et  la  protestation  de  M.  Eusèbe  Salverte, 
—  le  même  qui  avait  provoqué  la  mise  en  accusation  des  ministres 
de  ('liarles  X,  —  se  perdit  dans  le  tumulte  de  ces  voix  généreuses 
(|ui  proclamaient  si  solennellement  le  principe  sacré  de  l'inviolabilité 
de  l'homme.  Le  roi  répondil  a  la  députation  chargée  de  lui  pré- 
senter l'adresse  . 

«  —  Le  vœu  que  vous  exprimez  était  depuis  bien  longtemps 
dans  mon  cœur.  Témoin,  dans  mes  jeunes  années,  de  l'épouvan- 
table abus  cpii  a  été  fait  de  la  peine  de  mort  en  matières  politi- 
ques, et  de  tous  les  maux  (pii  en   sont  résultés   pour  la  France  et 
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rilunianité.  jtn  ai  coiislaminent  et  bien  vivement  désiré  l'abolition. 
Le  souvenir  de  ce  temps  de  désastre,  et  les  sentiments  douloureux  (]ui 
m'oppriment  quand  j'y  reporte  ma  pensée,  vous  sont  un  sur  garant 
de  l'empressement  (jue  je  vais  melli'e  à  vous  faire  présenter  un  projet 
de  loi  conforme  à  votre  \œu.  Quant  au  mien,  il  ne  sera  complète- 
ment rempli  que  quand  nous  aurons  entièrement  effacé  de  notre 
législation  toutes  les  pein(>s  cl  loiites  h's  rigueurs  (pie  lepdusscnl 
riuiinanilé  et  l'élal  aclucl  de  la  société.  » 

En  toute  autre  circonstance,  l'abolition  de  la  peine  de  mort  eût 
soulevé  les  applaudissements  du  peuple,  toujours  accessible  à  la  gé- 
nérosité; mais  ici  le  sentiment  de  la  vengeance  devait  l'emporter 
cliez  lui,  et  quand  il  pié\it  (ju'on  voulait  sauver  les  hommes  dont  la 
coupable  condescendance  avait  causé  tant  de  désastres,  il  manifesta 
une  fureur  sauvage,  et  prétendit  se  faire  justice  lui-même.  Le  18  oc- 
tobre, l'émeute,  à  la  faveur  d'une  nuit  sombre,  rugit  dans  les  fau- 
bourgs, au  Palais-Royal,  et  jeta  dans  les  airs  d'épouvantables  me- 
naces de  mort.  Repoussée  par  la  garde  nationale  et  la  ligne,  lu  foule, 
ivre  de  colère,  se  répandit  sur  les  boulevards,  à  la  lueur  lugubre  de 
mille  torches,  et  courut  à  Vincennes,  pour  l'incendier  et  égorger  les 
prisonniers.  Le  général  Daumesnil  tint  tète  à  ces  bandes  irritées,  qui 
exigeaient  qu'on  leur  livrât  les  ex-ministres,  et  leur  lit  cette  réponse 
héroïque  : 

«  Enfants,  je  suis  une  \irillç  moustache  qui  n'a  pas  fait  son 
service  à  l'ombre  des  états-majors  ;  celle  jambe  de  bois  en  est  la  preuve. 
Ne  croyez  donc  pas  lu'intimider  par  un  peu  de  bruit.  Les  hommes 
dont  vous  me  parlez  sont  sous  ma  surveillance  et  ma  responsabilité. 
Qu'on  m'apporte  un  ordre  des  autorités,  et  je  m'y  soumettrai  ;  sans 
cela  on  n'obtiendra  rien.  Les  ennemis  de  la  France  savent  comment  je 
sais  me  défendre,  et  vous  l'apprendrez  également.  Je  leur  ai  résisté 
deux  fois  dans  cette  forteresse;  ce  n'est  pas  pour  me  rendre  à  la  troi- 
sième. Si  l'on  emploie  contre  moi  la  force,  et  que  la  mienne  soit  in- 
suffisante pour  en  triompher,  je  ferai  sauter  le  donjon,  et  tout  Vin- 
cennes et  le  faubourg  Saint-Antoine  périront  de  cette  explosion; 
ainsi  ne  m'obligez  pas  à  en  venir  à  cette  extrémité.  » 

Cette  menace  produisit  son  effet;  car  le  général  Daumesnil  était 
homme  à  l'exécuter.  La  mulliludc  se  retira  et  reprit  le  chemin  du 
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Palais-Royal.  Il  était  deux  heures  du  matin,  et  la  reine  veillait  au- 
près d'un  de  ses  enfants  malade.  Les  clameurs  de  la  rue,  la  sinistre 
lueur  des  torelies  portèrent  reffroi  dans  son  âme.  A  ce  moment,  pen- 


dant que  le  conseil  s'assemidail,  Louis-Philippe  se  promenait  sur  la 
terrasse  avec  le  préfet  de  la  Seine.  Les  cris  de  vive  liarrol!  relentireiif  : 
«  J'ai  aussi  entendu  criei*  :  \i\(!  Pétion!  autrefois,  »  dit  le  roi  en  se 
retournant  vers  M.  Odiloii  Hurrot.  Triste  avertissement,  puisé  dans 
le  souvenir  d'un  exemple  de  popularité  éphémère,  cl  donné  p;i!'  \\\\ 
prince  qui  avait  tant  \ii,  lanl  observé,  à  un  liomm(>  ijui  déliutait  sur 
la  scène  polititpie  avec  une  ijjnoi'ance  compiclc  des  passions  et  des 
caprices  de  la  midtiinde.  La  [jardc  parvint  a  dissiper  le  rassemble- 
ment, et  le  lendemain,  le  roi,  en  uniforme  de  frnrde  national,  des- 
cendit, avec  son  fils  aîné,  les  {jénéraux  Lafayette  et  Gérard,  dans  la 
cour  du  Palais-Royal,  poui-  exprimer  sa  gratitude  à  la  brave  milice 
qui  lui  avait  témoij;né  tant  de  dévouemeut.  Du  reste,  il  faut  le 
dire,  si  le  peuple  avait  de  justes  mollis  de  haine  contre  les  signa- 
taires des  ordonnances  de  juillet,  il  ne  se  fût  peut-être  pas,  sans 
excitation  .    livre'"  à  des  (Muporlenients  si  sauvages.   Facile  a  siihii-  les 
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impressions  li's  [iliis  opposées,  il  obéit  alors  à  une  mauxaisc  impul- 
sion, de  même  qu'il  eût  é(é  eontenu  par  une  influence  favorable.  Ici, 
eomrae  toujours,  il  ne  tiil  (pTinsli  iinicnl:  la  xolonté  (|ui  le  jrla  sur 
la  place  publi(iue  partit  des  sociétés  populaires,  où  s'élaboraient  les 
utopies  politiijucs,  où  s'organisait  avec  audace  la  résistance  aux 
pouvoirs  réj>uliers.  Qu'an  sein  de  ces  réunions  dangereuses,  il  y  eût 
division  sur  la  question  de  la  peine  de  mort,  cela  est  fort  admissible; 
cependant,  la  Société  des  Amis  du  jieitpic,  la  plus  importante  de 
toutes,  avait  fait  imprimer  un  placard  où  l'on  invitait  le  peuple  à 
se  venger  lui-même.  Dans  ces  heures  de  péril  et  de  désordre,  la  ré- 
pression de\ait  être  prompte  et  vigoureuse.  Les  tribunaux  eurent  le 
courage  de  condamner  trois  membres  do  la  Société  des  Amis  du 
peuple:  mais  ]M.  Odilon  Barrot,  faute  d'expérience  et  d'énergie,  se 
borna,  pour  dissiper  l'émeute,  à  adresser  à  la  population  parisienne 
une  proclamation  maladroite  et  emphatique  :  «  Vos  magistrats,  di- 
sait-il, sont  profondément  allligés  des  désordres  qui  \iennent  trou- 
bler la  tranquillité  publique  au  moment  où  le  commerce  et  l'in- 
dustrie, qui  ont  tant  besoin  de  s('curilé,  allaient  sortir  de  cette  crise 
déjà  trop  prolongée.  Ce  n'est  pas  vengeance  que  demande  ce  peuple 
de  Paris,  qui  est  toujours  le  peuple  des  trois  grands  jours,  le  peuple 
le  plus  brave  et  le  |tlus  {{énéreux  de  la  terre,  mais  justice.  La  justice 
est  en  effet  le  besoin,  le  droit  des  hommes  forts  et  courageux;  la 
vengeance  est  le  plaisir  des  faibles  et  des  lâches.  Une  démarche  inop- 
portune (la  proposition  de  la  Chambre)  a  pu  faire  supposer  qu'il 
y  avait  concert  pour  inlerrompi'c  le  cours  ordinaire  de  la  justice  à 
l'égard  des  anciens  ministirs;  des  délais,  qui  ne  sont  autre  chose  <|ue 
l'accomplissement  des  formes  qui  donnent  à  la  justice  un  caractère 
plus  solennel,  sont  venus  accréditer,  fortifier  cette  opinion.  (|ue  nos 
intraitables  ennemis,  toujours  aux  aguets  pour  nous  désunir,  ex- 
ploitent avec  empressement.  De  là  cette  émotion  populaire  qui,  pour 
les  hommes  de  bonne  foi,  les  bons  citoyens,  u'a  d'autre  cause  (ju'un 
véritable  malentendu,  h'  vous  le  déclare  en  toute  assurance,  mes 
concitoyens,  le  cours  de  Injustice  n'a  été  ni  suspendu  ni  interrompu, 
et  il  ne  le  sera  pas  :  l'instruction  de  l'accusation  portée  contre  les 
anciens  ministres  continue  ;  ils  appartiennent  à  la  loi,  et  c'est  la  loi 
seule  qui  réglera  leur  destinée.  Les  bons  citoyens  ne  peuvent  deman- 
der ni  désirer  autre  chose  ;   et  cependant  ces  cris  de  mort  poussés 
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dans  uos  rues,  nos  places  jjul)li(jiies,  ces  pro\ucalions,  ces  plucai'ds, 
que  sout-ils,  sinon  des  violences  faites  à  Injustice?  Nous  voulons 
pour  autrui  ce  que  nous  voudrions  pour  nous-mêmes,  des  juges 
calmes  et  impartiaux  ;  cli  bien  !  quelques  hommes  égarés  ou  mal- 
veillants menacent  les  juges  avant  même  que  le  débat  ne  soit  com- 
mencé. Peuple  de  Paris,  tu  n'avoues  pas  ces  vicdences  !  Des  accusés 
sont  chose  sacrée  pour  toi;  ils  sont  placés  sous  la  sauvegarde  de  la 
loi;  les  insulter,  gêner  leur  défense,  anticiper  sur  les  arrêts  de  la 
justice,  c'est  violer  les  lois  de  toute  société  civilisée;  c'est  man()uer 
au  |ireniier  devoir  de  la  liberté;  c'est  plus  qu'un  crime,  c'est  une 
liklieté.  11  n'y  a  pas  un  citoyen  dans  cette  noble  et  glorieuse  popula- 
tion qui  ne  sente  qu'il  est  de  son  honneur  et  de  son  devoir  d'empê- 
cher un  attentat  (jui  souillerait  notre  réM)lulion.  Que  justice  se  fasse; 
mais  violence  n'est  pas  justice!  Tel  est  le  cri  de  tous  les  gens  de 
bien,  tel  sera  le  principe  de  la  conduite  de  \os  magistrats.  Dans  ces 
graves  circonstances,  ils  comptent  sur  le  concours  et  l'assistance  de 
tous  les  vrais  patriotes  pour  assurer  force  aux  mesures  prises  pour 
{jarantir  l'ordre  public.  » 

C'est  avec  de  tels  moyens,  avec  de  telles  paroles,  que  le  préfet  de 
la  Seine  espérait  calmer  l'effervescence  populaire!  Faible  quand  il 
croyait  être  fort,  il  raisonnait  là  (u"i  il  l'allait  agir.  Oubliant  ses 
devoirs  de  magistrat,  pour  manifester  son  opinion  ]iolili(|ue,  il  dé- 
considérait les  mandataires  du  jsays,  en  blâmant  ce([u'il  ne  lui  ap- 
partenait pas  de  blâmer,  et  du  même  coup  il  portait  une  rude  at- 
teinte à  la  pensée  intime  du  gouvernement.  Pauvres  esprits  que  ces 
hommes  (pi'enivre  l'amilié  des  masses,  et  (jui,  descendant  à  la  flatte- 
rie la  plus  humble  pour  la  mériter,  ne  se  doutent  pas  que  les  carac- 
tères fermes,  droits  et  dignes,  en  imposent  davantage  et  assurent  seuls 
aux  intelligences  d'élite  une  supériorité  réelle,  une  domination  du- 
rable. Le  ministère,  affligé  autant  qu'elfrajé  de  la  conduite  de 
iM.  Odilon  Barrot,  dut  songer  à  le  remplacer  a  la  préfecture  de  la 
Seine.  M.  Dupont  (de  l'Eure)  résista  à  celle  sage  mesure,  et  31.  de 
Lafay elle  aussi  menaça  la  cour  de  sa  démission.  Il  ne  convenait  pas 
de  brusquei- les  choses;  alors  M.  Sébasiiani  proposa  de  faire  une 
démarche  auprès  de  M.  Barrot,  pour  le  décider  à  se  retirer  de  son 
plein  gré.  Le  soir,  le  conseil  se  réunit  pour  en  délibérer.  Depuis 
longtemps  déjà,    le   ministère  était  en  pi'oie  à   des  luttes   intestines. 
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quf  l'iiiilueiicc  tlii  roi  ue  réussissait  pas  toujours  a  apaiser.  L'anar- 
chie !a  plus  complète  régnait  dans  son  sein,  et  se  manifestait  souvent 
par  des  scènes  déplorables.  La  plupart  des  ministres,  hommes  de 
tact  et  de  convenance,  ne  s'écartaient  jamais  de  la  déférence  qu'ils 
devaient  à  Sa  IMajesté;  mais  M.  Dupont  'de  l'Eure),  homme  probe  et 
de  mœurs  austères,  il  est  vrai,  ue  se  croyait  tenu  à  aucunes  formes 
de  respect  vis-à-vis  du  roi.  Entier  dans  ses  idées,  il  avait  le  langage 
le  plus  insolent,  le  plus  téméraire  qui  se  puisse  entendre,  et  ne 
traduisait  son  patriotisme  (|u'en  invectives  révoltantes.  Un  jour, 
il  pi'opos  de  l'article  '291  du  code  pénal  sur  les  associations,  il  apos- 
tropha ainsi  Sa  Majesté  :  «  Y  pensez-vous?  Quoi!  le  peuple  dejuillet 
viendra  vous  demander  la  permission  de  se  réunir  au  nombre  de 
plus  de  vingt  et  un?  Mais  cela  est  absurde,  impossible.  —  Il  faut 
cependant  que  le  gouvernement  se  défende,  répond  le  roi.  —  H  faut 
qu'il  marche  dans  les  voies  de  juillet,  qu'il  veuille  ce  (|u'a  voulu  la 
Ré>()lution,  et  alors  il  n'aura  nul  besoin  de  se  défendre.  —  Nous 
voulons  tous  la  même  chose,  je  présume.  —  C'est  possible,  mais  pas 
delà  même  manière;  et  si  par  hasard  Votre  Majesté  croit  avoir  un 
ministère  populaire,  son  erreur  est  grande,  je  l'en  avertis.  —  Mais, 
monsieur  Dupont...  —  Mais  vous-même.  Sire,  ce  n'est  pas  comme 
dans  les  premières  semaines,  et  si  vous  n'y  prenez  garde...  »  Ou 
bien,  prompt  à  s'irriter,  sous  le  prétexte  le  plus  frivole,  il  ofl'rait 
à  chaque  instant  sa  démission,  comme  une  uienac(^  de  ruine  pour 
le  pouvoir.  C'était  pour  lui  une  affaire  de  caprice,  un  jeu  cruel; 
car  autant  sa  capacité  était  nulle,  autant  son  nom  avait  alors  d'au- 
torité sur  le  |)euple.  Et  cette  lutte  entre  le  roi  et  le  ministre  de 
la  justice  était  de  tous  les  jours,  à  ce  point  (juc  les  autres  miirislres 
gémissaient  de  voir  de  la  sorte  jeter  inq)unémenl  l'insulte  au  prince 
le  |»Ius  ftoli,  le  plus  digne,  le  plus  maitre  de  ses  passions.  Dans  un  de 
ces  moments  d'humeur  atrabilaire,  où  le  grave  puritain  paraissait 
encore  mettre  sa  démission  en  avant,  le  roi,  |)erdant  (|uelquepeu  pa^ 
tience,  s'écria  :  «  J'espère,  monsieur  Dupont,  cpie  vous  ne  prenez  pas 
un  détour  pour  me  préparer  à  votre  retraite.  —  Moi,  un  détour!  ah! 
vous  me  connaissez  mal,  sire;  j'ai  promis  de  rester  jusqu'au  procès 
des  ministres,  et  je  tiens  ordinairement  ma  parole.  En  vous  parlant 
comme  je  viens  de  le  faire,  mon  intention  n'était  donc  pas  de  vous 
préparer  à  ma  retraite;  mais,  poui'  |ii'm  (\i\v  ce  soit  la  \ôtre...  —  Je 
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suis  bien  loin,  monsieur  Dupont...  —  Oli  !  jcMouscn  prie,  fran- 
chise pour  franchise...  —  Je  serais  désolé,  monsieur  Dupont...  — 
Moi,  non;  à  votre  aise,  sire,  ne  vous  gênez  pas.  » 

Done,  il  existait  dans  le  Conseil  ces  germes  de  méfiance  et  d'irrita- 
tion le  soir  où  les  ministres  s'étaient  assemblés  pour  délibérer  sur  la 
retraite  de  31.  Odilon  Barrot.  Le  roi,  qu'on  attendait,  arrive  la  figure 
rayonnante,  et  annonce  la  démission  du  préfet  de  la  Seine,  en  ajou- 
tant que  M.  de  Laftiyette  y  consentait.  «  M.  de  Lafayette!  Sire,  dit  le 
garde  des  sceaux.  Votre  ^lajesté  se  trompe  assurément.  —  Je  l'ai 
entendu,  monsieur.  — Permettez-moi,  sire,  de  croire  à  une  erreur 
de  votre  part.  M.  de  Lafayette  m'a  tenu  à  moi  un  langage  différent, 
et  je  ne  crois  pas  le  général  capable  de  se  contredire  à  ce  point.  » 
Les  traits  du  roi  respiiaient  l'indignation.  «  Au  reste,  reprend 
M.  Du|utnl  de  l'Eure  ,  ne  pailons  que  de  ce  qui  me  concerne. 
Puisi|ue  .M.  Odilon  Barrot  se  retire,  je  réitère  a  Votre  Majesté  la 
prière  d'accepter  ma  démission.  —  Mais  vous  m'a\ez  dit,  ce  matin, 
tout  le  contraire.  —  Moi,  sire!  j'affirme  cette  fois  (|ue  vous  êtes 
dans  l'erreur.   —  Ouoi!   monsieur,   \()ns   nie  donnez  un  démenti! 


Tout  le  monde  saur.i  (pie  \oiis  ni'a\e/   niaïKjiie.   —  Sire.    ri'pli(|ue 
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impudoiiHiK'iil  le  iiiiiiislic.  (|iiand  le  roi  aura  dit  oui,  cl  (jiic  Dupont 
(de  l'Eure)  dira  non,  je  ne  sais  auquel  des  deux  la  Franee  croira.  » 
A  ces  mois,  le  {jarde  des  sceaux  allait  se  retirer,  (]nan(l  le  due 
d'Orléans,  présent  au  Conseil,  court  à  M.  Dupont  cl  le  ramène  près 
de  Sa  Majesté  :  «  M.  Dupont,  dit-il,  est  un  Iionnète  homme,  mon 
père.  Il  ne  peut  y  avoir  eu  tout  ceci  qu'un  malenlendu.  »  Le  roi. 
dont  l'émotion  était  profonde,  embrassa  son  ministre,  et  la  paix  lut 
faite  momentanément.  IMais  il  restait  toujours  de  ces  scènes  pénibles 
un  souvenir  dangereux  pour  l'harmonie  future  du  Conseil  ;  les 
hommes  sérieux  comprirent  bien  que  ÏMM.  Dupont.  Odilon  Harrot  et 
Lafajette  ne  sei-aienl  jamais  que  des  embarras  dans  l'exercice  du 
pouvoir;  une  dissolution  ministérielle  était  inopjMjrlune;  néan- 
moins, malgré  les  efforts  de  M.  Laffilte,  qui  mit  tout  en  œuvre  pour 
conjurer  cet  orage,  il  fallut  reconstituer  le  cabinet.  Les  circonstances 
étaient  graves,  et  la  timidité  l'emportait  sur  le  dévouement  et 
l'amour  des  honneurs.  Non-seulement  on  approchait  d'un  procès 
dont  l'issue  inspirait  de  grandes  inquiétudes;  mais  aussi  la  capitale 
était  en  proie  à  une  agitation  extrême,  causée  par  le  malaise  général 
du  commerce,  conséquence  inévitable  d'une  forte  crise  révolution- 
naire. La  banqueroute  portait  la  perturbation  dans  toutes  les  classes 
de  la  société;  cha(pie  jour  signalait  d'ellrayantes  catastrophes  indus- 
trielles; le  crédit  public  était  ruiné.  Cependant  M.  Laflitte  parvint  a 
surmonter  les  difficultés,  et,  le  2  novembre,  la  nouvelle  liste  du 
Conseil  fut  arrêtée  :  elle  comprenait  M.  Laffitle,  ministre  des  finances, 
président  du  (Conseil;  M.  Dupont  (de  l'Eure),  garde  des  sceaux, 
ministre  de  la  justice  ;  le  maréchal  Gérard,  ministre  de  la  guerre;  le 
comte  Sébastiani,  ministre  de  la  marine  et  des  colonies;  le  maré- 
chal Maison,  pair  de  France,  ministre  des  affaires  étrangères;  le 
comte  de  Monlalivet.  pair  de  France,  ministre  de  l'intérieur; 
M.  Mérilhou,  ministre  de  l'insti'uction  publi(|ue,  et  président  du 
Conseil  d'Etat.  MM.  Casimir  Périer,  Bignon  et  Dupin  a\aient  donné 
leur  démission  de  ministres  sans  portefeuille;  en  sorte  que  la  com- 
binaison du  nouveau  cabinet  appartenait  complètement  à  la  gauche 
pure,  sans  pour  cela  posséder  la  majorité  de  la  Chambre.  Quinze 
jours  après,  par  suite  d'un  remaniement  devenu  nécessaire,  le  gé- 
néral Sébastiani  passa  au  di'partcnKMit  des  affaires  étrangères,  en 
cédant  cclni    de  la   mariin'  a   M.   d" Arpoul,  cl  !M.  le   maréchal  Siiult 
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ren)[)la(;a  M.  lo  comte  Gérard  à  la  jfiicric.  Los  doclrimiires,  ainsi  l'on 
nommait  MM.  Guizot,  de  Broglie  et  leurs  amis,  sans  qu'on  sût  dé- 
finir le  sens  de  cette  appellation,  les  doctrinaires  s'éloignèrent  du 
pouvoir,  le  cœur  ulcéré  et  avec  des  pensées  de  vengeance,  d'autant 
plus  profondes  que  toute  la  presse  fit  éclater  sa  joie  à  la  nouvelle  de 
leur  retraite.  Le  lendemain  de  la  formation  du  uiinistèreLaflitte,  ils 
saisirent  l'occasion  de  manifester  leur  dépit  au  sujet  d'une  proposi- 
tion de  M.  Bavoux  relative  au  cautionnement  des  journaux,  et  la 
Cliambi'e,  en  applaudissant  aux  paroles  acerbes,  aux  récriminations 
de  ^L  (juizot,  s'exposa  aux  attacjues  de  la  presse. 

Pendant  que  les  partis  se  livraient  des  combats  acharnés,  pour 
établir  leur  domination  sur  un  terrain  encore  jonché  des  laves  brû- 
lantes du  volcan  révolutionnaire,  le  peuple  n'entendait  pas  le  bruit 
de  ces  orages  lointains,  absorbé  lui-même  par  cette  pensée  qu'on 
réservait  l'inqjunité  aux  prisonniers  de  ^  incennes.  Nous  avons  dit 
quelles  étaient  les  inquiétudes  du  gouvernement  à  l'approche  du 
procès  qui  s'instruisait.  On  était  sur  de  la  modération  de  la  Chambre 
des  Pairs;  mais  on  avait  peur  de  cette  plche  (jui  ne  rêvait  que  mas- 
sacres, sous  l'influence  de  quelques  agitateurs,  cl  l'on  ne  devait  rien 
négliger  pour  éviter  d'aussi  cruelles  représailles.  Louis-Pliilip|ie 
surtout  tenait  à  donnera  l'Europe  un  témoignage  éclatant  de  sa  mo- 
dération et  de  sa  puissance;  car  M.  de  Talleyrand  écrivait  souvent 
«  que  si  les  ministres  de  Charles  X  succombaient  dans  une  émeute, 
la  nation  française  serait  perdue  aux  yeux  de  l'Europe;  et  que,  s'ils 
étaient  condamnés  à  la  peine  capitale,  jamais  un  tel  acte  de  faiblesse 
ne  serait  pardonné  à  la  pairie  et  au  gouvernement.  Il  y  allait  de  la 
considération  et  delà  force  du  nouveau  pouvoir.  » 

La  Cli.unlirc  des  Pairs  se  constitua  en  cour  de  justice  le  4  octobre, 
et  quatre  pairs  de  France,  MM.  Pasquier,  de  Bastard,  Séguier  et 
Pontécoulant.  furent  chargés  d'instruire  la  procédure.  Sur  le  rapport 
de  .^L  le  comte  de  Bastard,  la  (iour  des  Pairs,  se  déclarant  seule  com- 
pétent<!  pour  juger  les  ministres  accusés,  ordonna  leur  translation 
dans  la  maison  d'arrêt  du  Petit-Luxembourg,  et  fixa  l'ouverture  des 
débats  au  lo  décembre.  On  prit  de  grandes  précautions  pour  transfé- 
rer les  prisonniers,  dans  la  nuit  du  0  au  10.  Le  bois  de  Vincennes 
était  rempli  de  li(Mq)es.  MM.  de  Polignac,  de  Gucrnon-Ranville  et 
de    Pc\ronnct    nionleicnl   dans  deux   voilures,   en    la   compagnie  de 
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MM.  Alphonse  Fov,  Joiibert,  Thomas  et  Lavoeat,  eommissaires  île  \a 
garde   nalionale.    De   vives    douleurs    rhumatismales   cuipèchèrent 
M.   de  Chantelauze  de  suivre  ses  collè{jues.  11  ne  partit  que  dans  la 
soirée,  avec  le  général  Daumesnil.  Un  escadron  du  S'  chasseurs  com- 
mandé par  le  général  Fabvier,  deux  piquels  de  la  garde  nationale  à 
cheval,  sous  les  ordres  du  général  Carbonnel,  et  des  officiers  de  l'es- 
cadron d'artillerie  en  garnison  à  Viuceunes,   composaient  l'escorte 
des  ex-minislres.   ^I.  de  Montalivet  était  à  cheval.  En  venant  cher- 
cher les  détenus,  il  avait  dit  en  route  à  M.  Lavoeat  :  «  Nous  allons 
faire  de  l'histoire;   espérons  qu'elle  fera   honneur  à  la   France.    » 
Nobles  paroles,   où  se  mêlait   peut-être  un   peu   d'orgueil,  mais  qui 
témoignaient  de  la   part  du  pouvoir  une  volonté  ferme  de  sauver  la 
révolution  de  ses  propres   excès.   31.  de   Lafayette  voulait   que   les 
ex-ministres   traversassent  la  ville  en  plein  jour;  on  se  garda  bien 
d'écouter  un  pareil  avis.  A  six  heures  et  demie  du  malin,  le  cortège, 
sortant  par  la  porte  du  bois,  se  dirigea  rapidement  jusqu'à  la  tou- 
relle Saint-Mandé,  suivit  la  route  de  Yincennes,  le  faubourg  Saint- 
Antoine  jusqu'à  la  Bastille,  et,  après  avoir  franchi  le  pont  d'Auster- 
litz,  les  boulevards  >'eufs,  la  rue  d'Enfer,   entra  au  Luxembourg  par 
la  grille  de  l'Observatoire.  Cha([uc  jour,  le  gouvernement  redoublait 
de  précautions    pour  éviter  une  collision  sanglante.  M.  de  Lafayette 
fut  chargé  du  commandement  général  des  troupes,  et  de  se  concerter 
avec  le  général  Fabvier  pour  aviser  aux  mesures  énergiques  que  con- 
seillerait la  situation:  car  il  y  avait  à  craindre  qu'un  complot  n'écla- 
tât, à  la  faveur  de  relfervescence  populaire.  Aussi  la   famille  royale 
avait,  dit-on,  fait  préparer  des  fourgons,   dans  la  prévision  d'une 
fuite,  tiiiit  les  appréhensions  étaient  grandes.  Ce  fut   le  7  décembre 
que  Lafavette  accepta  le  commandement  général.  Le  lendemain,  il 
débuta  par  pulilier  la  proclamation  suivante  : 

«  Le  général  commandant  en  chef  des  gardes  nationales,  devant, 
d'après  l'ordre  du  roi,  prendre  également  le  commandement  des 
troupes  de  ligne  qui  seront  de  service  à  l'occasion  du  procès  des  mi- 
nistres, arrête  les  dispositions  suivantes  : 

«  Le  chef  d'état-major  de  la  garde  nationale  et  le  général  Fabvier 
se  concerteront  entre  eux  pour  l'exécution  des  mesures  ordonnées  par 
le  général  en  chef,  relativement  à  la  translation  des  prisonniers  au 
Luxembourg,  et  pour  assurer  le   maintien  de  l'ordre  public.   Les 
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jiéiiénuix  Fiib\ier  l-1  Cai'buunel  pourront  traiisinelli'L'  les  ordres  du 
général  en  ehef  aux  troupes,  soit  de  la  garde  nationale,  soit  de  la 
ligne,  ainsi  qu'au  eolonei  Feistlianiel,  eommandant  supérieur,  et  au 
lieutenant-colonel  Lavocat,  commandant  en  second.  En  l'absence  du 
chef  d'état-major  général,  ^IM.  les  aides  de  camp  G.  W.  Lafiiyette  et 
Joubert  rempliront  les  fondions  de  sous-clicfs  d'état-major,  et  l'un 
d'eux  restera  à  l'état-major  général,  auprès  du  général  en  chef,  pour 
la  signature  des  ordres. 

«  A  compter  du  1  4  de  ce  mois,  et  jusqu'à  nouvel  ordre,  MM.  les 
aides-majors  généiaux,  colonels,  olïiciers supérieurs  d'élat-iuajor ou 
des  légit)ns,  et  tous  les  citoyens  composant  la  garde  nationale  de 
Paris  et  de  la  banlieue,  ne  pourront,  sous  aucun  prétexte,  quitter 
leur  uniforme.  Les  gardes  nationaux  (pii  feront  partie  du  bataillon 
de  réserve  dans  chaque  légion  pourront  vaquer  à  leurs  affaires,  en  in- 
diquant toutefois,  chez  eux,  les  lieux  où  on  les  trouverait  en  cas 
d'appel,  (jeux  qui  .seront  de  garde  au  Luxembouig  ne  pourront 
(piitter  leur  poste  sans  une  permission  écrite  du  commandant  supé- 
rieur. A  compter  de  la  même  époque,  un  chef  de  bataillon  sera  de 
gai'de  à  chaque  chef-lieu  d'arrondissement  et  procédera  à  l'exécution 
des  ordres  donnés  par  l'état-major  géni'-ral  ou  par  les  généraux 
Fabvier  et  Carbonnel.  Des  instructions  particulières  seront  envoyées 
tous  les  jours  à  chaque  chef  de  légion  ou  commandant  supérieur. 

«  Lafayette.  » 

Après  avoir  combiné  les  mouvements  de  la  garde  nationale  avec 
ceux  des  troupes  de  ligne,  Lafayette  pourvut  spécialement  à  la  sûreté 
du  Palais-Royal  et  de  l'Hôtel-de-Ville;  ensuite  il  concentra  toute  sa 
sollicitude  sur  le  Luxembourg,  et  en  confia  la  garde  au  colonel  Feis- 
thamel  et  à  M.  Lavocat,  lieutenant-colonel  de  la  12"^  légion.  Ancien 
officier  de  l'Empire,  condamné  deux  fois  à  mort  sous  la  Restauration, 
M.  Lavocat,  caractère  ferme  et  noble,  se  fit  un  point  d'honneur  de 
protéger  la  vie  de  ces  hommes,  dont  l'un,  M.  dePolignac,  avait  siégé 
parmi  ses  juges. 

Les  débats  s'ouvriient  le  15  décembre.  Depuis  neuf  heures  du 
matin,  la  salle  d'audience  était  envahie  par  une  foule  de  curieux, 
tandis  qu'au  dehors,  une  autre  foule  compacte  et  menaçante  atten- 
dait, dans  une  altitude  sinisire.  un  prétexic  pour  ('claler  conim(^  la 


lu:  I oLis-i'iiiLii'i'ii.  (lô 

teiupèle,  et  de  son  elioe  irrésistible  renverser  les  murailles  de  cette 
enceinte,  où  l'indulgence  et  la  compassion  des  juges  allaient  lui  lavir 
sa  vengeance.  Des  fauteuils  privilégiés,  disposés  en  face  des  pairs, 
furent  occupés  par  les  généraux  Pajol  et  Daumesnil;  le  bureau  et  le 
siège  du  président  étaient  remplacés  par  une  tribune,  devant  lacjuelle 
les  accusés  devaient  s'asseoir.  Un  liuissier  frappa  trois  coups  sur  un 
timbre  avec  une  petite  baguette  surmontée  d'une  boule  d'ivoire,  et 
les  juges   parurent.    Les  accusés  entrèrent   ensuite  deux  à  deux,   ci 


Le   prince   de  Poli-^iiac. 
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gardèrent  un  maintien  plein  de  dignité:  M.  de  Polignac,  a\ec  sa  sé- 
rénité candide;  31.  de  PcNronnel.  supérieur  à  sa  mauvaise  fortune, 
avec  une  ctmtenance  noble  et  liere  ;  .M.  de  Clianlelauze,  en  proie  a 
ses  souffrances  pliysiques;  M.  de  Guernon-Ranville,  calme  et  lélléclii, 
comme  s'il  était  étranger  à  tout  ce  (|ui  allait  se  passer  devant  lui.  Les 
témoins  furent  introduits  a  leur  Idiii-;  puis  \iiitcMl  1rs  axocals, 
MM.  de  Martignac,  décnié  Au  grand  cordon  de  la  Légion  d'Iionneur. 
Mandaroux-Vertamy,  Hennec|uin,  Sauzct  cl  Crémieux,  tous  en  robe. 
Avant  de  répondre  aux  questions  d'usage  faites  par  le  président, 
les  accusés  protestèrent  contre  la  procédure.  Quand  on  en  vint  aux 
interrogatoires,  ils  se  renfermèrent  dans  une  réserve  svslématique 
toucliant  les  délibérations  du  conseil  ro\al  auquel  ils  avaient  assisté, 
et  ne  donnèrent  des  éclaircissements  que  sur  tout  ce  qui  était  patent. 
Loin  de  songer  à  protéger  leur  vie,  ils  mirent  une  espèce  d'orgueil  a 
accepter  la  responsabilité  des  fatales  ordonnances  ;  de  façon  que  les 
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débals  ne  révéleiviil  rien  de  iiouvetiu.  l'iiis  un  passa  a  raiulitioii  des 
témoins;  la  liste  en  était  nombreuse.  La  plupart  se  firent  remanjuer 
par  leur  modération.  !\rais  une  déposition  accablante  pour  M.  de  Po- 
lignac  fut  celle  de  31.  Arafjo,  qui  répéta  ces  paroles  affreuses  du 
prince  ;  «  Si  la  troupe  se  joint  au  peuple,  eli  bien!  il  faut  tirer  aussi 
sur  la  troupe.  »  (lomme  31.  de  Martiijnac  essayait  de  jeter  quelque 
doute  sur  ce  fait,  M.  Aràgo,  le  prenant  à  part,  lui  dit  tout  bas  : 
«  Je  vous  demande  respect  jxiur  mon  témoignage  et  pour  celui  de 
M.  Delarue,  ipii  le  confirme.  Au  nom  de  votre  client,  ne  me  forcez 
pas  à  faire  connaître  toute  la  vérité;  elle  serait  un  arrêt  de  mort. 
Savez-vous  bien  que  31.  de  Polignac  disait  le  28  à  M.  Blanchard, 
connu  pour  la  beauté  de  sa  voix,  et  qui  venait  de  faire  tirer  le  canon 
sur  la  place  de  Grève  :  «  3 Olre  voix  jamais  ne  m'a  éli-  au  cœur 
comme  aujourd'hui.  —  Est-il  possible?  s'écria  M.  de  3hutijjnac 
douloureusement  surpris.  —  Et  savez-vous  (juc,  voyant  la  douleur 
où  tant  de  scènes  affreuses  jetaient  le  général  Tromclin,  il  lui  dit  : 
«  Que  craignez-vous?  les  révoltes  une  fois  réunis  sur  la  place  Ven- 
dôme, ils  sont  perdus.  Je  les  payerais  pour  faire  ce  (pi'ils  font.  » 
M.  de  Martignac,  loul  consterné,  fit  promettre  à  M.  Arago  de  ne  pas 
révéler  ces  faits  épou\antables.  La  déposition  de  3L  de  Sémonville 
produisit  également  sur  rassemblée  une  sensation  profonde.  Après 
l'accusation,  les  défenseurs  prirent  la  parole.  M.  de  3Lirtignac  et 
M.  Sauzct  eurent  un  succès  de  larmes.  3L  de  Peyronnet  prononça 
lui-même  sa  défense,  et  sa  parole  simple  et  touchante  arracha  des 
sanglots  à  tout  l'auditoire.  Mais  les  empoi'temenls  du  récpiisitoire  et 
l'éloquente  argumentation  de  la  défense  ne  changèrent  pas  la  lace  des 
débals.  Les  pairs  avaiefit  d'avance  pris  une  résolution  inébranlable, 
celle  (le  se  déclaicr  coiupétents,  pour  ne  j)as  livrei'  les  accusés  à  un 
jury,  à  une  cour  d'assises,  et  de  prononcer  une  condamnation  qui 
satisfit  l'opinion  publicpieen  sauvant  la  tète  des  victimes.  C'était  une 
nécessité  de  la  situation;  car  l'émeute,  de  plus  en  plus  formidable, 
faisait  entendre  des  cris  de  mort  autour  du  Luxembourg  ;  le  péril  de- 
venait immini'iit;  les  rangs  épais  des  bataillons,  (|ui  défendaient  les 
postes  avancés,  étaient  rompus  ;  la  populace  se  ruait  déjà  contre  la 
grande  jtoi-te  du  palais  ;  le  sanctuaire  de  la  justice  retentissait  des  cla- 
meurs lointaines  :  un  effort  de  plus,  et  la  révolution  était  souillée  par 
un  crime  !. Heureusement  la  répression  fut  énergique.  Toutefois,  une 
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pui'lio  lie  hi  [jaiilr  iialioiiale  ue  se  montrait  si  fenue  que  dans  l'espoii' 
(l'un  arrêt  capital.  Le  danjjcr  n'était  donc  pas  encore  passé.  La  nouvelle 
de  la  sentence  pouvait  provoquer  une  explosion  qui  compromettrait 
la  sûreté  des  prisonniers  et  la  liberté  des  juges.  Il  fallut  user  d'un 
stratagème  pour  conjurer  l'orage.  Louis-Philippe  mettait  sou  hon- 
neur à  ce  que  les  accusés  fussent  conduits  sains  et  saufs  à  Vinccnnes. 
C'était  là  également  l'unique  préoccupation  de  M.  Pasquier.  MM.  La- 
fayette,  Odilou  Barrot  et  Treilhard  étaient  bien  animés  des  mêmes 
sentiments;  mais,  en  mêlant  des  idées  politiques  à  une  question 
d'humanité,  ils  compliquaient  les  embarras  du  gouvernement  par 
des  promesses  de  concessions  légèrement  faites  aux  écolt>s  et  aux 
patriotes.  De  ce  conflit  d'opinions  dans  une  crise  aussi  grande,  il 
résultait  qu'on  avait  peine  à  s'entendre  pour  la  translation  des  pri- 
sonniers après  la  clôture  des  débats.  Nous  le  répétons,  le  désir  du 
roi  était  qu'il  n'y  eût  pas  de  condamnation  à  mort.  Sachant  que 
l'Europe  avait  les  veux  fixés  sur  lui,  il  voulait  sortir  victorieux  de 
cette  épreuve  décisive  et  donner  un  témoignage  de  la  force  de  sa 
couronne.  C'est  à  M.  de  Moutalivet  (pi'il  confia  la  tâche  difficile  et 
glorieuse  de  sauver  la  vie  des  derniers  conseillers  de  Charles  X;  et, 
hàtous-nous  de  le  dire,  le  jeune  ministre  de  l'intérieur  fut  digne  de 
la  confiance  royale.  Comme  on  ne  devait  pas  prononcer  l'arrêt  eu 
présence  des  accusés,  on  pouvait,  après  la  clôture  des  débats  et  pen- 
dant le  prononcé  et  la  rédaction,  transférer  les  prisonniers  à  Vin- 
cennes  ,  en  faisant  avec  intention  courir  le  bruit  d'une  condamnation 
à  mort.  Il  n'v  avait  pas  à  hésiter;  le  moindre  retard  compromettait 
tout.  M.  de  Montalivel  se  fit  livrer  par  le  concierge  les  captifs  du 
Luxembourg.  Quand  le  lieutenant-colonel  Lavocat  annonça  aux  infor- 
tunés ministres  qu'ils  allaient  être  reconduits  à  Vincennes,  ils  crurent 
toucher  à  leur  dernière  heure;  mais  M.  Lavocat  leur  dit  «qu'il  mour- 
rait avec  eux,  plutôt  que  de  ne  pas  faire  respecter  la  chose  jugée;  »  et 
ils  le  suivirent  jusqu'au  vestibule.  «  Une  anxiété  profonde,  raconte 
M.  Sarrans  jeune,  était  peinte  sur  les  traits  de  M.  de  Polignac  ;  la  rési- 
gnation du  courage  respirait  sur  la  figure  calme  et  expressive  de  M.  de 
Peyronnet  ;  l'attitude  de  M.  de  Chantelauze  était  celle  d'un  homme 
livré  à  des  angoisses  qu'il  s'elloreait  de  dominer;  il  inspirait  je  ne  sais 
quel  sentiment  de  regret  et  de  pitié;  M.  de  Guernon  Ranville  combat- 
tait pour  [larailre  impassible,  il  n'élail  que  résigné;   tous  les  (pialiv, 
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il  fau(  k'  (lire,  se  présenlaient  à  cette  lieure  suprême  avec  la  dionité  du 
mallieur  et  la  volonlé  du  conra{>e.  Ce  iut  une  scène  dramatique  que 
celle  du  lieutenant-colonel  Lavocat  remettant  ses  prisonniers  au  co- 
lonel Feisthamel,  qui  les  attendait  à  la  tète  de  la  garde  nationale  de 
service  dans  l'intérieur  de  la  prison.  Quelle  allait  être  la  conduite  de 
cette  garde  à  l'aspect  de  ces  grands  coupables  qu'elle  avait  crus  con- 
damnés à  mort,  et  qu'elle  voyait  écliapper  au  glaive  de  la  loi?  »  Ar- 
rivés au  jfuicliet  du  Petit-Luxembourg,  les  ministres  montèrent  dans 
une  calèche  légère,  qui  s'avan<^a  d'abord  lentement  à  travers  la  garde 
nationale.  A  l'extrémité  de  la  rue  Madame,  où  stationnait  un  délaclie- 
ment  de  cavalerie,  sous  les  ordres  du  général  Fabvier,  elle  prit  rapi- 
dement le  chemin  de  Vincennes.  Le  ministre  de  l'intérieur  et  M.  La- 
vocat galopaient  à  la  portière.  Lorsque  l'escorte  eut  passé  la  barrière 
du  Trône,  M.  de  Montalivet  envoya  ce  billet  au  roi  :  «  Sire,  nous 
avons  franchi  la  moitié  de  l'espace;  encore  quelques  instants  de  dan- 
j^er,  et  nous  sommes  à  Vincennes,  et  tout  est  sauvé!  »  Une  demi-heure 
plus  lard,  un  coup  de  canon  apprit  à  Louis-Philippe  que  les  prison- 
niers étaient  en  sûreté. 

La  nouvelle  d'une  condamnation  capitale,  jetée  à  dessein  dans  tous 
les  quartiers  de  Paris,  y  avait  causé  un  enthousiasme  général.  IMais 
quand  le  véritable  arrêt  '  fut  connu,  il  y  eut  dans  toute  la  capitale 
une  explosion  de  colère  tei-rible.  Ceux-là  nièiiK^  qui  avaient  lémoigiié 
le  plus  d'horreur  pour  tout  attentat  à  la  vie  des  ministres  ou  à  l'in- 
dépendance de  leurs  juges,  manifestaient  un  désappointement  et  une 
indignation  inexprimables.  Les  bataillons  de  la  garde  nationale,  qui 
remplissaient  la  cour  du  Luxembourg,  se  précipitèrent  aux  portes  en 
poussant  des  cris  de  mort.  Néanmoins,  malgré  son  exaspération,  la 
garde  nationale  avait  à  craindre  le  pillage;  car  elle  n'ignorait  pas  que 
des  agitateurs  cherchaient  dans  le  procès  des  ministres  un  prétexte 
pour  troubler  l'ordre  public.  Ce  n'était  pas  le  moment  d'écouter  des 
haines  personnelles,  alors  ([ue  l'union  devenait  plus  que  jamais  néces- 
saire alin  de  maintenir  les  lois  et  de  proléger  l'œuvre  des  trois  journées. 
Avec  une  abnégation  admirable  de  ses  propres  sentiments,  la  milice 
citoyenne  opposa  donc  une  résistance  ferme  à  la  fureur  de  la  multitude 

'  En  marge  de  cel  arr;"i,  ;i  depuis  assure  M.  BriffaiiU,  l;i  niiiiii  d'un  liaul  iicrsonnage  avait  écril 
au  crayon  :  "  Tàclioc  d'indii|ucr  d'une  manière  |ilus  précise  que  le  rnl  Charles  X  csl  le  seul 
auteur  des  malheurs  ipii  ,  pindanl  trois  jours,  ont  dr-solc  Paris  » 
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(jui  tt'iilait  lie  se  faire  jour  à  travers  ses  rangs.  Aucun  engagement 
n'eut  lieu;  mais  des  rixes  violentes  semblaient  prtMucler  à  une  colli- 


sion générale.  Grâce  à  la  prévoyance  du  gouvernement,  les  projets 
criminels  des  républicains  échouèrent,  et  la  fermeté  la  plus  grande, 
jointe  à  une  modération  extrême,  maîtrisa  les  passions  d'un  peuple 
abusé  sur  ses  propres  intérêts.  Dans  ces  gra\es  événements,  la  con- 
duite de  .M.  de  Montalivet  et  du  lieulcnanl-colonel  Lavocat  fut  digne 
d'éloges.  Les  généraux  Fabvier  et  Carbonnel  secondèrent  également 
avec  une  intelligence  remarquable  les  efforts  de  M.  de  Lafayettc.  Du 
reste,  chaque  citoyen,  chaque  garde  national  fît  son  devoir  dans  ces 
jours  de  crise;  et  les  pairs,  t|iii  risquaient  leurs  tètes  en  ne  volant 
pas  la  mort  des  coupables,  ne  montrèrent  pas  assurément  le  moins 
de  courage.  La  cour  ressentit,  comme  elle  le  devait,  la  gratitude  que 
lui  inspiraient  tous  ces  dé\(>iiements,  e(  le  roi  (uil  hâte  d'exprimer 
ses  remerciments  personnels  à  M.  de  Lafayelte  : 

«  C'est  à  vous  que  je  m'adresse,  mon  cher  général,  disait-il,  poui' 
transmettre  à  noire  brave  et  infatigable  garde  nationale  l'expression 
démon  admiration  pour  le  zèle  et  l'énergie  avec  lesquels  elle  a  main- 
tenu l'ordre  public  et  prévenu  tous  les  troubles.  Mais  c'est  vou.s 
d'abord  (pic  je  dois  remercier,  mon  cher  général,  \ousqui  venez  de 
donner  de  nouveau,  dans  ces  jours  d'épi-euve,  l'exemple  du  courage, 
du  patriotisme  et  du  respect  pour  les  lois,  comme  vous  l'avez  fait 
tant  de  fois  dans  le  eours  de  votre  lonçrue  et  noble  carrière. 


(' 
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«  Ex|(rimoz  on  mon  nom  combien  jo  jouis  d'avoir  vu  ronailn 
celle  belle  inslilulion  de  la  {jarde  nationale,  qui  nous  avait  été  pres([u 
enlièremenl  cnle\éo,  et  qui  s'est  relevée  brillante  de  force  et  de  pa- 
triotisme, plus  belle  et  plus  nombreuse  (prdle  ne  l'avait  jamais  été, 
aussitôt  que  les  glorieuses  journées  de  Juillet  ont  brisé  les  entraves 
par  lesquelles  on  s'était  \ainenient  flatté  de  l'anéantir.  C'est  cette 
grande  institution  qui  doit  assurer  pour  nous  le  triompbe  de  la 
cause  sacrée  de  la  liberté,  tant  en  faisant  respecter  au  debors  notre 
indépendance  nationale,  qu'en  préservant  l'action  des  lois  de  toute 
atteinte  dans  l'intérieur.  N'oublions  pas  qu'il  n'y  a  point  de  liberté 
sans  loi,  et  qu'il  n'y  a  point  de  loi  là  où  une  force  (pielconque  par- 
vient à  en  paralyser  l'action  et  à  s'élever  au-dessus  d'elle. 

«  Tels  sont,  mon  cber  général,  les  sentiments  que  je  vous  prie  de 
manifester  de  ma  part  à  la  garde  nationale.  Je  compte  sur  la  conti- 
nuation de  ses  efforts  et  des  vôtres  pour  (jue  rien  ne  trouble  celte 
tranquillité  publique  dont  Paris  et  la  France  onl  un  si  grand  besoin, 
et  qu'il  est  si  essentiel  de  maintenir'. 

«  Recevez  en  même  temps,  mon  cber  général,  l'assurance  de  la 
sincère  amitié  que  vous  me  connaissez  pour  vous. 

«  Lons-PniLippE.  » 

Cependant,  à  côté  des  services  considérables  que  M.  de  Lafayette 
avait  rendus  à  la  France  dans  les  journées  de  décembre,  s'était  révélé 
un  danger  pour  l'avenir,  celui  de  la  dictature  absolue  dont  le  général 
se  trouvait  investi,  et  cpi'il  essaya  de  faire  servir  au  profit  de  ses  ten- 
dances politiques.  L'appui  de  sa  popularité,  il  ne  l'avait  point  offert 
-sans  conditions  :«  Nous  venons  de  vous  sauver,  avait-il  dit  au  général 
Sébastian!,  mais  au  moins  vous  nous  donnerez  en  écbange  l'abolition 
de  la  pairie.  »  Telle  fut  la  première  de  ses  prétentions.  La  dissolution 
immédiate  de  la  Cbambre  des  députés,  dont  la  majorité  ne  corres- 
jtondait  pas  aux  opinions  de  ses  amis;  puis  un  principe  d'élection 
fort  étendu,  (|ui  appellerait  provisoirement  tous  les  contribuables  aux 
élections,  voilà  le  complément  de  ses  exigences.  A  toutes  les  époques 
de  sa  vie,  M.  de  Lafayette  avait  toujours  fatalement  mêlé  le  rôle  po- 
litique au  rôle  passif  du  subordonné.  C'était  à  la  fois  une  atteinte 
portée  à  la  biérai'cbic  du  commandement  et  un  obstacle  à  la  pensée 
du  pouvoir;  d'autant  plus  que  les  mêmes  éléments  de  contradiction 
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ifoiivoi'iu'iiu'iiliilc  existaient  ilans  les  deux  autres  braiielies  les  plus 
importantes  de  l'administration,  c'est-à-dire  dans  le  conseil  par 
M.  Dupont  (de  l'Eure),  et  à  la  préfecture  de  la  Seine,  par  M.  Odi- 
lon  Barrot.  Sans  présenter  un  caractère  aussi  sérieux  d'opposi- 
tion, le  système  de  iM.  Treilliard,  préfet  de  police,  se  caKjuait  sur 
celui  de  ce  triumvirat  despotique.  L'Europe,  attentive  à  suivre  le 
procès  des  ministres,  était  aussi  surprise  qu'inquiète  de  cette  omni- 
potence sans  limites  d'un  gentilhomme  en  face  des  pouvoirs  régu- 
liers. Les  journaux  étrangers  ne  dissimulaient  pas  leureffroi  pour  une 
dictature  aussi  formidable.  Bientôt  la  presse  française  en  signala  les 
dangers  avec  énergie,  et  la  Chambre  des  députés  comprit  qu'il  y  allait 
du  salut  de  la  révolution  d'annuler  le  général  Lafayelte.  Effectivement, 
le  24  décembre,  elle  abolit  le  commandement  général  des  gardes  na- 
tionales du  royaume.  C'était  destituer  Lafayetle.  Quoiqu'on  eût  pro- 
posé plusieurs  amendements  tendant  à  établir  une  exception  en  sa 
faveur,  l'intention  de  la  Chambre  était  patente,  car  M.  Ch.  Dupin 
avait  dit  :  «  Depuis  le  ôO  juillet,  le  général  Lafayette  a  été  la  loi 
vivante  de  la  garde  nationale,  il  a  recueilli  une  gloire  immense  par 
la  manière  dont  il  a  l'enipli  celle  grande  mission;  mais  l'ami,  le 
compagnon,  l'émule  de  ^^ashingtou  sent  très-bien  qu'un  homme 
ne  peut  rester  toute  sa  vie  la  loi  vivante,  à  moins  que  la  loi  écrite  ne 
soit  morte.  Ce  grand  ami  de  la  liberté,  s'il  se  trouvait  dans  cette  en- 
ceinte, serait  le  premier  à  dire  :  —  Je  veux  que  la  loi  vive;  et  moi  je 
redeviens  ce  que  je  suis,  le  citoven  des  deux  mondes.  »  Le  vote  de  la 
Chambre  ne  fut  point  une  ingratitude,  mais  un  acte  de  haute  pru- 
dence. L'intérêt  du  pouvoir  devait  l'emporter  sur  des  considérations 
banalesde  sentimentalisme.  Les  partis  ont  naturellement  jugé  cette  me- 
sure de  diverses  manières,  et  l'on  est  allé  jusqu'à  reprocher  au  gou- 
vernement de  n'\  avoir  songé  que  le  lendemain  du  procès  des  mi- 
nistres. D'abord  la  loi  sur  la  garde  nationale  n'a\ait  été  présentée  (|ue 
depuis  peu  de  jours,  et  la  discussion  arriva  en  son  temps  et  lieu.  En- 
suite, tout  homme  se  doit  à  son  pays,  et  tout  homme  dont  le  talent  et 
les  vertus  peuvent  concourir  au  salut  de  la  société,  est  un  instrument 
que  les  chefs  de  celte  société  ont  le  droit  d'employer,  parce  que  le  dé- 
vouement est  aveugle  et  n'a  point  de  conditions  à  ftiire.  Que  si,  dans 
la  crise  des  journées  de  décembre,  le  général  Lafayette  osa  fixer 
d'avance  \o  prix  de  ses  serxices,  c'est  sur  lui  seul  (|ue devait  retomber 
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lo blninc,  sur  lui  (|iii  foiiipliiit  avec  la  juilrio  au  joui'  lUi  danger,  cl 
non  sui;  un  pouvoir  qui  no  pouvait  raisonnablouicnt  signer  son  arrêt 
de  mort. 

Quand  Lafayotio  apprit  le  vote  do  la  Clianihi'e  éleetive,  il  en  oon(jul 
un   (l(''pil  auici'.   Enlaoo  sous  ses  pro|M'os  princijios,  il  n<'  se  plaigiiil 


pas;  mais  il  Iraliil  s(hi  resscntinionl  profond  on  envoyant  ininiédia- 
trini'ul  sa  (léuiissiim  au  roi.  Elle  était  conçue  ou  ces  termes  : 


<(  23  JcciMiibro  ]S30. 

.  «  Sire,  la  résolution  prise  liicr  par  la  Cliamlire  des  députés,  a\oo 
l'assentiuicnt  des  ministres  du  roi,  pour  la  suppression  du  comman- 
dement généial  des  gardes  nationales,  ù  l'instant  même  de  la  loi  qui 
va  être  volée,  exprime  déjà  le  sentiment  de  deux  brandies  de  la  puis- 
sance législati\e,  surtout  de  celle  dont  j'ai  l'Iionneur  d'être  membre. 
Je  croirais  lui  manquer  de  respect  si  j'allendais  toute  autre  formalilé 
]Miur  cMNover  au  roi,  coiiime  je  le  lais  ici  ,  ma  démission  des  pou- 
voirs que  son  ordonnance  m'avait  conférés.  Votre  Majesté  sait,  et  la 
correspondance  de  l'état-inajor  jjéiiéral  prouverait  au  besoin  ,  que 
leur  exercice  n'a  pas  été  aussi  illusoire  jusqu'à  présent  (|u'on  l'a  dit  à 
la  tribune.  I.a  |)alrioti(|uo  solliciludo  du  roi  )  pourvoira,  et,  par 
oxemple,  il  sera  imporlant  do  réparer,  par  des  ordonnaiices  ipie 
la  loi   laisse  à  sa  disposition,  riii<jui(''ludi'  (|m  a  piodiiilc  je  morcrilc-" 
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ment  dos  halaillons  nii'iuix,  et  la  crainte  de  voir  réduire  aux  villes 
de  jjuerre  ou  des  cotes  la  très-utile  institution  de  l'artillerie  ci- 
toyenne. 

«  Le  président  du  conseil  a  bien  voulu  proposer  de  me  donner  le 
titre  de  commandant  honoraire;  il  sentira  lui-même,  et  Votre  Ma- 
jesté jugera,  que  ces  décorations  nominales  ne  conviennent  ni  aux  in- 
stitutions d'un  pays  libre  ni  à  moi. 

«  En  remettant  avec  respect  et  reconnaissance  aux  mains  du  roi  la 
seule  ordonnance  qui  me  donne  de  l'autorité  sur  les  gardes  natio- 
nales, j'ai  pris  des  précautions  pour  que  le  service  n'en  souffrit  pas. 
Le  général  Dumas  prendra  les  ordres  du  ministre  de  l'intérieur;  le 
général  Carbonnel  distribuera  le  service  de  la  capitale  jusqu'à  ce  que 
Votre  Majesté  ait  bien  voulu  pourvoir  à  son  remplacement,  qu'il  de- 
mande. 

«  Je  prie  Votre  ^Lijeslé  d'agréer  l'Iiommagc  bien  cordial  de  mon 
altacliement  et  de  mon  respect.  —  Lafavette.  » 

Le  roi  lui  répondit  le  lendemain  : 

«  Je  reçois  à  l'instant,  mon  cher  général,  votre  lettre,  (|ui  m'a  peiné 
autant  que  surpris,  par  la  décision  que  vous  prenez.  Je  n'ai  pas  en- 
core eu  le  temps  de  lire  les  journaux.  Le  conseil  des  ministres  s'as- 
.semblo  à  une  heure;  alors  je  serai  libre,  c'est-à-dire  entre  quatre  et 
cinq,  que  j'espère  vous  voir  et  vous  faire  revenir  sur  votre  détermi- 
nation. » 

Lafayette  ne  crut  pas  à  la  sincéi-ité  de  ces  paroles;  effectivement, 
elles  étaient  fout  au  moins  très-obscures,  et  le  seul  tort  peut-être  que 
le  gouvernement  eut  dans  cette  affaire,  ce  fut  de  ne  pas  agir  ouverte- 
ment et  sans  arrière-pensée.  Quels  que  fussent  les  ménagements  qu'exi- 
geait la  reconnaissance  due  au  général,  la  franchise  et  la  dignité  con- 
venaient mieux  que  tous  ces  faux-fuyants  qui  nuisent  à  la  force 
du  pouvoir.  Qu'y  avait-il  donc  de  blâmable  dans  la  conduite  du  mi- 
nistère et  du  roi  vis-à-vis  de  Lafayette,  pour  employer  de  pareils 
moyens?  Quelle  objection  pouvait-on  redouter  à  une  mesure  qui  ré- 
pondait aux  principes  mêmes  de  cet  illustre  citoyen? N'avait-il  pas  dé- 
claré publiquement  «  que  le  poste  que  les  circonstances  actuelles  lui 
avaient  fait  une  loi  d'accepter,  lui  avait  paru  en  1790,  et  lui  parais- 
sait en  1850,  une  mauvaise  institution,  qui  ne  devait  durer  que  le 
moins  possible?  »  Le  27  décembre  1850,  ne  disait-il  pas  encore  : 
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«  Lors(|u'à  rHùtc'l-dt'-Vilk'  le  lieutenant  général  du  royaume,  et  en- 
suite le  roi,  me  proposa  de  rester  eliargé  de  ee  commandement,  je 
crus  devoir  l'accepter  avec  l'intention  de  m'en  démettre.  Cette  démis- 
sion ,  je  ne  l'aurais  pas  donnée  avant  la  crise  que  nous  venons  de 
traverser.  «D'après  cela,  la  Chambre  manquait-elle  de  logique  en  se 
soumettant  au  principe  constitutionnel,  qui  déclare  incoiupatible  le 
commandement  général  des  gardes  nationales  de  France  avec  l'espi'it 
d'un  gouvernement  libre?  N'élait-elle  pas  dans  le  vrai  en  supprimant 
une  dictature  désormais  inutile  au  repos  du  pays,  peut-être  dange- 
reuse dans  l'avenir,  et  à  coup  sûr  nuisible  aux  intérêts  de  la  poli- 
tique extérieure?  Toutefois,  en  consacrant  ce  principe,  on  parut 
songer  à  faire  une  exception  en  faveur  de  Lafayette,  et  à  lui  con- 
server ses  fonctions  sa  vie  durant.  Non-seulement  ce  fut  une  pensée 
maladroite,  à  laquelle  il  n'était  pas  possible  de  se  méprendre;  mais 
encore  on  n'ignorait  pas  que  la  proposition  d'accorder  au  général  le 
titre  de  commandant  honoraire  blesserait  profondément  son  orgueil 
et  provo(|uerait  sa  retraite  volontaire.  Des  négociations  eurent  lieu 
pour  l'engager  à  garder  le  commandement  de  la  garde  nationale  de 
Paris  seulement  ;  il  refusa  obstinément,  et  c'est  encore  ce  qu'on  vou- 
lait. Il  était  dans  cet  état  d'irritation,  lorsqu'il  se  rendità  l'invitation 
du  roi.  Il  reçut  au  Palais-Royal  un  accueil  plein  d'empressement  et 
de  prévenances.  Louis-Philippe  jeta  tout  le  blâme  sur  son  ministère, 
et  offrit  le  retrait  de  l'article  oO  de  la  loi.  «  Sire,  dit  Lafayette,  les 
ombrages  de  mes  collègues  et  la  destitution  qu'ils  ont  prononcée 
contre  moi,  autant  qu'il  était  en  leur  pouvoir  de  le  ftiire,  imposent 
à  ma  délicatesse  le  devoir  de  ne  point  garder  plus  longtemps  une  au- 
torité qui  les  offusque,  et  dont  le  principe,  malgré  sou  utilité  passa- 
gère, a  d'ailleurs  été,  dans  tous  les  temps,  condamné  par  luoi-même. 
De  plus,  étant  bien  déterminé  à  poursuivre  de  tous  mes  moyens 
l'abolition  de  l'hérédité  de  la  pairie,  il  ne  me  convient  pas  d'attendre, 
de  la  part  de  la  Chambre  des  pairs,  une  confirmation  qui  la  placerait 
dans  uue  espèce  d'état  d'hostilité  envers  moi ,  ou  un  amendement 
favorable  qui  me  constituerait  moi-même  en  état  d'obligation  envers 
elle.  Au  reste,  ajouta-t-il,  j'avouerai  à  Votre  Majesté  que  je  vois  ici 
pour  moi,  non-seulement  un  devoir,  mais  une  occasion.  —  Expli- 
(|ue/,-vous,  dit  le  roi.  —  Sire,  répondit  Lafayette,  \otre  système  de 
gouNcrnement   n'est    plus  le  mien.  Il   me  semble  (jue   la    confiance 
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publique  m'a  donné  un  mandat;  je  ne  vous  dirai  pasoùil  est  écrit;  il 
est  dans  l'opinion,  dans  l'air  peut-être;  mais  enfin  le  peuple  français, 
et  beaucoup  de  patriotes  de  tous  les  pays,  se  persuadent  que,  là  où  je 
suis,  la  liberté  ne  souffre  pas  de  dommages.  Or,  je  vois  que  cette 
liberté  est  menacée,  compromise,  et  je  ne  veux  tromper  personne. 
Au  dedans  et  au  dehors,  la  marche  de  votre  gouvernement  n'étant 
point  celle  que  je  crois  salutaire  aux  intérêts  de  la  liberté,  il  n'y  aurait 
point  de  sincérité  de  ma  part  à  rester  plus  longtemps,  comme  un 
corps  opaque,  entre  le  peuple  et  le  pouvoir.  !Moi  éloigné  du  gouver- 
nement, chacun  saura  mieux  à  quoi  s'en  tenir.  » 

Le  ressentiment  de  Lafayette  éclatait  tout  entier  dans  ces  paroles 
audacieuses,  signal  d'une  rupture  complète  avec  la  cour.  Le  roi 
combattit  ce  que  nous  n'appellerons  pas,  nous,  les  préventions,  mais 
bien  les  rêveries  de  l'orgueilleux  gentilhomme,  persuadé  que  la  cou- 
ronne allait  tomber  du  moment  qu'il  retirait  d'elle  sa  main  puissante 
et  protectrice.  Ce  fut,  toute  la  vie,  la  marotte  de  Lafavettede  se  croire 
indispensable  à  l'existence  politique  du  pouvoir.  Le  général  persista 
dans  sa  résolution,  et,  le  26  décembre,  le  roi  publia  la  proclamation 
suivante  : 

«  Braves  gardes  nationaux,  mes  chers  compatriotes,  vous  parta- 
gerez mes  regrets  en  apprenant  que  le  général  Lafayette  a  cru  devoir 
donner  sa  démission.  Je  me  flattais  de  le  voir  plus  longtemps  à  votre 
tète,  animant  votre  zèle  par  son  exemple  et  par  le  souvenir  des  grands 
services  qu'il  a  rendus  à  la  cause  de  la  liberté.  Sa  retraite  m'est  d'au- 
tant plus  sensible,  qu'il  y  a  quelques  jours  encore,  ce  digne  général 
prenait  une  part  glorieuse  au  maintien  de  l'ordre  public,  que  vous 
avez  si  noblement  et  si  efficacement  protégé  pendant  les  dernières 
agitations.  Aussi  ai-je  la  consolation  de  penser  que  je  n'ai  rien  né- 
gligé pour  épargner  à  la  garde  nationale  ce  qui  sera  pour  elle  un  sujet 
de  vifs  regrets,  et  pour  moi-même  une  véritable  peine. 

«  Locis-Philippe.  » 

Comme  on  craignait  que  la  démission  de  Lafayette  ne  causât  une 
certaine  effervescence  dans  le  premier  moment  de  surprise,  le  roi 
eut  l'habileté  de  commander  une  revue  de  la  garde  nationale,  sous 
prétexte  de  son  admirable  conduite  dans  les  journées  de  décembre. 
Affronter  ainsi   de  sang-froid  l(>  danger,   r'i'Init   h'  conjurer,  et  en 
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iiii|jos('i'  à  r()|iiiiitm  |iulili(|iic.  l'IdccliNcninil ,  L(iiiis-l'lMli|i|ic,  (jni 
jiiinais  iriiôsila  de  j)iiycr  tic  s.i  iicrsdiiiii'  ihiiis  ces  sortes  de  cirooii- 
sliiiiccs,  parcoiinil  a\rc  ((uiim;;!'  tons  les  (|iiiiili(  rs  de  l'.iris.  et  s'assura 


(|u'il  n'avait  licn  |ici'(lii  de  sa  po|)iilai'ito.  Le  jour  même  de  cette  re- 
\  ne,  cepeiidaiil,  le  jjtMH'ral  Lal'axetle  adressait  à  la  parile  nationale  des 
adien\  on,  sons  les  lornmles  les  plus  eireonspeclos  ,  sous  les  appa- 
rences de  la  politesse,  jtercaient  l'ainertunie,  le  dépit  et  (pielquos 
insinuations  |)ci'lidcs.  «  H  \  a  peu  de  temps,  mes  dici's  frères 
il'arnn's,  disait-il.  (|ue  j'étais  investi  d'un  immense  commandement  : 
anjonr<riini  je  ne  suis  (pie  votre  vieil  ami.  Ie\éterande  la  fjardi»  na- 
tional',-ce  doiil)ie  lilre  l'era  jusfju'au  tombeau  mon  honlieur  et  ma 
[jloirc.  Celui  <jne  je  n'ai  plus  me  trouva,  ilans  la  grande  semaine,  l'orl 
•  le  la  eonli.ince  illimitée  du  peuple,  au  centre  des  illustres  barricades 
où  fut  ivle\<'  ci>  drapeau  ti'icolore,  deux  fois  signal  de  la  liberté;  où 
furent  dé'cicb'cs  en  trois  joui's  les  destinées  présentes  des  choses  et  des 
liommes  en  l'rance,  les  destinées  futures  de  l'Europe.  Ces  fonctions, 
(pie  j'a\ais  refusé'cs  en  1790,  je  les  acceptai  en  1850,  d(^s  mains  du 
prince  <pie  nous  axons  noinnu'  notre  roi.  Elles  ont  été,  je  crois. 
e\er('("es  iilileinenl  :  (li\--~epl  cent    mille  [fardes  nationaux    (b'jà  le\('S, 
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(iij>;iMisrs  ;i  la  \(ii\  de  U'ur  lu'iirinix  (.'lu-f.  mVn  soiil  ti'iiioin>-.  lilli"- 
|MHi\;u(iil  èli'o  encore  iililes.  je  l"a\iuie,  |k'II(1;iiiI  un  temps  doiil 
1)11  iii'a\ail  dit  i|ne  je  serais  juj^o,  et  dont  j'eusse  été  l'arbitre  sévère. 
La  majorité  de  mes  eollè;>ues  députés  a  erii  que  ces  fonctions  devaient 
cesser  dès  à  présent;  ce  fait  a  été  reconnu  dans  la  même  séance  par 
le  principal  organe  du  gouvernement.  D'ailleurs,  des  ombrages,  que 
les  souvenirs  ne  justifiaient  pas,  j'ai  droit  de  le  dire,  s'étaient  élevés 
de  diverses  parts;  ils  se  manifestaient  bautement,  et  ne  pouvaient  être 
satisfaits  que  par  un  abandon  de  pouvoir  total  et  sans  réserve.  El 
lors  même  que  l'intervention  royale,  dans  sa  sollicitude,  eut  ensuite 
pris  des  moyens  pour  prolonger  mes  services,  un  instinct  de  liberté, 
qui  ne  trompa  jamais  la  vocation  de  ma  vie  entière,  m'a  révélé  qu'il 
fallait  sacrifier  ce  pou\(iir.  ces  jouissances,  ces  affections  de  tous  les 
instants,  à  l'austère  de\t)ir  de  servir  toutes  les  conséquences  de  la  glo- 
rieuse révolution  de  1850.  Je  n'énumérerai  pas  tout  ce  qui  a  été  fait 
par  nous  pour  organiser  ces  admirables  légions  des  villes,  ces  nom- 
breux bataillons  de  caatons,  dont  récemment  m)us  m'a\ez  vu  com- 
battre en  \ain  le  fàcbeux  morcellement:  pour  concourir  a  leur  in- 
struction, a  leur  armement,  à  leur  équipement,  autant  (|ue  les  moNcns 
matériels  l'ont  permis;  pour  demander,  dès  les  premiers  lem|is,  d<" 
nouveaux  et  puissants  moyens  d'ac(|uérir,  de  fabriquer,  de  réparer 
ces  armes  qui  sont  le  besoin  ])atriolique  et  li-  noble  cri  des  garde- 
nationaux  ;  pour  aider  a  la  foi'mation  île  la  caxalerie  citoNenne,  <■!  de 
celte  artillerie  servant  déjà  plus  de  cinquante  batteries,  et  attendani 
les  nombreuses  additions  promises  par  le  dé|)artenient  de  la  gucire  : 
innovation  civi(|ue  et  féconde,  dont  on  n'a  pas  assez  senti,  dans  nos 
débats  législatifs,  la  liante  importance;  enfin,  pour  préparer  tout  <■(• 
(|ue  cinq  nouveaux  mois  peuxcnt  developpei'.  C'est  ainsi  que  doit  -e 
compléter  celte  immense  organisation,  protectrice  de  la  liberté  et  de 
l'ordre  public,  et  d'où  peinent  s'élaiicei'  tant  de  centaines  de  iiiille 
coinbaltaiils  jiour  la  défense  et  l'indépendance  de  la  Frani-e.  Ab!  loin 
de  ci'aindrc  cetle  \asle  iiislitulidii  turiiiée  sans  liésifalioii ,  sans  trou- 
bles, par  le  sentiment  dune  large  et  s\mpatlii(|ue  confiance  dans  les 
masses  nationales,  bàtons-nous  de  la  donner  pour  modèle  à  nos  autres 
institutions!  (".omnient  exprimer  les  tlèlicietix  moiMeiiTiils  de  nion 
c(eur,  loi'Stpie.  au  bout  de  (|uel(|ues  semaims.  il  nn'  lui  iloniic  d'nl- 
Iriiii  l'adiniratiiiii   |iuliliqiir.   au  roi.  au\  cirangers.  aux  ad\<'rsaii'es 
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fomuie  aux  amis,  wlte  garde  nationale  parisienne,  dont  j'étais  si  fier, 
qui,  depuis  quarante  ans,  est  une  vraie  famille  pour  moi,  ressusci- 
tant dès  lors  plus  brillante,  plus  nombreuse  que  jamais,  et  peu  de 
temps  après  présentant,  avec  les  belles  légions  de  la  banlieue,  près 
de  quatre-vingt  mille  hommes  au  Champ-de-Mars  !  émotions  qui  ne 
peuvent  être  surpassées  que  par  le  bonheur  de  leur  avoir  dû  récem- 
ment le  salut  de  la  capitale  et  la  constante  pureté  de  notre  révolution. 
Si  un  seul  département,  Seine-et-Oise,  m'a  procuré  des  jouissances 
locales,  combien  n'en  ai-je  pas  éprouvé  en  recevant  le  rapport  des 
miracles  de  formation,  de  tenue,  d'instruction,  de  bon  esprit  dans 
diverses  parties  de  notre  belle  patrie;  en  me  voyant  tous  les  jours 
entouré  de  ces  députations  de  toute  la  France,  qui  apportaient  au  roi 
de  son  choix  une  seconde  inauguration,  et  qui,  dans  leur  affectueuse 
confiance,  en  m'exposant  les  griefs  locaux  et  les  inquiétudes  générales, 
me  rendaient,  vous  le  savez,  auprès  du  gouvernement,  l'interprète 
obligé  des  nécessités  que  l'esprit  de  la  grande  semaine  réclame.  Ce 
devoir  a  été  rempli.  J'ai  exprimé  partout,  comme  à  la  tribune,  mes 
vœux  ardents,  impatients  peut-être,  pour  la  réalisation  complète  du 
prograiilme  offert  lorsque  le  sang  de  six  mille  citoyens  fumait  en- 
core ;  et  si  j'ai  souhaité  (jue  la  France  eût  le  plus  tôt  possible  une  re- 
présentation postérieure  à  la  révolution  de  1850;  si  j'ai  pu  dire  que, 
dans  les  discussions  futures  relativement  à  l'autre  Chambre,  je  préfé- 
rerais à  son  organisation  actuelle  le  principe  d'une  présentation  élec- 
tive de  candidats  à  la  nomination  du  roi;  si  j'ai  éprouvé  quelque 
scrupule  de  prêter  mon  nom  au  retard  ou  à  l'absence  de  choses,  à 
mon  avis  nécessaires,  il  ne  serait  pas  juste  de  convertir  ces  opinions 
en  exigences  de  coups  d'Etat,  et  d'une  dictature  que  je  n'ai  pas  plus 
voulu  imposer  à  d'autres  que  je  n'en  ai  voulu  pour  moi-même, 
comme  l'histoire  en  fera  foi  dans  plus  d'une  occasion.  Dans  ce  mo- 
ment pénible  d'un  adieu  que  j'avais  cru  moins  prochain,  j'offre  à  mes 
chers  frères  d'armes  ma  reconnaissance  pour  leur  amitié,  ma  con- 
fiance dans  leur  souvenir,  mes  vœux  pour  leur  bonheur,  mon  admi- 
ration pour  ce  qu'ils  ont  fait ,  ma  prévoyance  de  ce  qu'ils  feront  en- 
core, mon  espoir  que  les  calculs  de  l'intrigue  ou  les  interprétations 
de  la  malveillance  ne  prévaudront  pas  dans  leurs  cœurs  contre  moi; 
je  leur  ollVe  enlin  tous  les  sentiments  d'une  tendre  aU'ection  qui  ne 
finira  «pi'avec  mon  dernier  soupir.  » 
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Cette  proclamation,  dont  tous  les  termes  pesés  et  sentis  révélaient 
à  la  fois  les  regrets  et  les  espérances  secrètes  du  patriarche  de  la 
liberté,  ne  produisit  nullement  l'effet  qu'il  en  attendait.  Ses  paroles 
plaintives  et  éloquentes  ne  trouvèrent  d'écho  que  parmi  un  petit 
nombre  d'admirateurs  ,  son  entourage  habituel,  et  parmi  ceux  qui, 
le  voyant  disponible,  comptaient  faire  tourner  son  influence  au  profit 
de  leur  cause.  Quant  aux  masses,  elles  ne  s'émurent  pas  de  cet  évé- 
nement si  redoutable  en  apparence.  Absorbée  par  ses  propres  souf- 
frances, avide  de  repos  après  tant  de  secousses  fatales  au  commerce  et 
à  l'industrie,  et  surtout  commençant  à  lire  clairement  dans  l'égoïsme 
et  la  vanité  de  ces  dévouements  intéressés,  de  ces  soi-disant  victimes 
de  l'ingratitude  du  pouvoir,  la  garde  nationale,  ou  pour  mieux  dire 
la  bourgeoisie,  parut  indifférente  à  la  disgrâce  du  vieux  général. 
«  Cette  puissante  dictature  se  réduisit  à  un  simple  souvenir,  et 
M.  de  Lafayette  ne  rompit  désormais  le  silence  que  pour  prédire  des 
chutes,  des  ruines  —  amenées  par  le  parjure.  — Oracle  de  vieillard, 
heureusement  démenti  par  l'expérience  et  la  marche  des  événements.» 
La  démission  de  M.  Dupont  (de  l'Eure)  suivit  de  près  celle  de  La- 
fayette, et  porta  une  rude  atteinte  à  la  popularité  de  M.  Laffitte,  en 
soulevant  les  clameurs  de  la  presse.  Mais  à  la  cour  elle  fut  acceptée 
avec  une  joie  extrême;  car  la  probité  politique  du  grave  puritain 
n'était  plus  une  compensation  suffisante  à  son  incapacité  gouverne- 


Le  marccUal  Lohau. 

liKMiUilt'  rt  i\  la  rudesse  de  ses  manières.  Le  vénérai  JiObau  l'ut  iioiuiué 
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coinmaiidaiil  ili'  la  (^jardc  nationale  clo  Paris;  .M.  Mi'i'illnm  ri'nijilai;.! 
]M.  Dupinit  au  département  de  la  justice,  et  M.  liande  siiceéda  a 
M.  le  eomte  Treilliard  à  la  pi-éf'eeiiire  de  |)uliee.  .M.  Odilon  Barrut 
avait  également  saisi  celle  (leeasion  pour  oll'rir  sa  démission;  sur  les 
instances  de  M.  Lailitte,  ou  peut-être  retenu  par  l'amour  du  pouvoir. 
il  conserva  ses  fonctions;  et,  diose  élranfje!  lui  qui  avait  prétendu, 
sous  le  ministère  de  M.  Guizot,  s'immiscer  à  la  diiection  politique, 
il  promit  de  se  résiijner,  sous  les  ordres  de  M.  Moutalivet,  au  seeoiid 
rôle  que  lui  imposait  la  liiérarcliie  administrali\e.  Déjà  se  réalisaient 
ces  pai'oles  prononcées  à  son  sujet  au  cliàteau  :  «  Jl  ne  sera  plus  à 
craindre  lorscju'il  n'aura  plus  au-dessus  de  lui  M.  de  Lafayelle,  et 
au-dessous  de  lui  M.  Taseliercau.  »  La  démission  de  ce  dernier  était 
une  de  celles  qu'avait  amenées  la  retraite  du  {jénéral. 

Une  fois  dégagé  de  la  dictatui'e  de  M.  de  Lafayetle,  le  gou\erne- 
nicnt  considérait,  avec  juste  raison,  l'esprit  révolutionnaire  comme 
délinilivement  vaincu;  el  dès  lors  il  pouvait  avancer  librement  dans 
une  voie  plus  ferme  et  moins  dangereuse.  Le  |)remicr  témoignage  de 
sa  fore*  fut  de  licencier  immédiatement  l'artillerie  de  la  garde  natio- 
nale. Au  début  de  la  révolution,  ce  corps  s'était  distingué  par  son 
patriotisme  el  son  dévouement,  et  comptait  dans  ses  rangs  le  lilsaliie 
du  roi;  mais  bientôt  il  se  recruta  en  partie  des  hommes  les  plus  in- 
Ihients  du  parti  républicain,  et  prit  une  attitude  hostile  vis-a-\is  de 
la  dynastie;  à  ce  point  (]nc  ,  dans  les  journées  de  déceml)re,  il  ctail 
prêt  il  seconder  des  projets  de  rtnolle.  Dans  cet  état  de  choses,  le  mi- 
nistère a\ait  bien  le  droit  de  f'rap|>er  une  institution  ai)imé(>  de  sen- 
timents aussi  agressifs.  M.  de  Montali\ct  |irolila  de  la  retraite  de 
M.  de  Lafayette  pour  proposer  la  dissolution  de  I  arlilli'rie,  suus  |)re- 
texte  delà  réorganiser.  Cette  réforme  audacieuse  s'accomplit  sans  ré- 
sistance, sans  ('(fort;  déjà  l'on  commem^iit  à  comprendre  et  à  redouter 
rénergi(|ue  volonté  ilu  pou\oir. 
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Craintes  ilc  Grégoire  XVI.  —  M.  de  1  alo\n'-M.iubourg.  —  M.  de  Sainl-Aulaire.  —  M.  Sc- 
basliani s'oppose  au  dép:irt  dfs  rcfngiés  ilalicn<.  —  Sycnpalliies  stériles  île  la  P'ranre  pour 
l'Italie, 


L'Iu'iirou^e  issue  du  |ii-ii(('s  des  niiiiislris  suflnil  l;i  Friiiicc  d'un 
jjraïKl  danfjer,  cl  |>l;i(;Mil  le  uiiiiislèrc  Laffitle  dans  des  condilions 
cxccllenlcs  jidup  faire  le  l)onlieui'  de  la  nation.  Mais  le  elief  du 
cahinet  niaii(|uail  d'ideulilé,  en  niénie  temps  qu'il  y  avait  défaut 
d'Iiomopénéitt'  cl  désunion  dans  le  conseil.  Esprit  modéré,  vou- 
lant franchement   la   miuiarcliic  conslilulionnclle,  M.  Laffille  procla- 
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niait  a  la  tribune  :  «  le  maintien  des  traités  de  1813,  l'esprit  de 
tolérance  à  l'égard  du  parti  décliu ,  la  néeessité  de  contenir  la  révo- 
lution dans  une  certaine  mesure,  et  par  conséquent  de  réprimer  les 
factions.  »  Puis,  par  une  étrange  inconstance,  il  se  laissait  dominer 
par  le  parti  du  mouvement.  La  retraite  de  M.  Dupont  (de  l'Eure)  et 
de  Lafayette  amena  le  triomphe  de  l'élément  modéré  dans  le  mini- 
stère. M.  Mérilhou,  qui  succédait  à  M.  Dupont  à  la  justice,  revint  à 
des  idées  de  tempérance  et  d'ordre.  M.  Odilon  Barrot  était  le  dernier 
et  seul  obstacle  h  l'unité  gouvernementale.  Toujours  président  du 
conseil,  malgré  les  démissions  de  ses  amis  politiques,   M.   Laffitte 


continuait  le  système  qu'il  avaitadoptédès  son  entrée  aux  affaires,  mais 
avec  tant  de  faiblesse,  de  décousu,  d'irrésolution,  alors  qu'il  y  avait 
urgence  de  donner  plus  de  force  prépondérante  au  pouvoir,  —  que 
les  esprits  étaient  loin  d'être  rassurés.  «  Peut-être,  disait-il,  conspire- 
t-on  contre  la  tranquillité  publique?  quels  sont  ces  ennemis  sourde- 
ment coalisés?  D'une  part,  les  partisans  du  pouvoir  qui  n'est  plus; 
<le  l'autre,  quelques  brouillons  iuqiatients.  dont  l'ambition,  éveillée 
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par  le  nouvel  ordre  de  choses  qui  s'ouvrait  devant  nous,  s'est  trouvée 
déçue  et  veut  tout  bouIe\  erser  de  nouveau  pour  pouvoir  tout  atteindre. 
Pour  arriver  à  ce  but,  ils  ont  saisi  un  prétexte,  le  ju[ienient  des  mi- 
nistres, dont  ils  se  servent  pour  provo(juer  à  la  violation  des  lois  et 
lancer  de  nouveau  le  peuple  dans  des  excès  dont  il  est  impossible  de  ■ 
prévoir  le  terme.  »  C'était  bien  pensé;  mais  cela  ne  suffisait  pas.  Il 
fallait  que  les  actes  suivissent  les  paroles  ;  il  fallait  une  conduite  ferme 
et  éncrjiique  à  l'appui  de  ce  système.  Or,  tpiand  il  s'ajjissait  d'agir, 
le  chef  du  cabinet  était  toujours  en  contradiction  avec  lui-même. 
M.  Laffitte  n'avait  aucune  des  qualités  de  l'homme  d'État.  A  un  ca- 
ractère sans  consistance,  à  un  esprit  sans  profondeur,  il  joignait  un 
orgueil  immense,  une  grande  confiance  en  lui-même,  une  indiscré- 
tion latale  dans  les  affaires  diplomatiques.  Aussi,  quelle  que  fût  l'af- 
fection que  lui  portât  Louis-Philippe,  et  à  laquelle  d'ailleurs  il  ré- 
pondait par  le  dévouement  le  plus  absolu,  il  n'eût  pas  été  prudent 
de  livrer  sans  réserve  le  pouvoir  à  son  inexpérience.  Sous  la  Restau- 
ration, M.  Laffitte  avait,  comme  financier  théoricien,  rendu  des  ser- 
vices réels,  aux(pu'ls  il  devait  une  réputation  spéciale.  L  ne  fois  à 
l'œuvre,  le  ministre,  pris  au  dépourvu,  fut  au-dessous  de  la  situation 
critique  où  la  révolution  avait  placé  le  trésor.  Du  reste,  avec  la  pré- 
tention de  se  concentrer  dans  la  direction  des  affaires  politiques, 
il  laissait  la  direction  matérielle  de  son  département  à  M.  Tiiiers, 
sous-secrétaire  d'Etat,  que  les  circonstances  avaient  jeté  au  milieu 
des  principaux  acteurs  du  drame  de  Juillet.  Ecrivain  consciencieux, 
mais  froid,  journaliste  de  la  veille,  et  complètement  novice  en  ma- 
tière d'administration,  il  dut  à  la  protection  du  baron  Louis  le 
poste  de  conseiller  d'Etat  attaché  au  département  des  finances;  puis,  à 
l'amitié  de  M.  Laffitte,  les  fonctions  de  sous-secrétaire  d'État.  Certes, 
c'est  avec  une  surprise  extrême  qu'on  vit  l'administration  la  plus  im- 
portante du  gouvernement  abandonnée  aux  soins  d'un  jeune  homme 
encore  inexpérimenté.  La  confiance  légère  de  31.  Laffitte  en  ^l.  Thicrs 
avait  aussi  pour  cause  d'autres  préoccupations  que  celles  de  la  politi- 
que. La  révolution  de  Juillet  avait  rudement  ébranlé  sa  maison  de  ban- 
que; il  en  était  aux  expédients  pour  soutenir  son  crédit,  pour  conjurer 
une  crise  imminente.  Comme  la  banque  de  France,  aux  termes  de  ses 
statuts,  ne  pouvait  se  compromettre,  M.  Laffitte  eut  recours  au  roi, 
qui  n  hésita  pas  à  donner  une  garantie  personnelle  sur  sa   propre 

tl 
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foiliiiio.  Ojioiidant,  qui  lo  croiniit?  eo  fut  un  niotii' de  division  onlrc 
Lduis-Pliiiippct'l  son  ohli<;i''.  L'inlérèl  a  toujoui's  éléla  piorro  d'acliop- 
pcinont  dt'  loulcs  les  allWlions.  Ici  donc  il  altéra  ces  relalions  in- 
times (|ui,  depuis  lonjjtenips,  unissaient  le  prince  et  son  ministre. 
L'esprit  de  parti  s'empara  de  celte  circonstance  pour  accuser  le  roi 
d'injjralitude  et  au{;menter  la  mauvaise  humeur  de  M.  Laffilte.  Sur 
(|iioi  étaient  Tondes  les  reproches  adressés  à  la  couronne?  sur  un  acie 
de  pi'udencc  (pie  le  plus  petit  commertjant  n'aurait  pas  néglii'é  de 
faire.  Après  avoir  acheté  la  lorcl  de  Breteuil,  Louis-Philippe,  cédant 
à  une  inspiration  élraufjère  ou  personnelle,  ne\oulut  pas  renoncera 
la  formalité  de  l'enrejiistremenl  prescrite  |)ar  la  loi,  el  le  18  novembre 
il  écrivil  à  M.  Laffilte  : 

«  Mon  cher  monsieur  Laffilte,  d'après  ce  (pie  m'a  dil  un  ami  eom- 
mun.  doiil  je  ne  \()us  dis  rien  de  plus,  vous  de\cz  hien  sa\()ir  pour- 
quoi j'ai  |)rolilé  de  l'insislance  de  .M.  Jamel,  à  (jui  le  seci'el  de  l'ac- 
(piisilion  a  été  confié,  non  par  moi,  mais  chez  vous,  pour  faire 
enrejjislrer  le  sous-seing  pri\é  le  plus  secrèlement  possible.  » 

RL  Laffitle,  dit-on,  blessé  de  celle  lettre,  qui  lui  semblait  une 
preuve  d'ingratitude  el  de  défiance  de  la  part  de  son  r(i\al  achclcnr, 
en  eouscrxa  iiik»  rancune  (jii'il  ne  larda  pas  à  révéler  dans  sa  con- 
duite. Plein  d'une  foi  sans  limites  en  ses  propres  liiiiii(''res ,  il 
se  mit  conslamment  en  opposition  avec  la  pensée  éminenle  du 
roi.  Il  n'ijjiiorait  pas  que  la  crainte  d'un  conflit  européen  avait  Aiil 
baisser  les  fonds  publics  de  30  francs  en  trois  mois;  il  n'ignorail  pas 
(pie  le  moindre  cri  de  guerre  causait  uni"  émotion  profonde;  il  sa- 
vait (pie  la  (juerre  amènerait  la  ruine  de  l'industrie  etdu  commerce, 
les  émeutes,  les  luttes  civiles,  la  lerreur,  la  dictature,  l'invasion 
étrangère,  peut-être  le  lriom[ihe  de  l'opinion  républicaine.  Mais 
iiveuglé  par  d'imprudents  conseillers,  soumis  à  la  funeste  influence 
de  Lafayette  el  sous  l'empire  de  son  dépit  personnel,  il  résolut  de 
l'ompre  pres(pie  en  visière  avec  la  \()lont(''  prévoyante  et  modéré'e  de 
la  couronne.  A  cet  effet,  il  lut  à  la  Iribune  un  discours  dont  les 
terines  comproinetlants  pour  la  paix  a\aient  été  impos(''s  au  roi. 
!\I.  Laflille  en  ac(piit  une  ccrlaiiic  popularité.  D'un  aiilre  coté,  le 
corps  di|)lomali(pie,  présent  à  la  séance,  ne  vit  (pi'une  fanfaronnade 
dans  la  conduile  du  président  du  conseil,  el  ne  prit  |)as  au  sérieux 
ses  cin(|  ceiil  mille  hommes  et  son  budget  de  cpiinze  cents  millions; 
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Idiiltioi,-,  il  .sut  dcliiiiliM'mcnt  à  (|ii()i  s'en  tenir  sur  la  consistance 
[lolitique  do  cet  lioninie  d'iilat,  avec  lequel  il  avait  toujours  eu  des 
rapports  déplorables.  Les  menaces  de  guerre  étaient  alors  d'autant 
plus  inteinpcstives  que  des  événements  imprévus  venaient  ajouter  aux 
eniliarras  de  la  situation  extérieure.  Pendant  que  la  Bel;ji(|ue  était  en 
réxolution,  l'Italie  et  la  Suisse  a  la  veille  d'un  souléxenicnt,  on  apprit 
que  la  Pologne  se  trouvait  en  pleine  insurrection. 

Le  peuple  polonais  est,  sans  contredit,  celui  que  des  sentiments  iden- 
tiques lient  le  plus  étroitenient.iu  peuple  français.  Avecles  mêmes  aspi- 
rations vers  la  liberté,  il  a  le  même  courage,  la  même  fierté,  la  même 
\ivacité  d'imagination.  11  existe  entre  ces  deux  nations,  séparées  par 
une  dislance  énorme,  une  svmpathie  d'idées  intuitive  et  mystérieuse. 
Toute  secousse  violente,  surxenue  dans  l'ordre  moral  de  l'un  des 
deux  pays,  relenlit  instantanément  dans  l'autre,  comme  si  les  mêmes 
intérêts  étaient  en  jeu.  Et  pourtant,  par  une  fatalité  liien  explicable 
sans  doute,  mais  bien  douloureuse,  la  France  a  toujours  été  obligée 
d'assister,  spectatrice  impuissante,  à  l'asservissement  de  sa  sœur  du 
Nord;  toujours  elle  s'est  épuisée  en  regrets  et  en  vœux  stériles  pour 
celte  grande  infortune  d'un  peuple,  à  laquelle  Dieu  seul  peut  imllre 
lin  ternie.  Partagée  entre  la  Russie,  la  Puisse  et  l'Autriche,  qui  ac- 
cordèrent en  compensation  à  Louis  XY  la  réversibilité  de  la  Lorraine, 
la  Pologne,  à  l'exemple  du  peuple  français,  voulut,  en  1794,  recon- 
<iuériisi)n  indépendance.  La  répression  des  trois  puissances  co-parta- 
geantes  fut  terrible  et  sanglante,  et  la  république  française,  qui  avait 
elle-même  fort  à  faire  de  se  défendre,  se  contenta  de  célébrer  l'hé- 
roïsme de  cette  nation.  L'Empire  n'essaya  pas  non  plus  de  rétablir  la 
nationalité  polonaise.  Annexée  malgré  elle  à  la  Russie  par  les  tiaités 
de  l8lo,  comme  la  Belgique  l'aNait  élé  à  la  Hollande,  la  Pologne 
li'ou\a  également  la  Restauration  froide  et  égoïste  à  son  égai'd;  et 
cependant,  appelant  de  tout  son  désespoir  l'appui  de  la  France,  elle  ne 
cessait  de  soupirer  après  son  anti(|ue  liberté;  population  de  noblesse, 
d'évêques  et  de  peu|)le  catholique,  elle  subissait  a\ee  impatience  le 
joug  des  ezars,  et  n'attendait  qu'une  occasion  l'aNorable  pour  briser 
ses  chaînes.  Mais  là  l'insurredion  ne  devait  pas  Acnir  du  bas  peuple, 
composé  de  juifs  et  de  pavsans  abrutis  j)ar  le  servage  héréditaire  et 
étrangers  à  tous  sentiments  de  nalionalité  et  de  dignité  humaine; 
c'est  à  la  noblesse  et  au  clergé  catholiijue,  hostile  aux  églises  grec(jues, 
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cju'il  t'tail  lésenéile  donner  le  signal.  Plus  d'une  fuis  déjà  l'on  avait 
essayé  de  renverser  le  despotisme  cruel  du  grand-duc  Constantin. 
Pour  avoir  été  comprime  jusqu'alors,  l'esprit  de  révolte  n'en  veillait 
pas  moins  au  fond  des  cœurs  généreux,  il  devait  suffire  d'une  étin- 
celle pour  l'enflammer;  cette  étincelle  jaillit  du  foyer  révolutionnaire 
de  Paris.  Le  soleil  de  Juillet  parut  illuminer  de  ses  lueurs  éclatantes 
l'horizon  rembruni  de  la  Pologne.  Un  cri  d'espérance  répondit  au 
cri  (le  victoire  d'une  nation  amie...  Effort  suprême  et  héroïque,  mais 
impuissant  sous  la  triple  et  formidable  étreinte  de  la  Russie,  de  la 
Prusse  et  de  l'Autriche.  Surexcitt-s  par  l'iienreuse  issue  de  notre  ré- 
volution, les  enfants  de  Varsovie  se  décidèrent  à  une  levée  immense 
de  boucliers.  L'explosion  eut  lieu  dans  la  nuit  du  29  novembre1850. 


Comme  à  l'ai'is,  il  \  eut  à  Varso\ic  des  prodiges  de  valeur,  des  actes 
sublimes  de  patriotisme,  et  le  récit  en  produisit  en  France  un  en- 
thousiasme, nu  orgueil  extraordinaire.  La  poésie  (liniita  d'avance  leur 
trionipiic;  et  le  cri  de  Idus  fut  :  «  Appui  à  nos  frères  de  Pologne!  » 
Là  était  l'écueil.  Le  sentimentalisme  se  substituait  à  la  raison  poli- 
ticjue;  on  parlait  de  sacrifier  les  intérêts  et  la  tranciuillité  du  pays 
aux  devoirs  de  l'iuimaiiilé.  Les  hommes  sérieux,  pensant,  comme 
Lafa\<lli',  que  "    le    pnqjjc  français  cs(  pjiin  de  respect  et  de  bien- 
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M'illance  pour  les  traités  des  nations,  »  résistèrent  à  ce  généreux  élan 
parti  du  co'iir,  mais  mal  calculé.  Et,  sous  ce  rapport,  le  Palais-Royal 
ne  promit  rien,  et  donna  ses  instructions  dans  ce  sens  à  son  consul  de 
Varsovie.  «  Que  devons-nous  attendre  des  sympathies  du  gouverne- 
ment de  Juillet?  demandait  M.  Biernacki,  membre  de  la  diète,  quelque 
temps  après  le  29  novembre.  —  Rien,  répondit  le  consul.  —  Mais  si 
la  fortune  nous  secondait,  si  nos  succès  venaient  prouver  à  l'Europe 
tout  ce  qu'il  y  a  d'énergie  dans  notre  vouloir  et  de  sérieux  dans 
notre  afl'rancliissement?  —  Je  vous  répèle,  monsieur,  que  vous  n'a- 
vez à  espérer  du  cabinet  que  je  représente,  ni  encouragement  ni 
appui.  —  Vous  chargez-vous  au  moins  d'être  notre  intermé- 
diaire auprès  de  votre  gouvernement?  —  Non.  monsieur.  — De  lui 
faire  tenir  nos  dépèches?  —  Elles  seront  ouvertes  et  lues  par  l'Au- 
triche. —  Que  doit  donc,  selon  vous,  faire  la  Pologne?  —  Se  sou- 
mettre. » 

Ces  paroles  désespérantes  témoignaient  de  l'impossibilité  absolue  où 
se  trouvait  notre  gouvernement  de  porter  secours  à  la  Pologne.  Un  pa- 
reil aveu,  si  cruel  qu'il  fût,  était  préférable  a  des  promesses  menteuses 
qui  eussent  compromis  la  France,  sans  profit  pour  la  victime  de  l'im- 
placable Russie.  Cependant,  le  parti  de  la  propagande  voulait  l'inter- 
vention et  prêchait  une  croisade  contre  l'Europe.  La  situation  était 
critique  et  menaçait  d'entraîner  Louis-Philippe.  C'est  ce  que  crai- 
gnaient les  puissances  étrangères,  qui  armaient  vigoureusement  en 
cas  de  surprise,  et  n'auraient  reculé  devant  aucun  sacrifice  pour 
rester  maîtresses,  —  la  Russie  de  la  question  polonaise,  —  l'Autriche 
de  toute  son  influence  en  Italie,  — et  la  Prusse  de  l'affaire  belge. 
Que  de  force  de  caractère,  que  de  modération,  que  de  souplesse  et  de 
patience  il  fallait  au  roi,  pour  contenir  le  torrent  des  passions  poli- 
tiques, pour  l'emporter  sur  les  partisans  de  la  guerre!  Certes,  il  ne 
refusait  pas  ses  sympathies  h  la  Pologne;  mais  devait-il,  au  milieu 
des  embarras  intérieurs  d'une  royauté  naissante,  et  au  mépris  de  ses 
engagements,  violer  les  traités  de  1814  et  18lS,  en  se  jetant  follement 
dans  une  lutte  lointaine  et  dangereuse?  «  La  guerre,  s'écriait  le  gé- 
néral Lamarque,  est  un  ciment  si  puissant,  elle  environne  un  trône 
d'une  si  brillante  auréole,  elle  fait  jeter  de  si  profondes  racines  à  une 
dynastie  nouvelle,  (ju'il  est  politique  de  la  vouloir,  même  sans  mo- 
tifs. »  Cette  ardeur  chevaleresque  convenait  à  un  esprit  exalté  par  le 
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souvenir  des  pn)di(}es  de  l'Empire.  Malheureusement  elle  se  coiiiniu- 
niquiiit  aux  masses,  faciles  à  séduire  (junnd  on  les  berce  de  gloire  et 
de  c(Mujuètes;  et  les  obstacles  s'en  multipliaient  autour  de  Louis- 
Philippe,  qui  n'avait  pas  une  grande  confiance  dans  son  ministère. 
Toutefois,  ces  mêmes  obstacles,  en  apparence  insurmontables,  servi- 
rent à  faire  éclater  la  prudence  et  la  fermeté  du  roi.  De  leur  côté,  les 
{{l'andes  cours  se  préparaient  à  réprimer  par  tous  les  moyens  l'esprit 
général  de  propagande  (jui  se  manifestait  sur  tous  les  points  de  l'Eu- 
rope, en  Allemagne,  en  Italie,  avec  des  symptômes  menaçants.  L'ap- 
parition du  choléra-morbus  fut  un  ])rétexte  suffisant  pour  établir  des 
cordons  sanitaires,  qu'on  pouvait,  en  cas  de  danger,  transformer 
immédiatement  en  troupes  actives.  Aux  dispositions  bienveillantes  et 
pacifiques  avaient  partout  succédé  la  méfiance  et  les  l'ésolulions  belli- 
queuses eond'e  la  France.  C'est  qu'en  effet  cette  tendance  démocra- 
tique, (jui  asjiirailii  briser  les  actes  constitutifs  du  congrès  de  Vienne 
de  1815,  gajfriail  déjà  les  hautes  montagni^s  de  la  Suisse;  or,  enclavée 
par  la  France,  l'Allemagne,  le  Milanais  et  la  Savoie,  la  Suisse  ne  pou- 
vait rien  changer  à  ses  institutions,  sans  toucher  indii'ecli'ineiil 
aux  intérêts  de  la  ?"ranee,  du  PiémonI,  de  l'Allemagne,  de  l'Au- 
triclie,  (le  1,1  Plusse  et  de  la  Russie.  Aussi  était-il  important  de  sur- 
veiller son  organisation  politique.  De  là,  l'attitgde  hostile  des  trois 
cabinets  de  Berlin,  de  Vienne  et  de  Pétersbourg,  décidés  à  empèchei- 
le  triomphe  du  parti  démocratique,  source  éternelle  d'anarchie  et  de 
désordre.  De  là  le  langage  ferme  qu'ils  parlent  désormais.  A  l'instar 
de  la  France,  (|ui  a  proclamé  le  principe  de  non-intervention,  la  Russie 
déclare  «  (|u'elle  ne  veut  et  qu'elle  ne  peut  souffrir  l'intervention 
d'aucune  puissance  dans  la  répression  des  troubles  de  la  Pologne  ;  à 
cet  efi'et,  elle  agira,  avec  le  concours  de  la  Prusse  et  de  rAutriche. 
par  le  déploiement  de  tous  ses  moyens,  sans  qu'elle  soit  airèlée  par 
des  armements  et  des  menaces.  »  La  Prusse  et  l'Aulriche  imitent 
l'exemple  de  la  Russie;  et  l'Auli'iche,  faisant  exception  pour  l'Italie, 
ajoute  «  qu'elle  a  le  droit  d'intervention  légitime  dans  les  circon- 
stances légitimes;  si  des  insurrections  éclatent  dans  le  royaume  lom- 
bar(l(i-\éni!ien,  elle  agira  s|)()nlanéni('iil,  sans  rendre  coinjjte  à  per- 
sonne de  ses  mesures,  car  il  s'agit  de  sa  |)ropre  souveraineté;  »  et 
elle  ne  larde  |)as  à  donnei'  des  pi'euvcs  de  la  sincérité  de  ses  résolu- 
tions.  A  Milan,  le  sipual   d'une  insurrection  de\ail  ètic  donné  au 
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lliéiilro  de  lu  Scalci.  La  police  en  fut  instruite.  Au  lever  de  la  toile,  on 
vit  sur  la  scène  deux  régiments  de  grenadiers  hongrois  couchant  en 
joue  le  parterre.  Le  public  s'enfuit;  mais  les  issues  du  théâtre  étaient 
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occupées  par  des  troupes  nombreuses.  Les  spectateurs  furent  arrêtés 
en  masse,  et  les  coupables  jetés  dans  les  forteresses  de  iMuncaez  et  du 
Spielberg.  La  propagande  n'était  donc  pas  redoutable  dans  la  Lom- 
bardie. 

En  face  des  difficultés  de  la  sitiialioii,  le  ministère  Laffitte  manquait 
de  suite  dans  les  idée":  et  obéissait  trop  à  des  impulsions  irréfléchies, 
pour  ne  pas  proNotiucr  niir  iiiptiire  dont  les  conséquences  pou- 
vaient être  épouvantai)ks.  La  couronne  l'avait  bien  compris.  Aussi, 
ne  s'en  fiant  qu'à  sa  propre  expérience,  elle  poursuivait,  en  dehors 
de  rinHuence  du  conseil,  sa  pensée  dominante  et  intime.  Le  comte 
Sébasliani  secondait  |»arfaitement  les  vues  du  prince,  dont  il  était  le 
confident  intelligent,  souple  et  discret.  ^lais  il  s'agissait,  en  oiilre. 
d'èlre  représenté  auprès  de  l'empereur  Nicolas  par  un  homme  de 
modération  et  de  conservation,  car  c'était  principalement  le  czar  qu'il 
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iiiiporlail  de  convaincre  des  intentions  pacifiques  de  Louis-Pliilippe.  Le 
maréchal  Mortier,  sur  lequel  on  avait  d'abord  jeté  les  yeux,  ne  conve- 
nait pas  pour  une  mission  de  confiance  qui  devait  décider  de  la  paix 
do  l'Europe  ;  il  eût  rappelé  à  l'empereur  le  triste  souvenir  de  la  retraite 
de  ^loscou.  Le  choix  du  roi  tomba  sur  le  duc  de  Mortcmart,  qu'on 
savait  aimé  de  Nicolas.   Il  failail  donc  décider  le  duc  à  partir  pour 
Saint-Pétersbour[ï,  chose  difficile.  M.  de  Sébastiani  fut  chargé  de  lui 
faire  des  onvcilures.  M.  de  Mortemart  résista.  Le  ministre  alors  lui 
représenta,  sous  de  vives  couleurs ,  le  beau  rôle  qu'il  pouvait  jouer 
en  acceptant,  et  les  dangers  que  lui  seul  était  capable  de  conjurer.  Op 
venait  de  recevoir  la  dépèche  qui  annonçait  la  marche  des  Russes  en 
Pologne.  M.  Sébastiani  peignit  à  >L  de  Mortemart  la  défaite  des  in- 
surgés comme  certaine,  l'impossibililé  de  leur  porter  secours,  les 
funestes  conséquences  d'une   déclaration  do  guerre.  «  Partout    les 
troubles,  les  rumeurs,  les  tourments  pour  la  France,  s'écria-t-il  de 
ce  ton  dramatique  qui  lui  était  habituel,  et,  ce  qui  est  plus  terrible 
encore,  la  domination  inévitable  du  parti  jacobin  ;  la  guerre  ferait 
triompher  en  France  la  république  :  plus  de  propriété,  plus  de  fa- 
mille, l'émeute  rugissant  dans  cette  tempête  de  désolation  et  de  sang 
comme  en  1793.  »  Les  paroles  du  ministre  étaient  pressantes  et  dites 
avec   un  accent  de  conviction  irrésistible;  le  duc  comprenait  toute 
l'étendue  des  dangers  du  moment.  Cependant,  il  avait  encore  des  rt-- 
pugnances,  lorsque  ]M.  Pozzo  di  lîorgo  lui  écrivit  :  «  Après  votre  no- 
mination et  son  insertion  au  Moniteur,  je  présenterai  immédiatement 
mes  lettres  de  créance.  »  M.  de  Mortemart,  gentilhomme  loyal  et  plein 
d'honneur,  n'hésita  plus  dès  qu'il  crut  pouvoir  être  utile  à  la  cause 
du  pavs.  et  il  prit  sa  résolution  dans  une  entrevue  intime  qu'il  eut  avec 
le  roi.  L'entretien   fut  long  et  détaillé,  elles  instructions   les  plus 
franches,  les  plus  sages,  y  furent  développées  de  façon  à  raffermir  le 
duc  dans  sa  détermination.  Louis-Philippe,  avec  cet  esprit  de  suite 
qui  le  caractérise,  n'avait  pas  un  moment  dévié  de  la  route  qu'il 
s'était  tracée;  tel  M.  de  Mortemart  l'avait   m\  dans  la  conférence  du 
Palais-Royal  au  commencement  du  mois  d'août,  tel  il  le  retrouvait 
au  milieu  des  soucis  du  pouvoir,  persistant  à  dire  «  que  ce  qui  était 
arrivé,  c'est-à-dire  la  révolution  (|ui   lui  plaçait  la  couronne  sur  la 
tète,  il  ne  l'avait  ni  préparée  ni  souhaitée;  qu'il  n'avait  accepté  le 
Irûne  (]ue  pour  sauver  le  pa\s  d'une  crise.  Depuis  cinq  mois,  il  avait 
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soutenu  une  vive  lutte,  dont  l'histoire  lui  tiendrait  compte,  contre 
l'esprit  d'anarchie  et  de  désordre.  Grâce  au  ciel,  il  venait  de  sortir 
victorieux  de  la  dictature  de  M.  dcLafayette,  et  sain  et  sauf  du  procès 
des  ministres.  Maintenant  un  autre  danger  menaçait  le  pays,  c'était  la 
guerre  imminente  et  affreuse.  Le  point  de  départ  de  cette  guerre, 
c'était  évidemment  la  Russie;  son  prétexte  ou  son  motif,  les  fausses 
idées  qu'on  jetait  incessamment  au  dehors  contre  l'esprit  et  la  ten- 
dance de  la  nouvelle  monarchie  et  ses  intentions  personnelles.  11  fallait 
donc  éclairer  l'empereur  Nicolas,  lui  faire  comprendre  quelle  était  la 
tâche  du  nouveau  roi  en  France,  tâche  laborieuse,  incessante,  souci 
de  tous  les  jours  et  de  tous  les  instants;  que  si  on  le  laissait  faire,  si 
on  ne  jetait  pas  la  guerre  au  milieu  de  tout  cela,  il  viendrait  à  bout 
des  factions;  il  avait  voulu  éviter  la  crise,  et  nul  n'avait  été  meilleur 
sujet  du  roi  Charles  X;  enfin,  puisque  les  circonstances  l'avaient  mis 
à  la  tète  du  pays,  il  fallait  l'aider  et  non  point  l'embarrasser;  il  avait 
juré  le  maintien  des  traités,  et,  cette  promesse,  il  la  tiendrait  scrupu- 
leusement. Le  gouvernement  promettait  de  ne  gêner  l'empereur  de 
Russie  en  aucune  manière  pour  la  juste  répression  de  la  Pologne, 
dans  les  conditions  et  les  limites  fixées  par  le  congrès  de  Vienne.  Il  y 
aurait  sans  doute  des  réclamations  bruyantes,  des  protestations,  des 
bruits  de  Chambres  et  de  journaux;  ceci  était  la  conséquence  du  sys- 
tème représentatif,  de  la  forme  du  gouveriiemenl,  et  n'irait  pas  plus 
loin,  car  il  engageait  de  nouveau  sa  parole  de  respecter  les  traités. 
N'avait-on  pas  vu  naguère  ses  efforts  et  ses  sueurs  dans  le  procès  des 
ministres,  et  la  lutte  foiteuK'nt  engagée  contre  M.  de  Lafayctte ?  Avec 
l'aide  de  Dieu,  il  resterait  maître  de  la  situation,  et  alors  la  paix  et 
le  repos  de  l'Europe  seraient  garantis.  »  Suffisamment  édifié  sur  le 
but  de  sa  mission,  le  duc  de  Morlemart  se  mit  en  route  pour  Saint- 
Pétersbourg.  Il  importait  d'autant  plus  de  conserver  de  bons  rappoi-ls 
avec  le  cabinet  russe,  (|ue  la  cour  de  Berlin,  d'abord  si  empressée  a 
reconnaître  la  nouvelle  royauté,  commençait  à  manifester  des  senti- 
ments de  froideur  à  i)ropos  de  la  (piestion  belge.  Le  prince  royal 
Albert,  (jui  avait  épousé  la  princesse  Marianne  des  Pays-Bas,  était  à 
la  tète  du  parti  militaire,  et  penchait  pour  l'intervention  en  Belgique. 
Mais,  plus  circonspect  et  plus  modéré,  pénétré  de  cette  vérité,  «  que 
les  monarques  ne  doivent  pas  régler  leur  conduite  d'après  leurs  sen- 
timents personnels  et  leurs  amitiés,  mais  d'après  les  intérêts  généraux 
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de  leur  rojauiiie,  »  le  roi  (1(3  Priiss(î  poi"sislait  dans  le  niaiiifien  de 
la  paix.  En  passant  par  Berlin,  comme  il  en  avait  reçu  l'ordre,  M.  de 
^lorlemart  ealnia  tous  les  esprits  par  l'assurance  «  f|ue  le  nouveau 
{[ouvernemeut  de  la  France  ne  voulait  ([ue  la  paix,  et  que  toutes  les 
forces  du  pouvoir  seraient  consacrées  à  réprimer  la  propagande  et  à 
ramener  l'ordie  régulier  dans  les  rapports  extérieurs  du  gouverne- 
ment. » 

La  cour  de  A'ienne  elle-même  paraissait  disposée  à  prendre  des 
mesures  énergiques  pour  repousser  les  idées  révolutionnaires.  Elle  n'a- 
vait pas  hésité  à  accréditer  son  ambassadeur,  le  comte  d'Appony,  près 
le  gouvernement  fran(?ais  ;  mais  une  fois  cette  concession  faite,  elle 
enlendail  intervenir  en  Italie,  où  elle  avait  intérêt  à  maintenir  sa  pré- 
])on(lérance,  si  elle  y  était  contrainle  par  la  propagande.  Louis-Phi- 
lippe, d'accord  en  cela  a\ec  l'Autriche,  rencontrait  une  résistance 
opiniàlrc  et  maladroite  dans  le  parti  de  M.  de  Lafayette.  Notre  am- 
bassadeur à  Vienne,  le  maréchal  liaison,  n'inspirait  aucune  confiance 
a  M.  de  ^tellernich;  aussi  le  général  Sébasiiani  et  souvent  le  roi 
correspondaient-ils  directement  avec  le  comte  d'Appony,  pour  ne  pas 
compromettre  le  système  de  conciliation  adopté  dès  l'origine.  On  a 
beaucoup  blâmé  cette  correspondance  privée  en  dehors  de  la  corres- 
pondance publique  et  officielle;  on  l'a  regardée  comme  une  infrac- 
tion il  la  responsabilité  minislérielle;  et  pourtant  elle  fut  tellement 
utile  à  la  bonne  conduite  des  affaires,  que,  sans  cet  excès  de  précau- 
tion, la  France  eût  sans  doute  été  bouleversée  par  les  esprits  turbu- 
lents. 

C(q)en(lant,  à  Londres  devaient  se  décider  la  plupart  des  questions 
polili(pi('S  (|ui  tenaient  tous  les  gouvernements  en  émoi.  Les  whigs 
avaient  remplacé  les  tories  au  ministère,  el  lord  Granvilleavaitsuceédé 
a  lord  Stwail  de  Rothsay,  comme  ambassadeur  à  Paris.  La  conférence 
de  Londres  s'était  mise  à  l'œuvre.  Appelée  à  donner  une  direction 
toute  (M)ncilianle  aux  intérêts  des  puissances,  elle  avait  surtout  pour 
objet  de  résoudre  les  différends  de  la  B(lgi(|ue.  H  y  eut  à  ce  sujet 
deux  protocoles  d'arrêtés  :  le  premier,  daté  du  4  novembre,  proposait 
une  suspension  (l'ariiies  entre  la  Hollande  et  la  Belgique;  le  gouver- 
nement provisoire  de  Bi-u\elles  v  adhéra.  Le  second,  signé  le  20  dé- 
cembre, était  d'une  modérniion  remarquable.  H  rappelait  les  causes 
qui  nécessitaient  une  modification  aux  actes  du  congrès  de  Vienne, 


DE    LOUIS-I'HILII'PE.  'M 

et  (lisait  :  «  En  formant,  par  les  traités  en  question,  l'union  do  la 
Belgique  avec  la  Hollande,  les  puissances  signataires  de  ces  traités, 
et  dont  les  plénipotentiaires  sont  assemblés  dans  ce  moment,  avaient 
eu  pour  but  de  fonder  un  juste  équilibre  en  Europe  et  d'assurer  le 
maintien  de  la  paix  {]énérale.  Les  événements  des  quatre  derniers 
moisont  malbeureusement  démontréque  cet  amalgame  parfait  et  com- 
plet, que  les  puissances  voulaient  opérer  entre  ces  deux  pays,  n'avait 
pas  été  obtenu,  qu'il  serait  désormais  impossible  à  effectuer;  qu'ainsi 
l'objet  même  de  l'union  de  la  Belgique  avec  la  Hollande  se  trouve  dé- 
truit, et  que  dès  lors  il  devient  indispensable  de  recourir  à  d'autres 
arrangements  pour  accomplir  les  intentions  à  l'exécution  desquelles 
cette  union  devait  servir  de  moyen.  Unie  à  la  Hollande  et  faisant 
partie  intégrante  du  royaume  des  Pays-Bas,  la  Belgique  avait  à 
remplir  sa  part  des  devoirs  européens  de  ce  royaume,  et  des  obliga- 
tions que  les  traités  lui  avaient  fait  contracter  envers  les  autres  puis- 
sances. La  rupture  avec  la  Hollande  ne  saurait  la  libérer  de  celte  part 
de  ses  devoirs  et  de  ses  obligations.  La  conférence  s'occupera  consé- 
quemment  de  discuter  et  de  concentrer  les  nouveaux  ari'angenients 
les  plus  propres  à  combiner  l'indépendance  future  de  la  Belgique 
avec  les  stipulations  des  traités,  avec  les  intérêts  et  la  sécurité  des 
autres  puissances,  et  avec  la  conservation  de  l'équilibre  européen.  A 
cet  effet,  la  conférence,  tout  en  continuant  les  négociations  avec  les 
plénipotentiaires  de  S.  M.  le  roi  des  Pays-Bas  ,  engagera  le  gouver- 
nement provisoire  de  la  Belgique  à  envoyer  à  Londres,  le  plus  tôt  pos- 
sible, des  commissaires  munis  d'instructions  amples,  pour  être 
consultés  et  entendus  surtout  ce  qui  pourra  faciliter  l'adoption  dé- 
finitive des  arrangements  dont  il  a  été  fait  mention  plus  liaut.  Ces  ar- 
rangements ne  pourront  affecter  en  rien  les  droits  que  le  roi  des 
Pays-Bas  et  la  Confédération  germanique  exercent  sur  le  grand-duclié 
de  Luxembourg.  Les  plénipotentiaires  des  cinq  cours  sont  convenus 
que  le  présent  protocole  serait  communiqué  au  plénipotentiaire  de 
S.  M.  le  roi  des  Pays-Bas,  et  envoyé  en  copie  à  lord  Ponsouby  et  à 
M.  Bresson.  » 

Ce  protocole,  tout  défavorable  qu'il  était  à  Guillaume,  provoqua 
un  langage  liaulain  de  la  part  du  congrès  belge  :  «  Le  président  et 
les  membres  du  comité  diplomatique,  ayant  eu  l'bonneur  de  rece- 
voir de  lord  Ponsonby  et  de  M.  Bresson,  par  une  note  verbale  du  51 
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décembre  1850,  copie  cerlifiéc  du  protocole  d'une  conférence  tenue 
à  Londres  le  20  décembre,  par  Leurs  Excellences  les  plénipotentiaires 
des  cinq  grandes  puissances,  se  font  un  devoir  d'y  donner  la  réponse 
suivante  : 

«  Il  leur  a  paru  ([ue  la  levée  du  bloeus  et  la  libre  navigation  de 
l'Escaut  élant  la  condition  principale  de  l'armistice  et  même  de  la 
suspension  d'armes  déjà  consentie  le  21  novembre,  la  première  tàclie 
que  s'étaient  imposée  les  cinq  grandes  puissances  n'était  pas  encore 
remplie.  L'équilibre  de  l'Europe  peut  encore  être  assuré  et  la  paix 
générale  maintenue,  en  rendant  la  Belgique  indépendante,  forte  et 
beureuse.  Si  la  Belgique  était  sans  force  et  sans  bonbeur,  le  nouvel 
arrangement  auquel  on  pourrait  recourir  serait  menacé  du  sort  de  la 
combinaison  polili([ue  de  l8lo.  La  Belgique  indépendante  a  sans 
doute  sa  part  des  devoirs  européens  à  remplir;  mais  on  concevrait 
diflicilement  quelles  obligations  ont  pu  résulter  pour  elle  des  traités 
auxquels  elle  est  restée  étrangère.  Les  commissaires  envoyés  à  Londres 
sont  munis  d'instructions  suffisantes  pour  être  entendus  sur  toutes 
les  affaires  de  la  Belgique,  et  ne  pourront  laisser  ignorer  à  la  confé- 
rence que,  dans  les  circonstances  imminentes  où  se  trouve  le  peuple 
belge,  il  paraîtra  sans  doute  impossible  (|ue  la  Belgique  constitue  un 
Etat  indépendant  sans  la  garantie  immédiate  de  la  liberté  de  l'Escaut, 
de  la  possession  de  la  rive  gaucbe  de  ce  lleuve,  de  la  province  de 
Luxembourg  en  entier,  et  du  grand-duché  de  Luxembourg,  sauf  les 
relations  avec  la  Confédération  germanique.  Leurs  Excellences  les  plé- 
nipotentiaires des  cinq  grandes  puissances  concevront  facilement, 
d'api'ès  les  rapports  qu'ont  pu  leur  faire  lord  Ponsonby  et  M.  Bresson, 
la  position  criti(]ue  du  pays  et  l'impossibilité  de  prolonger  cet  état 
d'incertitude.  » 

A  cette  note  signée  par  le  comte  de  Celles,  président  du  co- 
mité, la  conférence  répliqua  judicieusement  que  «  les  puissances 
ne  sauraient  reconnaître  à  aucun  Etat  un  droit  qu'elles  se  refu- 
saient à  elles-mêmes  (le  droit  de  s'agrandir).  »  Ici  la  situation  se 
compliquait.  La  déchéance  de  la  maison  de  Nassau  créait  de  grands 
embarras  à  la  diplomatie.  Il  s'agissait  de  savoir  quelle  forme  de  gou- 
vernement on  donnerait  à  la  Belgique.  Le  congrès  était  sous  l'in- 
fluence d'un  parti  républicain,  et  la  majorité  de  l'assemblée  nationale 
se  prononçait  pour  le  système  delà  réunion  à  la  France,  comme  fa- 
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vorablo  au  eomineree  et  à  l'iudustrio  de  la  Belgique.  Mais,  par  cela 
même  que  l'Angleterre  et  la  Prusse  n'auraient  pas  souffert  qu'Anvers 
et  l'Escaut  fussent  sous  la  domination  française,  une  telle  réunion,  en 
détruisant  les  limites  fixées  par  les  traités  existants,  amenait  une 
guerre  générale.  La  constitution  en  république  et  la  réunion  à  laFrance 
une  fois  irjetées,  restait  le  système  monarchique,  et  de  là  surgis- 
sait une  autre  difficulté,  —  le  choix  d'un  souverain.  Deux  candida- 
tures étaient  en  présence  :  celle  du  duc  de  Nemours  et  celle  du  duc 
de  Leuclitemberg.  L'Angleterre  et  la  Prusse  repoussaient  le  pre- 
mier comme  l'expression  de  la  politique  française.  Le  second  , 
-agréable  à  l'Allemagne  et  à  la  Bavière  notamment ,  déplaisait  avec 
raison  au  cabinet  du  Palais-Royal.  Fils  d'Eugène  de  Beauharnais, 
il  rappelait  des  souvenirs  chers  au  peuple  français,  et  pouvait  de- 
venir un  point  de  ralliement  à  un  parti  dangereux  encore.  Aussi 
le  comte  Sébasfiani  s'empressa-l-il  de  déclarer  à  M.  Félix  Rogers, 
premier  secrétaire  d'ambassade  :  1°  (|uc  la  réunion  était  impossible, 
parce  qu'elle  était  contraire  à  la  volonté  des  Anglais;  2"  que  le  prince 
Otlion  de  Bavière  était  le  roi  qui  convenait  le  mieux  à  la  Belgique; 
3"  que  le  roi  des  Français  n'accorderait  jamais  une  de  ses  filles  au  fils 
d'Eugène  de  Beauharnais,  et  que  les  Belges,  en  couronnant  ce  prince, 
s'exposaient  à  être  privés  de  la  puissante  amitié  de  la  France.  jM.  Félix 
Rogers  fit  connaître  cette  note  au  comité  diplomatique  par  deux  lettres 
adressées  au  comte  de  Celles.  La  seconde  de  ces  lettres  disait,  entre 
autres  choses  :  «  Je  crus  devoir  demander  à  M.  Sébasiiani  si  ses 
paroles  avaient  un  caractère  officiel,  qui  me  permit  de  les  rap- 
porter.—  Oui,  sans  doute,  reprit-il,  et  vous  allez  en  juger.  »  Alors, 
faisant  appeler  son  secrétaire,  il  lui  dicta,  pour  M.  Bresson,  une  lettre 
que  j'expédie  avec  cette  dépèche,  et  dans  laquelle  les  intentions  du 
gouvernement  français  relativement  au  projet  de  réunion,  à  la  can- 
didature du  duc  de  Nemours  et  à  celle  du  duc  de  Leuclitemberg, 
sont  clairement  et  formellement  exprimées.  iM.  Bresson  est,  je  crois, 
autorisé  à  vous  communiquer  cette  lettre,  qui  d'ailleurs  ne  renferme 
pas  autre  chose  que  ce  que  je  vous  écris  aujourd'hui.  C'est  sans 
doute  avec  intention  que  M.  Sébastiani  l'a  dictée  devant  moi  à  voix 
haute.  » 

L'indiscrétion   de  M.   Félix  Rogers    irrita   le  cabinet   du  Palais- 
Royal  ;  et,  sans  réflexion,  ^I.  Sébastiani  s'avisa  de  publier,  dans  le 
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Moniteur,  une  déncjjation  (jiii  provoqua  un  clénieiid  île  la  |)ait  du 
secrélaire  d'ambassade.  Le  réeitde  M.  Rojjers  était  en  effet  plein  d'exae- 
lilndc;  mais  les  loris  se  ti'iunaienl  de  son  côlé,  en  ee  sens  qu'il  a\ait 


M.  le  cuiiilc    Horace  Sébasliani. 


ahnsé  d'une  eoninnuiiealion  loulc  confidentielle.  Voiei  les  termes  de 
la  dépêche  adressée,  le  21  janvier  1831,  à  M.  Bresson  par  le  ministre 
des  affaires  étranfjères  ; 

«  La  situation  de  la  Belj>i(|ue  a  fixé  de  nouveau  l'attention  du  roi 
et  de  son  conseil.  Après  un  mûr  examen  de  toutes  les  questions  po— 
liti([ues  qui  s'y  raltaelieiil ,  j'ai  élé  eliarjjé  de  vous  fiiire  connaître, 
«l'une  manière  nette  et  précise,  les  intentions  du  ijouvernement  du 
loi  :  il  ne  consentira  point  h  la  réunion  de  la  Bel[ji(|ue  à  la  France; 
il  n'acceptera  point  la  couronne  pour  IM.  le  duc  de  Nemours,  alors 
même  qu'elle  lui  serait  oU'erle  par  le  confjrès.  Le  gouvernement  de 
Sa  Majesté  verrait  dans  le  choix  de  M.  le  duc  de  Leuchtemberjj  une 
combinaison  de  nature  à  Irouhler  la  traïupiillité  de  la  France.  Nous 
n'avons  pas  le  projet  de  j)orler  la  moindre  atteinte  à  la  liberté  des 
Beljjes  dans  l'élection  de  leur  souverain  ,  mais  nous  usons  aussi  de 
notre  droit  en  déclarant  de  la  manière  la  plus  formelle  que  nous  ne 
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reconnailrinns  point  l'éloclion  de  M.  le  due  de  Leucliteiuberjj.  Sans 
doute,  de  leur  côté,  les  puissances  seraient  peu  disposées  à  celle  re- 
connaissance. Quant  à  nous,  nous  ne  serions  déterminés  dans  notre 
refus  que  par  la  raison  d'Etat,  à  laquelle  tout  doit  céder  lorsqu'elle 
ne  blesse  les  droits  de  personne.  Le  voisinage  de  la  Belgique,  l'intérêt 
qu'inspirent  à  Sa  Majesté  ses  habitants,  le  désir  que  nous  avons  de 
conserver  avec  eux  les  relations  de  l'amitié  la  plus  intime  et  la  plus 
inaltérable,  nous  imposent  le  devoir  de  nous  expliquer  francliemenl 
avec  un  peuple  que  nous  estimons  et  que  nous  chérissons.  Aucun  sen- 
timent ([ui  puisse  blesser  M.  le  duc  de  Leuchtemberg  ou  sa  famille, 
que  nous  chérissons  plus  que  personne,  ne  se  raèle  à  cet  acte  poli- 
tique. Le  gouvernement  du  roi  est  uniquement  dirigé  par  l'amour 
de  la  paix  intérieure  et  extérieure. 

«  Recevez,  monsieur,  l'assurance  de  ma  considération  distinguée, 

«  Horace  Sébastiam.  » 

Ces  paroles  étaient  l'expression  rigoureuse  de  la  pensée  de  la  cou- 
ronne, ainsi  que  le  prouve  ce  passage  d'une  lettre  adressée  par 
M.  Félix  Rogers  au  comte  de  Celles  : 

«  J'ai  cru,  monsieur  le  comte,  que  dans  une  affaire  si  importante, 
et  qui  intéresse  à  un  si  haut  degré  l'avenir  et  le  bonheur  de  la  Bel- 
gique, je  ne  devais  pas  seulement  m'attachera  connaître  la  pensée  du 
ministère  français,  chose  variable  et  mobile  à  l'infini,  mais  qu'il 
serait  convenable  de  savoir  l'opinion  et  de  recueillir  les  sentiments 
de  celui  qui  ne  change  pas,  quand  tout  se  succède  et  se  modifie  au- 
tour de  lui.  Pour  y  parvenir,  je  me  suis  rendu,  en  sortant  de  chez 
M.  Sébastiani,  chez  une  personne  qui  est  bien  avant  dans  l'intimité 
et  la  faveur  du  roi.  Déjà  je  l'avais  visitée  ce  matin,  et  je  l'avais  priée 
d'entretenir  le  roi  de  l'élection  future  de  notre  chef,  des  divers  candi- 
dats qui  se  présentaient  aux  suilVages  du  congrès,  et  particulièrement 
du  prince  Othon  de  Bavière  et  du  duc  de  Leuchtemberg.  L'illustre  gé- 
néral dont  il  s'agit  s'est  rendu  chez  le  roi,  et  voici,  autant  que  ma 
mémoire  est  fidèle,  ce  qu'il  m'a  rapporté  de  son  entretien  avec  Louis- 
Philippe  : 

«  Le  roi,  plus  que  qui  <}ue  ce  soit  au  monde,  me  dit-il,  désire  de 
voir  la  Belgique  libre,  heureuse  et  indépendante;  dans  tout  ce  qui 
pourra  augmenter  le  rapprochement  et  les  bons  rapports  de  voisinage 
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de  la  Belgique  avec  la  France,  Louis-Philippe  s'y  serait  prêté  bien 
volontiers.  Voilà  pourquoi  ne  pouvant,  lié  (ju'il  est  par  des  cngajje- 
nients  antérieurs,  et  arrêté  par  la  certitude  d'une  guerre  générale, 
accorder  son  fils  le  duc  de  Nemours  aux  vœux  de  la  grande  majorité 
des  Belges,  il  aurait  vu  avec  plaisir  l'élection  du  prince  Othon,  auquel 
il  n'aurait  pas  hésité  de  donner  l'une  de  ses  filles.  Le  roi  croyait  que 
le  jeune  âge  du  prince,  loin  de  nuire  à  sa  candidature,  était  au  con- 
traire un  des  motifs  qui  auraient  engagé  le  congrès  à  l'élire,  parce 
(ju'oii  aurait  pu  dii'iger  son  éducation  constitutionnelle  et  le  former 
à  l'amour  des  institutions  belges.  Le  roi  ne  comprend  pas  quelles 
puissantes  raisons  paraissent  pousser  le  congrès  à  donner  la  préfé- 
rence au  duc  de  Lcuclitembei'g.  Assurément  les  Belges  sont  libres 
dans  leur  choix,  et  à  Dieu  ne  plaise  qu'on  cherche  en  rien  à  gêner  la 
libre  manifestation  de  leurs  vœux!  Mais,  si  le  congrès  pense  qu'il  im- 
porte aux  intérêts  de  la  Belgique  de  conserver  la  France  pour  amie, 
s'il  veut  se  réserver  les  moyens  d'obtenir  d'elle  protection  et  appui  au 
besoin,  et  surtout  un  traité  de  commerce  avantageux,  s'il  veut  que 
la  ligne  des  douanes  disparaisse,  s'il  songe  enfin  à  multiplier  les  re- 
lations amicales  avec  la  France,  au  lieu  de  les  interrompre  tout  à  fait, 
(|u'il  ne  se  montre  donc  pas  favorable  au  fils  de  Beauharnais.  Les 
hommes  sages  du  congrès,  et  ils  sont  en  grande  majorité,  compren- 
dront les  raisons  (|ue  le  gouvernement  français  peut  avoir  de  désirer 
((u'un  prince  de  la  famille  de  Napoléon  ne  vienne  pas  régnera  sa  porte; 
les  raisons  sont  trop  évidentes  pour  (|u'il  soit  nécessaire  de  les  ex- 
poser. Ce  (jui,  au  reste,  est  bien  positif,  bien  arrêté,  c'est  ([we  jamais 
la  France  ne  recoimailra  le  duc  de  LcuclUonhcrf]  comme  roi  des  Belges,  et 
(|ue  jamais  surloul  le  roi  Philippe  ne  lui  donnera  tme  de  ses  filles  pour 
femme.  De  toutes  les  combinaisons  possibles,  Louis-Philippe  n'hésite 
pas  à  dire  (pie  celle  de  proposer  le  jeune  duc  de  Leuchtcmberg  pour 
roi  en  Belgi(|ue  serait  la  plus  désagréable  et  la  moins  favorable  au 
repos  et  à  l'indépendance  des  Bel{>es.  —  Tel  est,  monsieui'  le  comte, 
le  résultat  de  ce  que  j'ai  recueilli  sur  les  dispositions  personnelles  du 
roi  et  celles  de  son  ministère.  » 

Il  n'était  pas  possible  de  développer  les  raisons  de  la  politique 
française  avec  plus  de  fiancliise  et  de  logique  :  c'était  jouer  caries  sur 
table.  Evidcmmciil  Louis-PIiilip|ie  faisait  preuve  tle  sagesse  et  de 
.sagacité,  et  sacrifiait  les  intérêts  de  sa  gloire  au  repos  du  pays.  Eh 
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Histoire  de  Louis-PhiUppe ,  publiée  rue  et  terr^se  Vivianne ,  5. 
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bieii ,  les  réboliiliuiis  du  roi  soulevèrent  des  orages  au  sein  du  eongiùs 
belge.  La  conduite  de  la  France  passa  pour  uu  làclie  abandon,  pour 
une  félonie  ;  et  dans  l'excès  de  leur  exaltation  insensée,  les  députés  se 
firent  un  point  d'Iionneur  de  dédaigner  les  conseils  du  cabinet  du 
Palais-Roval  ,  en  se  déclarant  pour  le  duc  de  Leuclileniberg.  Ce  ne 
fut  partout  qu'un  concert  de  louanges  en  faveur  du  fils  d'Eugène 
Beauliarnais.  On  couronna  son  buste  au  spectacle,  au  milieu  de  l'en- 
tbousiasme  général. 

Une  pareille  exiraxagnnce  était  bien  faite  pour  surprendre 
et  affliger  le  gouMM'nenicnt  français;  alors,  cliose  triste  à  dire, 
on  résolut  de  ti'ioniplier  j)ar  les  ruses  diplomatiques ,  puis- 
qu'on avait  échoué  par  la  franchise.  Il  importait  de  s'opposer  à 
tout  prix  à  l'élection  du  due  de  Leuchtembcrg,  que  l'Angleterre 
voyait  également  de  mau\ais  umI.  La  Belgique  ne  voulait  pas  du 
prince  Olhon  ;  on  fit  espérer  que  Louis -Philippe  accepterait  la 
couronne  pour  le  duc  de  Nemours.  Dès  ce  moment,  le  parti 
leuchtembergiste  perdit  de  sa  force;  pour  achever  la  ruine  de 
la  candidature  du  lils  d'Lugène  ,  M.  Bresson ,  notre  ambassa- 
deur, communiqua  au  con.;;rés  une  dépèche  de  M.  Sébastiani,  où 
il  était  dit  :  «  que  le  gouvernement  de  Louis-Philippe  n'adhé- 
rait pas  au  protocole  du  20  janvier,  et  qu'il  considérait  le  con- 
sentement libre  des  deux  Etats  comme  nécessaire  pour  la  solu- 
tion de  toutes  les  difficultés  entre  la  Hollande  et  la  Belgique.  » 
C'était  encore  là  une  duplicité  diplomatique;  elle  eut  un  plein  suc- 
cès, et  l'on  proclama  le  duc  de  Nemours  roi  des  Belges  '.  Celte  élec- 
tion fut  saluée  par  les  acclamations  de  toute  la  Belgique,  et  Bruxelles 
illuminée. 

De  telles  sympathies  durent  llattei-  l'orgueil  de  Louis-Philippe; 

'  Voici  t'aclc  qui  appelail  le  duc  de  Nemours  à  V.i  ooiironiie  : 

«  Au  uom  du  peuple  liclae,  le  congrès  nalimial  dccrèle  :  S.  A.  R.  Louis-Charles-rhilippe  d'Or- 
léans, duc  de  Nemours,  est  proclame  roi  des  Belges,  à  la  cundiiion  d'accepler  la  coiislitulion 
lelle,  qu'elle  sera  dccrélée  par  le  congrès  nalional.  Il  ne  prendra  possession  du  Irône  <iu'aprps 
avoir  solennellemenl  préié,  dans  le  sein  du  congrès,  le  scrménl  suivanl  :  «  Je  jure  d'observer  la 
conslilution  f  I  les  lois  du  peuple  belge,  de  niainienir  l'indépendance  nalionale  el  l'inlégrilè  du 
lerriloire. 

»  A  Bruxelles,  palais  de  la  Nalion,  le  .'!  fcviicr  1S31. 

«  l.c  prcsideni  du  congiès, 

"    K.  StDLKT  DE  ChoCKIKR.   •■ 
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mais  la  conforeiice  de  Londres  était  inilexiblcmont  opposée  aux  vœux 
des  Belges  et  du  Palais-Royal.  Le  protocole  du  7  février,  en  dé- 
mentant les  dernières  déclarations  du  comte  Sébastiani,  excluait  tout 
prince  français  du  trône  de  Belgique.  Résister  à  la  conférence,  c'é- 
tait pi'ovoquor  une  guerre  européenne;  or,  la  situation  critique  de 
la  France  enipècliait  Louis-Philippe  de  rompre,  dans  un  intérêt  de 
fami-lle,  ses  bons  rapports  avec  la  Prusse  et  l'Angleterre.  Il  n'ac- 
cepta point  la  couronne  pour  son  fils.  Les  envoyés  belges  étaient  déjà 
.en  route  pour  Paris.  Le  prince  les  reçut  avec  cordialité,  et,  en  leur 
renouvelant  son  refus,  ne  dissimula  ni  ses  regrets  ni  les  motifs  sérieux 
de  sa  résolution. 

«  Si  je  n'écoutais,  dit-il,  que  le  penchant  de  mon  cœur  et  ma  dis- 


position bien  sincère  a  déférer  au  vœu  d'un  peuple  dont  la  paix  et  la 
prospérité  sont  également  chères  et  importantes  à  la  France,  je  m'y  ren- 
drais avec  empressement;  mais  mon  premier  devoir  est  de  consulter 
avant  tout  les  intérêts  de  la  France,  et  par  conséquent  de  ne  point  com- 
promettre celle  paix  (jue  j'espère  conserver  pour  son  bonheur,  pour 
celui  delà  Belgiqueet  pour  celui  de  tous  les  Etals  de  l'Europe,  auxquels 
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elle  est  si  précieuse  et  si  nécessaire.  Exempt  nioi-mènic  de  toute  aiu- 
bilion.  mes  vœux  personnels  s'accordent  avec  mes  devoii-s.  Ce  ne  sera 
jamais  la  soif  des  conquêtes  ou  l'honneur  de  voir  une  couronne 
placée  sur  la  tète  de  mon  fds  qui  m'entraîneront  à  exposer  mon  pays 
au  renouvellement  des  maux  ipio  la  gucrn'  amène  à  sa  suite,  et  que 
les  avantages  que  nous  pourrions  eu  retirer  ne  sauraient  compenser, 
quelque  grands  qu'ils  fussent  d'ailleurs.  Les  exemples  de  Louis  XIV 
et  de  Napoléon  suffiraient  pour  me  préserver  de  la  funeste  tentation 
d'ériger  des  trônes  pour  mes  fils,  et  pour  me  faire  préférer  le  bonheur 
d'avoir  maintenu  la  paix  a  tout  l'éclat  des  victoires  que,  dans  la 
guerre,  la  valeur  française  ne  manquerait  pas  d'assurer  de  nouveau  à 
nos  glorieux  drapeaux.  Que  la  Belgique  soit  libre  et  heureuse!...  et 
qu'elle  compte  toujours  avec  confiance  sur  mon  appui,  pour  la  pré- 
server de  toute  attaque  extérieure  ou  de  toute  intervention  étran- 
gère. » 

On  ne  peut  le  nier,  les  paroles  de  Louis-Philippe  étaient  pleines  de 
mesure  et  de  raison:  elles  devaient  faire  passer  la  conviction  dans  le 
cœur  des  députés  et  les  rassurer  sur  l'avenir.  Pour  l'Europe,  elles 
offraient  une  nouvelle  preuve  de  la  fermeté  et  de  la  force  du  nouveau 
roi,  en  même  temps  qu'elles  révélaient  une  profondeur  de  vues  re- 
marquable, une  abnégation  complète.  Cependant  c'était  une  vieille 
idée  que  le  choix  d'un  prince  de  la  famille  d'Orléans  pour  la  cou- 
ronne de  Belgique.  En  1789,  on  se  le  rappelle,  le  duc  d'Orléans, 
odieux  à  la  cour  depuis  l'insurrection  des  5  et  6  octobre,  dut  partir 
pour  l'Angleterre  avec  une  mission  apparente  Comme  le  prince  ré- 
sistait, M.  de  Montmorin,  ministre  des  affaires  étrangères,  fit,  pour 
le  décider,  briller  à  ses  yeux  le  titre  futur  de  duc  deBrabant:  car 
la  Belgique  cherchait  alors  à  secouer  le  joug  de  l'Autriche.  Dans  les 
instructions  préparées  à  cet  effet  pour  le  duc  d'Orléans  et  signées  par 
Louis  X^  L  il  était  dit  :  «  Si  les  provinces  belges  doivent  changer  de 
domination,  le  roi  aimera  de  préférence  qu'elles  aient  un  souverain 
particulier;  mais  la  difficulté  sera  dans  le  choix.  ]M.  le  due  d'Orléans 
concevra  de  lui-même  que  le  roi  doit  désirer  d'y  influer,  et  qu'il  im- 
porte à  Sa  ^[ajesté  que  le  prince  sur  qui  il  tombera  lui  soit  agréable. 
^L  le  duc  d'Orléans  sentira  sûrement  d'autant  plus  combien  cette 
matière  est  délicate  et  combien  elle  exigera  de  dextérité  de  sa  part, 
que,  d'un  autre  côté,  les  vues  que  la  cour  de  Londres  pourra  mani- 
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lester  déterminerimt  on  l'opposilioii  du  loi  on  son  assentiuient;  ol 
de  l'autre,  qu'il  est  possible  que  le  résnlUit  tourne  ii  l'avantajTe  per- 
sonnel de  M.  le  due  d'Orléans.  »  En  1831,  la  (|nestion  était  (ropcom- 
pli(iuée  pour  que  Louis-Piiilippe  s'abandonnât  a  l'orgueil  de  réaliser 
eette  idée,  sans  avantages  matériels.  Du  reste  ,  la  eonférence  de 
Londres  semblait  avoir  trouvé  une  solution  convenable  aux  dif- 
ficultés en  jetant  les  yeux  sur  le  prince  Léopold  de  Saxe-Cobourg. 
O  choix  conciliait  tous  les  intérêts,  parce  que  le  prince  Léopold, 
Allemand  d'origine  et  membre  de  la  Confédération  germanique, 
était  allié  à  la  maison  d'Anjjlelerre  par  sa  femme,  dont  la  mort 
l'avait  s(''paré,  et  qu'à  ce  tilre  il  plaisait  à  l'Alleiuagne,  à  la  Prusse 
et  à    l'Angleterre. 

Il  ne  s'agissait  donc  plus  (|ue  de  l'écompenser  le  désintéresse- 
ment de  la  France ,  chose  facile  en  maiiant  l'une  des  filles  de 
Louis-Philippe  au  prince  Léopold.  Grâce  à  cette  combinaison, 
espèce  de  mezzo  lermitie,  où  chacpie  puissance  faisait  une  égale 
concession,  le  peuple  belge  sortait  de  l'anarchie  sans  violence, 
et  l'équilibre  européen  était  maintenu.  Dans  le  premier  moment 
de  dépit,  la  Belgi([ue,  inhabile  à  saisir  immédiatement  toute  la 
portée  des  vues  de  Louis-Philippe,  conçut  une  haine  profonde  non- 
seulement  contre  le  cabinet  du  Palais-Royal,  mais  aussi  contre  la 
Fi-ance  entière;  et  pourtant,  c'est  elle  qui  avait  le  plus  à  gagner 
aux  tendances  nouvelles  de  la  conférence,  ainsi  (|u"il  résulte  du  pro- 
tocole connu  sous  le  nom  de  Traitr  (/es  ili.r-lniil  articles,  proto- 
cole aussi  favorable  à  la  Belgique  que  ceux  des  iO  et  27  janvier 
lui  étaient  hostiles.  Les  cinq  cours  laissaient  aux  Belges  la  pos- 
session du  grand-duché  de  Luxembourg  et  leur  assuraient  celle 
de  la  rive  gauche  de  l'Escaut.  Puis,  outre  que  la  Belgique  de- 
vait avoir  dioil,  diuis  la  ville  de  Maëstricht,  à  la  jiart  de  sou- 
veraineté (jui  ,  en  ITItO,  n'a|ipartenait  pas  à  la  Hollande,  on 
adoptait  positivement  le  |)riii(ipe  du  partage  des  dettes  ,  d'après 
leur  origine. 

Tels  étaient  les  avantages  cpie  la  Bcigicpic  relirait  de  l'éleclion  du 
prince  Léopold.  Par  lassitude  ou  ])ai'  raison,  le  choix  indiqué  par  la 
conférence  fut  accepté  à  une  grande  majorité,  et,  le  4  juin  ,  on  pro- 
clama léopold  roi  des  Belges. 
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Cependant  la  Polofrne  poursuivait  avec  désespoir  sa  san[iflante  révo- 
lution. Les  bras  tendus  vers  la  France,  elle  implorait  son  aide,  et  la 
France  ne  pouvait  luioffrirquedesvœuxstériles.  N'attendant  plusrien 
désormais  que  de  son-courage  et  de  son  épée,  elle  jura  la  décliéance  de 
la  maison  de  Romanoff,  aux  cris  de:  Pliade  .McoUia!  plus  d'empereur! 
Efforts  impuissants!  car  bientôt  pour  elle  se  réaliserait  une  cruelle 
prophétie  de  Nicolas  :  «  Je  suis  roi  de  Pologne,  avait-il  dit  dans  un 
accès  de  rage  insensée,  je  la  roiderai !  Le  premier  coup  de  canon  tiré 
par  les  Polonais  anéantira  la  Pologne.  »  Non-seulementrinférioritédu 
nombre,  mais  aussi  l'irrésolution  de  (|uel(|ues-uns  des  généraux,  et 
surtout  le  défaut  d'unité  dans  la  direction  révolutionnaire,  devaient 
assiirei-  la  défaite  des  insnrg(''s  et  i-ojeterdanslesfers  cepeupledelit'ros. 
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Tandis  que  la  Pologne  était  le  théâtre  d'une  lutte  sublime  et  terrible, 
l'Italie,  à  son  tour,  réveillée  par  ces  immenses  clameurs  de  liberté 
qui  remplissaient  le  monde,  essayait  de  se  soustraire  à  la  dorai- 
nation  de  l'Autriche.  L'insurrection  allait  éclater  dans  les  États  in- 
termédiaires, Parme,  Bologne  et  Modène.  François  IV.  duc  de  Mo- 
dène,  était,  dit-on,  l'âme  du  complot,  et  voulait  se  faire  souverain 
constitutionnel  d'une  grande  monarchie  italienne,  dont  la  capitale 
serait  placée  à  Bologne  ou  à  Milan.  Les  chefs  de  l'opposition  en 
France  avouaient  leurs  sympathies  pour  la  cause  de  l'Italie,  et  le  duc 
d'Orléans  lui-même,  fils  aîné  du  roi  des  Français,  était  dans  le  secret 
de  la  conspiration.  Ici  se  présentait  de  nouveau  une  grave  question 
politique,  celle  de  la  non-intervention.  Le  principe  en  avait  été  pro- 
clamé par  le  gouvernement;  mais  les  esprits  ardents,  les  brouillons 
lui  donnaient  un  sens  absolu,  une  interprétation  illogique,  substi- 
tuant toujours  la  passion  à  la  raison  d'Etat,  à  l'intérêt  de  la  France; 
l'opposition,  sous  le  moindre  prétexte,  en  appelait  à  l'humeur  guer- 
rière du  pays.  Il  fallait,  disait-elle,  reconnaître  l'indépendance  des 
provinces  italiques,  et  empêcher  les  Autrichiens  d'y  pénétrer.  Telle 
n'était  pas  la  pensée  du  roi,  qui,  dans  sa  correspondance  privée  et 
ses  entretiens  avec  l'ambassadeur  d'x\utriche,  reconnaissait  l'urgence 
d'intervenir  h  Parme  et  à  Modène,  parce  que,  si  ces  deux  liefs  étaient 
gouvernés  par  des  princes  indépendants,  ils  rentraient  dans  le  système 
autrichien,  par  extinction  de  lignée  ou  réversibilité.  «  L'Autriche, 
disait  le  ministère,  peut  agir  dans  ses  propres  Etats,  mais  elle  n'a 
pas  le  droit  d'exercer  une  sorte  de  gendarmerie  sur  tous  les  cercles  de 
l'Italie  qui  veulent  se  proclamer  libres  et  constitutionnels;  la  France 
ne  le  souffrira  pas,  et  pour  cela,  s'il  le  faut,  elle  fera  la  guerre.  » 
Paroles  irréfléchies,  dont  Louis-Philippe  détournait  le  mauvais  effet 
par  sa  prévoyance  et  sa  modération.  «  Il  est  absurde,  écrivait-il,  de 
faire  la  guerre  pour  quelques  nobles,  avocats,  notaires  et  intrigants 
de  Bologne  ou  de  Modène  en  révolte  contre  leur  gouvernement.  L'Au- 
triche peut  invoquer  un  droit  de  réversibilité  pour  Modène.  Parme 
est  un  fief  impérial,  on  peut  donc  l'occuper.  Quant  à  Bologne,  la 
question  devient  plus  difficile;  c'est  une  légation  indépendante,  et 
Rome  y  est  seule  souveraine.  Mais  Bologne  est  en  face  de  Milan,  elle 
forme  comme  un  point  central  en  Italie:  c'est  une  menace  contre  le 
royaume Lombardo- Vénitien.  Les  Autrichiens  auront  donc  mille  pré- 
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textes  de  l'occuper;  et  pour  cela  faudra-t-il  faire  la  [ruerre?  Faire  la 
i;uorre!  Mais  comment  a;Tirons-nous?  Pour  alteiiulre  l'Autriche,  il 
faut  passer  à  travers  l'Allemagne  ou  franchir  les  Alpes,  et,  les  Alpes 
franchies,  c'est  violer  la  neutralité  de  la  Suisse  ou  du  Piémont.  Il  est 
vrai  que  l'on  a  dit  à  cela  :  Faites  révolter  le  Piémont.  C'est  donc  ici 
la  propagande  du  Directoire,  telle  que  la  comprenaient  Lareveillère- 
Lepeaux,  Barras  ou  3terlin.  Prendrez-vous  la  voie  de  la  mer?  Mais, 
eu  supposant  une  grande  expédition  aussi  coûteuse  que  celle  d'Alger, 
à  peine  débarquerez-vous  trente  mille  hommes,  et  les  Autrichiens  eu 
opposeront  cent  cinquante  mille  au  premier  coup  de  baguette.  »  Le 
roi  trouvait  donc  plus  prudent  et  plus  simple  de  négocier  avec  le  ca- 
binet de  Vienne,  que  de  courir  la  chance  d'une  guerre  inutile. 

Quoi  qu'il  en  soit,  les  patriotes  italiens,  comptant  sur  un  appui 
illusoire,  résolurent  d'agir.  Le  signal  de  l'insurrection  partit  de  Mo- 
dène  le  5  février;  mais  le  grand-duc  parvint  à  s'en  rendre  maître. 
Le  lendemain ,  on  apprit  qu'une  révolte  avait  également  eu  lieu  à 
Bologne,  et  le  due  de  Modène,  après  avoir  brûlé  ses  papiers  secrets, 
prit  la  route  de  Mantoue  avec  !Menotli  son  complice,  dont,  plus  tard, 
le  bourreau  devait  lui  assurer  le  silence.  L'incendie  révolutionnaire 
gagnait  toute  la  Romagne;  bientôt  le  drapeau  tricolore  flotte  sur  les 
édifices  de  Pérouse,  de  Spoleti ,  de  Foligno,  de  Terni  ;  peu   à  peu , 
l'insurrection  se  répand  dans  les  provinces  de  Trasimène  et  de  l'Om- 
brie;  Ancône  ouvre  ses  portes  aux  colonels  Sercognani  et  Armandi; 
enfin  Ottricoli  obéit  à  l'impulsion  générale,  et  la  cour  pontificale  se 
voit  menacée  par  les  insurgés.  Toutefois  le  saint-siége  comptait  sur  la 
protection  de  Louis-Philippe.  «  La  France,  avait  dit  M.  de  Latour- 
Maubourg,  notre  représentant  auprès  du  conclave,  la  France  ne  se 
mêlera  en  rien  des  affaires  de  la  papauté,  et  ne  soutiendra  pas  les 
principes  qui  veulent  troubler  l'ordre.  »  Paroles  rassurantes  pour 
le  sacré-col lége,  et  d'accord  avec  la  lettre  pleine  de  sollicitude  que 
le  roi   des   Français   s'était    empressé    d'écrire   au    nouveau    pape, 
Grégoire  XVI,  à  la  nouvelle  de  l'insurrection  de  Bologne.  Dans  une 
proclamation  aflichée  à  Ancône,  les  propagandistes,  pour  justifier  leur 
conduite,  avaient  osé  déclarer  que  le  gouvernement  français  s'était 
engagé  à  les  soutenir;  ce  qui  surtout  avait  jeté  la  terreur  au  Vatican. 
M.  de  Saint-Aulaire   démentit   ces  assertions  d'une  façon   catégo- 
rique. «  Le  soussigné,  ambassadeur  de  France  à  Rome,  dit-il,  a  reçu 
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avec  rcconnaissauco  la  communication  que  Sou  Eminence  le  cardinal 
Bcrnctti,  pro-sccrétairo  d'Etat  du  saint-sié(Tc,  a  bien  voulu  faire 
d'une  pièce  imprimée  à  Ancônc,  et  de  laquelle  il  résulterait  que  les 
promoteurs  et  les  partisans  de  la  l'évolte  dans  les  Etats  du  pape  ont 
osé  chercher  une  excuse  de  leur  conduite  dans  de  prétendues  pro- 
messes de  protection  que  leur  aurait  faites  le  {jouvcrnement  franijais. 
«  Le  soussiffné  n'a  pu  voir  sans  un  vif  ressentiment  les  auteurs  de 
cette  assertion  aggraver  ainsi  leurs  fautes  par  des  calomnies  aussi 
contraires  à  l'évidence  des  faits  qu'offensantes  à  la  France.  Le  sous- 
signé sait  que  ces  assertions  sont  appréciées  à  leur  juste  valeur  par 
les  hommes  sages  do  tous  les  pays,  et  le  sentiment  de  la  dignité  de  la 
France  lui  interdit  toute  espèce  d'apologie.  Néanmoins,  le  soussigné 
se  prête  à  rappelei-  les  témoignages  d'intérêt  et  de  sollicitude  (jue  le 
gouvernement  du  roi  très-chrétien  a  donnés  au  saint-père  aussitôt 
qu'il  fut  informé  de  la  révolte  qui  venait  d'éclater  à  Bologne,  et  sa 
volonté  manifestée  plusieurs  fois  de  rester  fidèle  aux  traités  qui  ga- 
rantissaient la  souveraineté  séculaire  du  saint-siége  (29  avrilj.  »  De 
son  côté,  M.  Sébastiani  confirmait  la  déclaration  de  ÎM.  deSaint-Au- 
laire,  en  s'opposant,  en  France,  au  départ  des  réfugiés  italiens.  Les 
sympathies  pour  la  cause  de  l'Italie  étaient  dans  tous  les  cœurs,  sans 
aucun  doute  ;  mais  elles  devaient  se  taire  devant  les  intérêts  politiques. 
L'avenir  donna  raison  à  cette  haute  sagesse,  qui  neutralisa  les  efforts 
de  la  propagande  et  nous  sauva  de  la  guerre. 
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Aclion  des  sociétés  seciclcs.  —  Illusions  des  Impcrialislos.  —  Les  Icgilimislcs.  —  Le  roi  citoyen  ; 
le  F'ji  a  la  léle  d'une  paliouille  de  la  garde  nationale.  —  Retour  aux  traditions  monarchiquos. 

—  La  députalion  de  G^iillrtc.  —  Anniversaire  de  la  mort  du  duc  de  Berry.  —  Emeute  du  l'j  fc- 
vrier  1831.  —  Dévastation  de  Saint-Germain-l'.Auxerrois.  —  On  envahit  la  maison  de  JI.  Du- 
pin  aine.  —  Sac  de  rarchevéclié.  —  il.  François  Arago.  —  Le  carnaval.  —  Les  fleurs  de  lis. 

—  Interpellations  à  la  Chambre.  —  SI.  Odilon  Barrol.  —  M.  de  Montalivel.  —  L'anarchie  dans 
le  pouvoir.  —  M.  de  Salvanly.  —  M.  de  Kcralry.  —  Crise  ministérielle.  —  Situation  de  la  |io- 
lilique  extérieure.  —  Dépêche  sou^traite  au  conseil.  —  Eessentiment  de  M.  Laffitlo.  —  M.  Ca- 
simir Périer:  son  caractère.  —  Ministère  du  13  mars;  M.  Casimir  Périer  président  du  con- 
seil. —  M.  Périer  au  Palais-Rnyal.  —  Programme  du  nouveau  cabinet.  —  Procès  pclilicjuc  ; 
acquittement.  —  Audace  des  républicains.  —  Distribution  des  croix  de  Juillet.  —  Loi  sur 
l'exclusion  de  Charles  X  et  de  sa  famille.  —  Loi  électorale.  —  Prorogation  cl  dissolution  de 
la  Chambre.  —  Voyages  du  roi  ;  épisodes.  —  Fureur  de  Casimir  Périer.  —  Ouverture  de  la 
session  de  1832;  discours  de  la  couronne.  — Nomination  de  M.  Girod  (le  l'Ain)  à  la  prési- 
ilence  de  la  Chambre. 


Pondaiil  (|ii('  l'Europe  était  en  proie  à  celle  agitation  profonde  qui 
menaçait  les  monarchies,  la  France  voyait  à  l'inlérienr  renaître  les  espé- 
rances des  partis.  Une  eli'ervescence  générale  régnait  dans  les  esprits; 
partout  ce  n'étaient  que  complots  et  tentatives  audacieuses.  L'idée  ré- 
publicaine avait  une  certaine  autorité  sur  le  peuple;  mais  elle  réveillait 
les  souvenirsde  la  première  révolution,  et  effrayait  la  bourgeoisie,  inté- 
ressée d'ailleurs,  ne  fût-ce  que  par  amour-propre,  à  défenclre  l'oMiM-e 
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du  9  août.  Les  démocrates,  dont  on  avait  fermé  les  cluhs,  s'organisè- 
rent en  sociétés  secrètes,  clierclianl  surtout  à  travailler  les  prolétaires, 
les  ouvriers  mécontents  des  faubourgs,  profitant  de  tous  les  éléments 
de  trouble,  et  ralliant  à  leur  cause  (|uel(|ucs-uns  des  hommes  influents 
que  le  dépit  et  le  désappointement  ou  la  bonne  foi  jetaient  dans  l'op- 
position. A  côté  du  parti  républicain  se  montraient  les  impérialistes, 
(jui,  malgré  leur  niinorilé,  coui|»taieiit  sur  le  pi'cstigede  la  gloire  du 
grand  Empereur  |)our  faire  accepter  son  iils  à  la  nation.  Triste  illu- 
sion, que  le  raisonnemeni  détruisait  sans  peine;  car,  d'une  part,  l'Au- 
triche n'était  pas  disposée  à  leur  donner  le  duc  de  Reichstadt,  qu'elle 
gardait  comme  une  menace  pour  la  nouvelle  dynastie;  d'autre  part, 
l'idée  naiioléonii'iiiic,  c'était  la  guerre,  l'esprit  de  confjuèle,  le  retour 
au  règne  insolent  du  sabre,  cl,  par  cela  même,  elle  n'avait  aucune 
force  d'action  tout  en  séduisant  les  esprits.  Enfin  venaient  les  légiti- 
mistes, découragés  et  honteux  de  leur  récente  et  terrible  défaite, 
se  débattant  en  vain  sous  la  fatalité  qui  les  écrasait,  ne  rêvant  que 
révolte  et  guei-re  civile,  mais  agissant  toujours  avec  imprudence  et 
toujours  bercés  de  folles  espéi'ances;  ils  n'attendaient  que  le  moment 
où  les  étrangers  apparaîtraient  sur  les  frontières  pour  tenter  une  levée 
de  boucliers  (>t  proclamer  Henri  V  avec  la  régence  d(>  la  duchesse  de 
Berry. 

Au  milieu  de  cette  turbulence  des  partis,  qui  ne  laissait  pas  que 
de  l'inquiéter,  le  roi  des  Français  poursui\ail  a\ec  une  ténacité  re- 
marquable l'accomplissement  de  sa  tâche  difficile.  Uniquement  pré- 
occupé, dans  son  égoïsme  paternel,  du  soin  de  protéger  sa  dynastie 
contre  les  tempêtes  révolutionnaires,  il  s'étudiait  plus  que  jamais  à 
se  montrer  expansif  et  populaire;  car  de  sa  popularité  seule  dépen- 
daient le  dé\eloppemenl  et  la  consolidation  de  son  sjstènie.  Il  se  pro- 
menait à  pied  comme  un  simple  bourgeois,  accompagné  d'un  seul 
aide  de  camp  ;  et  quand  la  foule  l'avait  reconnu,  il  était  reconduit  par 
mille  acclamations  au  Palais-Royal.  Un  soir,  pour  se  soustraire  à  ces 
sortes  d'oNation,  il  descendit  au  uuimentoù  le  caporal  de  garde  au  pa- 
lais allait  faire  sa  ronde  :  «  J'ai  en\ie  de  sortir  avec  vous,  dit-il  au  chef 
de  la  patrouille  ;  peut-être  qu'avec  la  garde  nationale  on  me  laissera 
passer.  — Sire,  répondit  le  caporal  tout  intimidé,  si  c'est  comme 
cela,  je  ne  puis  commander,  c'est  à  vous. — A  la  bonne  heure,  «reprit 
le  prince,  el  il  eoiiduisit,    commanda  et  ramena    la   patrouille.  C'est 
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en  caressant  ainsi  l'opinion  publique,  en  exaltant  la  houroeoisie  par 
ses  manières  et  ses  discours,  que  Louis-Philippe  aplanissait  les  diffi- 
cultés du  début  de  son  rèfjne.  Tout  en  conservant  la  direction  de  la 
politique  extérieure  afin  d'empêcher  le  conflit  des  batailles,  il  exerçait 
une  surveillance  minutieuse  à  l'intérieur  pour  comprimer  le  désordre 
et  maîtriser  les  mauvaises  passions.  Néanmoins,  il  v  avait  alors  un 
fait  à  constater  :  c'est  que  son  gouvernement,  d'abord  timide,  prenait 
une  allure  plus  franche,  plus  décidée;  son  langage  était  plus  ferme; 
avec  la  conscience  de  sa  force  croissante,  il  précisait  son  but,  avouait 
ses  moyens,  et  revenait  insensiblement  aux  traditions  monarchi- 
ques, au  sentiment  de  cette  majesté  royale  qui  distinguait  si  bien 
toute  sa  race.  De  cette  époque  date  l'opposition  systématicjuement 
organisée  contre  le  pouvoir  ;  opposition  hargneuse  et  attentive  à  sus- 
citer chaque  jour  des  entraxes  à  la  nouvelle  royauté,  en  pervertis- 
sant l'esprit  public  par  la  voie  de  la  presse.  Depuis  six  mois  à  peine 
le  trône  était  relevé,  et  les  brouillons,  les  mécontents  aspiraient 
à  le  renverser.  Des  départements  arrivaient  au  Palais-Royal  une  foule 
de  députations  chargées  de  porter  au  roi  des  remontrances  irréfléchies. 


«  Au  dehors,  disait  celle  de  Gaillac,  la  France  veut  être  indépendante 
de  l'étranger;  au  dedans,  elle  \eut  l'être  des  factions.  »  Le  roi  ré- 
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pliqua  :  n  la  révolution  de  Juillet  doit  porter  ses  fruits;  mais 
cette  expression  n'est  que  trop  souvent  employée  dans  un  sens  qui 
ne  répond  ni  à  l'esprit  national,  ni  aux  besoins  du  siècle,  ni  au 
maintien  de  l'ordre  public  :  c'est  pourtant  ce  (pii  doit  régler  notre 
marche.  Nous  cliercherons  à  nous  tenir  dans  un  juste  milieu  égale- 
ment éloigné  des  abus  du  pouvoir  royal  et  des  excès  du  pouvoir  po- 
pulaire. » 

Ces  paroles  pleines  de  sagesse  donnèrent  lieu  à  dos  commentaires 
odieux,  à  des  invectives  furieuses;  c'était  assurément  la  formule 
claire  et  précise  du  système  dcLouis-Pliilippe,  système  tout  de  conci- 
liation et  de  modération,  que  le  ministère  apathique  de  M.  Laffitle 
n'eut  pas  la  force  de  soutenir  ;  système  propre  à  maintenir  la  paix,  h 
l'amener  le  calme  au  dedans,  à  déjouer  les  intentions  hostiles  des  puis- 
sances étrangères,  en  leur  prouvant  (jne  le  nouveau  roi  pouvait  ré- 
fréner les  entraînements  populaires.  L'opposition  n'y  voulut  voir 
qu'une  restriction  aux  hommages  rendus  à  la  révolution  de  Juillet; 
et  ce  fut  un  prétexte  d'injures  et  de  récriminations  contre  le  cabinet 
et  contre  la  couronne.  Entouré  d'écueils  et  sans  cesse  menacé  par 
l'esprit  de  sédition,  le  pouxoir  se  mit  en  nicsuiv  de  lésisler  à  la  mal- 
\eillaiice  des  partis.  11  songea  ii  approvisionner  les  places  fortes,  à 
lever  des  troupes,  à  renforcer  les  garnisons.  Toutefois  les  dépenses  né- 
cessitées par  ces  armements,  en  élevant  le  budget  de  1831  à  un  mil- 
liard cent  soixante-sept  millions,  soulevèrent  des  discussions  orageuses 
il  la  Chambre.  Ce  chiffre  parut  d'autant  plus  exagéré,  que  le  gou^er- 
nemeiit  plaidait  sans  cesse  le  maintien  de  la  paix  ;  mais  on  ne  réllé- 
chissail  pas  (pi'il  était  prudent  de  se  pi'éparer  à  la  guerre,  comme  à 
une  éventualité  possible  en  dépit  des  efforts  du  pou\(iir,  et  en  même 
lenq)s  de  se  tenir  en  garde  contre  un  boule\ersement  intérieur.  !Mal- 
heiii'ciisenieni  le  ministère  du  i2  novembre  n'avait  |)as  l'appui  de  la 
majorité  de  la  t'.iianibre  éleeti\e,  (jui,  en  donnant  la  présidence  à 
M.  Casimir  Périei-,  avait  révélé  la  tendance  ferme  et  modérée  de  sa 
poliliciue.  Plein  de  conlîance  en  lui-même,  M.  Laflitte  ne  comprenait 
pas  la  porléedes  événements,  et  ne  sedoutailnullement  que  la  Chambre 
voulu!  l'useï-  et  le  renverser.  Un  événement  ne  larda  pas  à  constater 
l'iuqiuissance  absolue  de  ce  ministère  et  la  nécessité  de  le  remplacer. 
Une  cérémonie  se  pré|iarail  pour  le  li  février  1831,  en  commémo- 
ration de  la  mort  du  duc  de  13erry.  Les  légitimistes,  (|ui  s'étaient 
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montrés  avec  une  .ludace  inconcevable  lors  de  l'anniversaire  funèbre  du 
'21  janvier,  profilèrent  de  celte  nouvelle  occasion  pour  cssaver  une 
manifestation  en  faveur  du  duc  de  Bordeaux.  Comptant  sur  l'impu- 
nité qui  avait  déjà  couvert  leurs  folles  tentatives,  ils  imprimaient  d'i  - 
jjnoblespampblets  contre  le  roi,  et  poussaient  le  ridicule  jusqu'à  pre 
tendre  que  Louis-Pbilippe  devait  restituer  la  couronne  au  potit-fils  de 
Charles  X.  Tout  enfin  semblait  annoncer  de  leur  part  un  mouvement 
séditieux.  La  Quotidienne  et  la  Gazelle  de  France  publièrent  qu'un  ser- 
vice funèbre  serait  célébré,  le  14  février,  àl'éfîlise  Saint-Roch.  ^l.  de 
."Nlohtalivet  en  prévint  M.  Baude,  préfet  de  police  '.  31.  Bartlie,  éjja- 

'  Voici  la  correspondanie  minislcriclle  relative  au  service  de  Saiiil-Roch  : 

Lettre  du  ministre  de  V uttérieur  à  M.  Biiude. 
«  Monsieur  le  préfel , 

»  tu  service  funébic  doit  ;ivuirlieu  le  14  de  ce  mois,  à  Suinl-Rocli,  pour  l'anuiversaire  Je  l.i 
mort  du  duc  de  Benv. 

"Si  j'en  crois  certains  rapports  qui  me  sont  adrefsés,  l'ordre  p'jurr.iil  être  troublé  en  cette 
lirconstance.  D'un  côté,  les  carlistes  se  sont  donné  rendez-vous  à  Sainl-Uoch  ;  ils  oui  demande, 
dit-on,  â  M.  le  curé  que  le  catafalque  soit  sur  des  trophées  et  des  insignes  de  la  branclie  aince 
des  Bourbons.  D'autre  pari,  on  annonce  que  des  jeunes  gens  des  écoles  et  des  sociétés  populaires 
se  trouveront  en  grand  nombre  sur  les  lieux,  bien  décidés  à  ne  pas  souffrir  celte  manifestation 
ostensible  des  partisans  de  la  dynastie  déchue. 

<'  Je  vous  prie  de  vérificrsi  ces  rapports  sont  exacis,  et,  dans  ce  cas,  de  prendre  les  mesures  de 
imlii'C  que  vous  jugerez  convenables. 

«    Mo\TAL|VF,T. 

.■  1-2  février  1S31.  » 

Lettre  du  ministre  de  l'intérieur  u  M.  Barlhe. 
■'  Monsieur  et  cher  collègue, 

«  Nous  nous  sommes  entretenus  di;  projet  de  célébration,  dans  l'église  Saint-Unch,  d  un  ser- 
vice pour  l'anniversaire  du  duc  de  Ben  y.  Vous  avez  dû  voir  à  ce  sujet  M  rarchevcque  de  Paris 
el  inèine  le  curé,  et  concerter  avec  eux  les  mesures  de  prudence  que  semblait  iuipoi  icusemenl 
réclamer  l'intérêt  de  la  tranquillité  publique.  Les  nouveaux  avis  qui  me  parviennent  ne  lais- 
sent aucun  doute  sur  l'exisienre  de  fâcheux  dessein*,  dont  l'exécution  amènerait  peut-être  des 
voies  de  fait  entre  le^  personnes  d'opinions  diverses.  On  parle  d'armoiries  el  de  trophées  qui 
doivent  orner  le  catafalque,  et  (pii  provoqueraient  en  quelque  sorte  la  manifestation  de  la  répu- 
gnance populaire  pour  les  ins'gnes  du  gouvernement  déchu.  J'ai  prescrit  d'avance  à  M.  le  préfel 
<ie  police  de  faire  en  ce  qui  le  concerne  toutes  les  dispositions  nécessaires  |>our  prévenir  ou  ré- 
primer les  désordres  dont  une  cérémonie  funèbre  peut  devenir  le  signal.  Mais  je  dé^ire  vive- 
ment connaître  dés  aujourd'hui  le  résultat  de  votre  entrevue  avec  l'att.  rilé  ecch  siastique. 

"  Mo^TALIV^:T. 
«  12  février  1831.  » 

Héponse  de  M.  Uurtlie,  ministre  des  c«//ts,  à  M.  de  Moiiliilicet. 
«  Mou  cher  collègue , 
«  Ainsi  que  nous  en  étions  convenus,  j'ai  eu  un  enlrelien  avec  raichcvécpic  de  Paris.  Déj.i, 
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Icinent  fivorli,  s'adressa  diroctoment  à  l'arcliovèque  de  Paris  pour  qu'il 
empêchât  une  cérémonie  qui  pouvait  provoquer  de  jjraves  désordres. 
Le  service  ayant  été  interdit  à  Saint-Rocli,  le  curé  de  Saint-Germain- 
l'Auxerrois  eut  moins  d(!  scrupules.  Au  jour  indiqué,  des  avis  impri- 
més furent  distribués  sur  les  marches  de  l'église  Saint-Roch,  et  la 
foule  se  porta  au  nouveau  rendez-\ous.  De  longues  fdes  de  voitures 
encombraient  déjà  la  place  et  les  rues  environnantes;  bientôt  le  tem- 
ple fut  envahi  par  des  royalistes  de  tous  rangs,  de  toutes  classes. 
Grands  seigneurs,  officiers,  gardes  du  corps,  élèves  de  Saint-Cyr,  se 
pressaient  autour  du  catafalque  qui  s'élevait  au  milieu  de  l'église.  La 
cérémonie  commença  lugubre  et  solennelle.  A  travers  le  recueille- 
ment de  la  prière,  perçait,  sur  les  visages,  une  espèce  de  joie  fébrile 
et  inquiète.  Il  y  avait  chez  tous  ces  représentants  d'une  cause  vaincue 
comme  un  désir  de  braver  le  pouvoir  et  la  dynastie  régnante;  mais 
à  cet  excès  de  folie  se  mêlait  naturellement  le  doute  du  succès.  Le 
service  touchait  à  sa  fin.  (piand  l'image  du  due  de  Borileaux,  passant 
de  main  en  main,  fut  attaciiée  au  catafalque.  Quelques  militaires  y 
déposèrent  leurs  croix  d'honneur  et  de  Saint-Louis;  puis,  au-dessus 
du  portrait  du  prince  on  [daça  une  couronne  d'immortelles,  dont  en- 
suite on  se  partagea  les  débris. 

Ce  qui  avait  été  pirvu  arri\a  ;  le  bi-uit  s'était  répandu  (|ue  les  car- 
listes devaient  tenter  une  révolte  contre  le  gouvernement,  et  bientôt 
la  place  de  Saint-Germain-l'Auxerrois  fut  couverte,  d'une  multitude 
de  cui'ieuK  et  d'agitateurs.  Les  détails  de  la  cérémonie  eircuh'ut 
dans  la  foule,  et  prennent  peu  à  peuHin  caractère  odieux;  une  explo- 
sion terrible  de  colère  retentit  tout  à  coup,  et  le  peuple,  se  précipi- 
tant comme  un  torrent  dans  le  temple  (|ue  les  fidèles  avaient  aban- 
donné, se  livre  à  des  profanations  impics,  brise  les  statues  des  saints, 


depuis  plusieurs  jours,  ce  prclal  avait  cle  infonm'  îles  iii(|iii('luiles  du  gouvernemoiil.  11  in'a  paru 
disposé  à  se  servir  de  son  inilueni-e  sur  son  eleraé  pour  faire  rejiousser  les  pruposilioiis  qui  se- 
raient faites  par  des  agents  de  désordres  pour  donner  à  une  prière  religieuse  le  earaclére  dune 
coup:ilile  provocation.  Je  ne  me  suis  pas  contenté  de  celle  démarche  auprès  de  M.  l'archcvéïiue, 
en  sa  ipialilc  de  représentant  supérieur  du  cierge  de  Paris.  J'ai  fait  appeler  le  cure  de  Saint-Kocli, 
et,  après  quelques  explications,  il  a  été  anété  que  le  service  n'aurait  pas  lieu.  Je  partage  votre 
sollicitude.  Il  importe  de  prendre  les  précautions  nécessaires  pour  prévenir  tout  prétexte  de  dés- 
ordre, et  pour  punir  ceux  qui  auraient  méconnu  de  salutaires  avertissements. 

'•  BAnrnr. 
..  12  février  4831.  « 
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souille  le  laboniiicle.  renverse  la  croix,  signe  de  la  rédemption,  et 
détruit  l'orgue,  admirable  chef-d'œuvre  de  patience.   Pendant  que 


'  />:^__  l 


l'on  dégradait  ainsi  l'un  des  plus  beaux  monuments  de  la  renaissance, 
les  autorités,  suflisammcnt  prévenues,  témoignaient  une  indifférence 
inexplicable,  et  ne  mettaient  nul  empressement  à  réprimer  le  dés- 
ordre. 11  semblait  que  ce  lut  un  parti  pris  de  favoriser  l'anarchie 
pour  donner  une  leçon  aux  légitimistes,  en  leur  prouvant  qu'ils 
n'inspiraient  à  la  nation  que  haine  et  colère.  Enhardie  par  la  tolé- 
rance du  pouvoir,  cette  populace  déguenillée  se  complaît  dans  la  dé- 
vastation, le  sacrilège  et  le  cynisme,  et  pousse  la  rage  jusqu'à  me- 
nacer la  vie  des  citoyens.  Un  jeune  homme,  qu'on  allait  précipiter 
dans  la  Seine,  fut  sauvé  par  le  courage  de  M.  Baude,  qui,  au  lieu  de 
revenir  prendre  des  mesures  pour  empêcher  de  nouveaux  désordres, 
se  rendit  au  Palais-Royal.  Le  roi  était  parlaitemcnt  calme,  soit  qu'il 
ignorât  la  gravité  des  événements,  soit  qu'il  y  trouvât  cette  satis- 
faction d'avoir  encore  constaté  la  faiblesse  du  parti  de  Henri  V.  Il 
garda  le  préfet  à  dîner,  afin  d'être  au  courant  de  ce  qui  se  pas- 
serait dans  la  soirée.  Quelques   rapports   annonçaient  que  l'arche- 
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\èolié  serait  ciivalii  le  k'iuleuiaiii  ;  iraulres,  (|iu' le  Palais-Royal  se- 
rait adaqué.  «  H  faut  faire  la  pari  du  feu,  dit  le  roi  à  M.  Bande; 
ne  songez  qu'au  Palais-Royal.  »  Effeetiveiiienl,  le  préfet  retourna  à 
son  liôlel  pour  prévenir  le  commandant  de  la  place  de  protéger  la 
demeure  du  prince  avec  toutes  les  troupes  de  la  garnison.  La  nuit 
arriva  sans  metti-e  un  terme  à  ces  scènes  détestables,  et  les  anarchistes, 
dont  la  rage  et  l'audace  s'augmentaient  de  l'impunité,  se  portèrent 
chez  M.  Dupin  aîné  avec  des  cris  de  mort.  Quelle  mauvaise  inspiration 
avait,  comme  l'aquilon  ,  poussé  le  Ilot  de  cette  foule  irritée  contre  la 
maison  d'un  citoyen  que  tout  recommandait  au  respect,  à  la  re- 
connaissance publique?  Esprit  ferme  et  de  conservation ,  caractère 
brusque,  mais  noble,  digne  et  sans  ambition;  nature  d'élite  enfin, 
par  rinlelligenee  et  la  force  morale,  IM.  Dupin  sut  bien  démêler  la 
véritable  cause  de  cette  démonstration  liaincuse,  dont  quelques  for- 
cenés se  faisaient  les  dociles  instruments.  C'était  la  violence  ajoutée 
aux  injures,  aux  calomnies,  par  la  médiocrité  envieuse;  c'était  une 
menace,  une  lâcheté,  à  laquelle  l'illustre  orateur  eut  le  bonheur 
d'échapper  miraculeusement.  A  peine  le  jour  reparut-il,  que  des 
groupes  sinistres  se  montrèrent  aux  alentours  du  Palais-Royal  ;  mais 
toutes  les  mesures  de  précaution  avaient  été  prises.  Force  fut  aux 
émeutiers  de  donner  un  autre  cours  à  leur  fureur  insensée.  Us  se 
précipitèrent  donc  vers  rarchevèché,  et' là  se  renouvelèrent  les  scènes 
aiïreuscs  de  la  veille,  sans  (|ue  les  magistrats  intervinssent.  En  un 
clin  d'œil,  lasplendide  demeure  de  l'archevêque  fut  détruite  de  fond 
en  comble;  murs,  parquets,  charpentes  et  grilles  tombèrent  sous  les 
ellorts  de  la  foul^?;  les  lustres,  lès  marbres,  les  glaces  volaient  en 
éclats.  Livres  et  nïanuscrifs  précieux,  missels,  chasubles,  soutanes, 
étaient  jetés  par  les  fenêtres;  et,  à  cet  esprit  de  destruction,  nul  ob- 
stacle! l'autcyrilé  laissait  faire  )lq' sottise  et  l'impiété  de  la  populace. 
Quchpies  comijagnics  de- la  .neuvième  légion  se  promenaient  impas- 
sibles et  l'arme  au  bras  panlii  les  décoinbres,  et  semblaient  plutôt 
être  venues  pour  protéger  et  activer  la  dévastation.  Comme  à  Sainl- 
Gcrmain-l'Auxerrois,  la  profanation  elle  cynisme  se  mêlèrent  au  van- 
dalisme de  ces  misérables,  qui  parodièrent  les  cérémonies  religieuses 
au  milieu  des, rires  ot; des  joies  d\i. Carnaval.  Déjà  l'on  s'attaquait  à 
Notre-Dame;  déjà;  sur  l'ordre  du-  mai've  de  l'arrondissement,  des  ou- 
M'icrs  lra\aillMi('nt  à  aballn'la  croix  de  la  (•alhi'dralc.  A  ce  moment. 
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la  présence  d'esprit  de  M.  François  Arago  sauva  la  superbe  métro- 
pole d'un  désastre  imminent.  Surpris  autant  (|uo  peiné  de  ne  pas 
voir  arriver  des  secours  (]u'il  a\ait  envoyé  cliei'chef  pour  lutter  a\ec 
avantage  contre  l'émeute,  il  (|uilte  sa  compagnie,  s'avance  sur  le 
|)arvis  de  Notre-Dame,  et  s'adressant  à  la  multitude  :  «  Vous  vove/, 
(lil-il,  cette  croix  qui  s'ébranle  sous  les  coups  répétés  des  démolis- 
seurs; l'éloignement  la  fait  paraître  petite;  en  réalité,  elle  est  énorme. 
Attendrez-vous  qu'elle  tombe,  et  avec  elle  cette  lourde  balustrade  en 
ter,  qu'entraînera  certainement  le  poids  de  sa  chute?  Retirez-vous 
donc,  ou,  je  vous  le  jure,  ce  soir  plus  d'un  fils  pleurera  son  père,  et 
plus  d'une  femme  son  mari.  »  Cela  dit,  M.  Arago  s'éloigne  rapide- 
ment, et  la  multitude  le  suit  saisie  de  terreur.  Aussitôt  les  gardes 
nationaux  envabissent  la  place  et  en  ferment  les  issues.  Désormais  la 
métropole  est  à  l'abri  de  toute  atteinte. 

Pendant  qu'avaient  lieu  ces  scènes  impies,  pendant  que  les  croix 
disparaissaient  du  faite  des  églises,  Paris,  inondé  par  les  rayons  d'un 
magnifique  soleil  d'hiver,  offrait  aux  yeux  le  contraste  saisissant  des 
fêtes  burlesques  du  carna\al.  Les  é(|uipages,  remplis  de  masques, 
sillonnaient  les  rues  et  les  boulevards;  et  le  soir  encore,  les  illumi- 
nations éclairèrent  les  iiiines  de  l'arclievèché  et  les  saturnales  d'une 
population  déshéritée  de  ses  croyances  religieuses.  Mais  ce  n'était  pas 
assez  pour  les  anarchistes  de  fouler  aux  pieds  la  ci'oix,  ce  svmbole  de 
rédemption,  celte  sainte  tradition  delà  morale  divine  ;  ils  poitèreni 
encore  une  main  sauvage  sur  l'écusson  de  France,  cette  noble  tradition 
de  l'honneur  national  et  de  la  gloire  monarchique.  Le  peuple  reniait 
en  un  jour  son  histoire  et  sa  religion,  ses  ancêtres  et  son  Dieu.  Ainsi 
l'on  brisa  les  armes  de  Louis  XIV  au  palais  de  Versailles  et  à  sa  statue 
équestre  sur  la  place  des  Victoires;  partout  l'on  effaça  les  Heurs  de 
lis,  et  la  cour,  qui  jusqu'alors  avait  résisté  à  un  pareil  sacrifice,  dut 
se   résigner  à  les  supprimei'  de  l'écusson  roval  '.  On    blâma    le  roi 


'  La  note  suivante  fut  coininciniiiiuc  du  cabinet  du  roi  : 

«  Fn  conservant  les  fleurs  de  lis  sur  le  sceau  de  l'Êlal,  le  rui  n'y  ava  t  vi'i  (|u  un  euililèini'.  i|\]i 
avait  clé  celui  de  la  France  pendant  plusieurs  siècles,  et  auquel  se  ratlacliaient  îles  souvenirs  ho- 
norables pour  ses  ancêtres  et  glorieux  pour  la  nation.  Mais  <lepuis  que  de  coupables  tcnialivcs 
on  ont  fait  un  signe  «le  ralliement  des  ennemis  de  la  nouvelle  dynastie  et  de  nos  institutions  ol 
<|uc  l'opinion  publique  ne  voit  plus  dais  cet  cniblèinc  que  des  souvenirs  lêccnis  qui  lui  sont 
oïlieitx,  le  roi  a  écarte  toute  autre  considération,  cl  a  rendu  une  ordonnance  pour  chanaer  le 
rccaii  de  l'État.  En  lucjie  temps  le  roi  a  donné  des  ordres  pour  faire  disparaître  lès  llcins  de  lis 
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•  l'un  at'lo  qu'on  taxa  do  l'aihlosse,  et  qui  fut  cependant  dicté  par  la 
prudence;  car  Dieu  sait  quels  excès  aurait  provoqués  r('nl(Meuient 
du  prince.  «  Eli  bien,  disait  JM.  Casimir  Périer  à  .M.  Clianiholle, 
secrétaire  de  la  présidence  à  la  Chambre  des  Députés,  le  roi  sacrifie 
ses  armoiries.  C'était  le  Icndciiiaiu  de  la  lévolulion  qu'il  fallait  s'y 
résoudre,  et  je  le  lui  conseillais,  moi;  mais  non.  il  ne  voulait  pas 
alors  qu'on  les  effaçât,  ces  fleurs  de  lis,  aux(iuelles  il  tient  plus  encore 
(jue  les  aines.  Maintenant  l'émeute  passe  sous  ses  fenêtres,  et  le  voilà 
qui  jette  son  écusson  dans  le  ruisseau!  » 

Ce  fui(>nt  de  fatales  concessions  que  celles  du  pouvoir  dans  les 
journées  des  14  et  15  février.  Elles  achevèrent  de  déconsidérer  le  nii- 
iiistèrc  Laffille,  en  irritant  la  majorité  à  la  Chambre  des  Députés;  et 
surtout  elles  produisirent,  à  l'étranger,  un  effet  déplorable.  Les  ca- 
binets, tout  en  reconnaissant  la  haute  expérience  et  le  courage  du  roi 
des  Français,  avaient  toujours  redouté  de  le  voir  tôt  ou  tard  dominé 
par  ranarchie,  cl  leurs  prévisions  s'étaient  réalisées.  Dès  lors,  il  leur 
importait  de  se  tenir  plus  que  jamais  en  garde  contre  une  révolution 
qui  s'attaquait  aux  croyances  religieuses  comme  aux  traditions  iiîo- 
narchiques;  et,  en  face  de  l'imminence  de  la  guerre,  ils  mirent  leurs 
armées  sur  un  pied  redoutable.  En  perdant  sa  force  morale  aux  yeux, 
<le  l'Europe,  le  gouvernement  de  Juillet  portait  déjà  la  peine  de  sa 
faute;  bientôt  il  eut  à  se  justifier  devant  le  pays,  et  l'on  eut  occasion 
do  constater  l'antipathie  de  la  majorité  pour  le  cabinet  du  ^2  no- 
vembre. Au  moment  de  la  discussion  delà  loi  électorale,  à  la  Chambre 
dos  Députés,  M.  Delessert  prit  l'initiative  dos  interpellations,  et 
M.  de  Montalivet  défendit  ses  actes  avec  énergie,  et  pas  toujours  avec 
logi(pio;  mais  doses  explications  résulta  ce  fait.(|uo  le  pomoir  man- 
(|uail  d'unité.  «  Avait-il  été  possible,  disait-il,  de  provenir  les  scènes 
du  1  i  février?  Non.  C'était  un  acte  de  la  liberté  des  cultes.  Le  gou- 
^ornome^t  s'était  adressé  à  l'autorité  ecclésiastique,  à  rarchevèque; 
le  service  qui  devait  avoir  lion  à  Sainf-Roch  avait  été  défendu,  et  à 
l'improviste  on  l'avait  ooiinnaiidé  à  Saint-Gormain-l'Auxerrois.  Au 
dcineiirant,  c'était  une  donioiistration  toute  carliste.  Je  demande  ici  la 
permission  à  la  Chambre,  continuait-il,  d'arrêter  un  moment  son 

piirlDUl  où  on  ponira  le  f;iii-c  sans  ilrgraJcr  los  nioniimonis  pulilics,  cl  sans  renouveler  les  mu- 
lilalions  auxquelles  d  inna  lieu,  en  isl'i,  l'enlèvement  des  einhlémcs  de  l.i  léimbliiiuc  el  du  règne 
de  Napoléon. 
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aKenlinnsiir  la  marcliodc  ce  parti  iiiciirahlo  (jui  s'appelle  a iijnurd'luii 
leparli  rarlislc,  et  dont  la  destinée  .semble  un  éternel  aveujflenienl.  Ce 
qui  le  distinj]ue,  c'est  la  faiblesse;  et  ce  qui  le  domine,  c'est  la  pré- 
somption. Caduc  et  mourant,  on  l'a  vu  rêver  la  force;  vaincu  et  llétri, 
il  rêve  toujours  la  victoire.  Du  reste,  si  ce  parti  n'a  rien  oublié,  il  a 
appris  quelque  chose,  l'art  de  conspirer  légalement,  si  l'on  peut  s'ex- 
primer ainsi,  avec  les  armes  d'une  liberté  qu'il  invoque  après  avoir 
voulu  naguère  l'étouffer;  c'est  dans  l'action  plus  lente,  mais  plus 
efficace,  des  écrits  calomnieux,  des  défiances  excitées,  des  agitations 
sans  cesse  renouvelées  et  des  insinuations  perfides  qu'il  cherche  sur- 
tout son  triomphe.  »  Ce  que  le  ministre  disait  des  lé»jitimistes  était 
vrai;  mais  il  ne  s'agissait  pas  ici  de  signaler  la  cause  première  des 
événements  des  14  et  1 3  février  ;  elle  était  connue.  La  discussion  avait 
été  posée  sur   un  autre  terrain.   M.  de  ^lontalivet  devait    cxpliciuer 


M.  le  fomledc  MonUlivt.'l. 


l'incurie  ou  l'impuissanee  du  pouvoir,  et  non  formuler  une  accusa- 
tion intempestive.  Personnellement,  le  ministre  de  l'intérieur  avait 
fait  son  devoir.  La  correspondance,  rapportée  plus  haut,  le  jus- 
tifiait pleinement.  Une  fois  le  danger  signalé,  pourquoi  n'avait-on 
ni  empêché  ni  réprimé  le  désordre?  Tout  était  là.  M.  Baude  se  dé- 
fendit maladroitement,  car  ses  torts  étaient  flagrants;  et,  à  son  tour, 
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d'acciiso  il  so  fit  accusalciir,  en  allaciiiant  le  système  du  ministère,  de 
telle  sorte  (jne,  par  une  étranije  anomalie,  on  vit  la  hiérarchie  admi- 
nistrali^e  buule\ersée,  et  des  hommes  sérieux  se  servir  de  louotions 
loyalement  confiées  pour  entraver  l'action  {jouvernementale.  «  Ce  qui 
est  important  dans  les  événements  de  février,  s'écriait  le  préfet  de 
police,  ce  sont  des  dispositions  préexistantes  qui  se  sont  manifestées 
à  cette  occasion,  et  (|iii,  si  elle  leur  avait  man(|ué,  auraient  proba- 
blement éclaté  avec  jilus  de  violence,  et  probablement  avec  beaucoup 
(le  jiius  Kiaiids  iiiaux,  dans  quelque  circonstance  tout  aussi  imprévue. 
La  est  la  \éritablc  question.  Il  faut,  après  les  journées  de  février,  faire 
ce  qu'on  aurait  dû  faire  après  celles  de  juillet  et  de  décembre,  étudier 
le  secrci  de  ces  orands  événements,  celui  des  dispositions  qui  les  pro- 
duisent ;  l'I  (piand  ces  dispositions  existent,  croyez  (|ue  les  occasions 
ne  manquent  jamais  a  leur  maiiiièslalidn.  Il  faut  le  dire,  si  le  ijou- 
vcrncment  (et  ici  j'entends  ce  mol  dans  son  acception  la  plus  étendue, 
et  j'y  comprends  le  ministère  et  les  Chambres),  si  le  gouvernement 
restait  dans  les  errements  qu'il  a  suivis  depuis  six  mois,  il  laisserait 
notre  pa\s  à  la  merci  des  circonstances,  et  nul  ne  peut  prévoir  les 
conséquences  qui  en  résulteraient.  »  Triste  spectacle  que  celui  des 
difficultés  suscitées  à  un  pou\(iir,  non  par  les  censeurs  naturels  de 
ses  actes,  non  par  ses  adversaires,  pour  qui  c'est  un  devoir  de  si- 
gnaler ses  écarts,  ses  fautes,  —  mais  par  les  agents  de  son  choix,  mais 
par  ceux  cpii  lui  doivent  obéissance  cl  dévouement  tant  qu'ils  n'ont 
pas  décliiK'  la  lesponsabilité'  de  leuis  fonctions.  A\ec  de  semblables 
éléments  de  désorganisation  ,  ([uelles  garanties  de  force  et  de  sécurité 
pouvait  offrir  au  pays  un  ministère  sacrifié  à  des  susceptibilités  or- 
gueilleuses, et  sans  cesse  livré  aux  récriminations  de  la  majorité? 
Après  M.  Bande,  ce  fut  au  tour  de  ^I.  (Jdilon  Barrot  devenir  se 
plaindic,  et  il  le  lit  a\('c  aigreur,  avec  emportement  :  «  Je  n'examine 
pas,  (lit-il  (j'iiii  1(111  ('nipliali(|uc,  si  la  police  a  connu  et  apprécié 
assez  t(')t  les  incidents  qui  sont  survenus  à  Saint-Germain-l'Auxer- 
rois,  si  elle  a  prévenu,  autant  (|u'elle  le  |):)uvait,  les  progrès  du  dés- 
ordre, si  elle  avait  une  force  suffisante  disposée  à  tout  événement;  ce 
sont  des  détails  dans  lesquels  je  n'entrerai  j)oint.  Je  dirai  uu'ine  (|ue, 
comme  dépulc  je  suis  complètement  satisfait  par  les  explications  de 
M.  le  préfet  de  ]iolice.  Mais,  mi^ssieurs,  il  y  a  un  sympt(!>me  beaucoup 
plus  gra\(',  et  il  ne  faut  pas  (pic  In  France  s'v  nn'prcnne...  On  a  dit  : 
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Esl-il  |)ossiI)l('  (iiic  \v  fjoinciiK'iiK'nl  ail  do  la  foroo,  quand  il  conscrvo 
des  aïeuls  (|iii  scrv(Mit  do  point  do  ralliomont  ot  de  caulion  aux   fac- 
tieux? Lo  niônio  rcprdoho  olait  adressé  au   ininisloro  avant  que  deuv 
personnages,  l)ion  plus  importants  (|ue  uioi,  se  fussent  reliri's  do  l'ad- 
niinistralinn  •  je  veux  parler  do  rillustro  ijonéral  Lafayetto  et  do  mou 
lionorablo  ami  M.   Dupont  (do  l'Euro;.  Alors  aussi  on  disait  que  le 
gouvornomont  n'aurait  jamais  de  force  tant  qu'il  serait  entravé  par 
des  hommes  dont  la  présence  aux  affaires  encourageait  les  sédilieuv 
et  préparait  la  désorganisation;  eh   hien!  je  crois  cpu' la  retrait(!  de 
l'illustre  général  et  de  l'honorahlo  garde  dos  sceaux   n'a   point  pro- 
fité au  gouvernement.  Je  crois  que  ma  présence  dans  l'administration 
ne  fortifie  ni  n'alfaihlit  le  ministère.  Je  n'ai  pas  tant  do  présomption 
que  de  me  regarder  pour  lo  pou\(>ir  comme  une  cause  do  force  ou 
do  faiblesse...   Quant  aux   principes  (|ui  Nieiuiont  (l'èlro  |)rofessés  à 
cotte  ti'ihune,  ou    me   peruu'ttra  d'oli'o  surpris  et  douloureusement 
affecté  de  la  supposition  (ju'on  a  faite  que,  parce  (|u"on  était  fonction- 
naire public,  on  faisait  abandon  do  toute  indépendance  d'opinion.  » 
Puis,  cherchant  sa  justification  dans  l'importance  do  son  intlivi- 
diuilité  suporlio,  (|ui  annulait  jiour  lui  les  devoiis  du  suiiordoiini', 
j\[.  Barrot  ox|)li(juail  ainsi  sa  cou|)alile  inaction  :  «  (lommo  magistrat, 
je  suis  resté  complètement  étranger  aux  actes  oflicit'ls  que  le  ministre 
de  l'intérieur  ot  lo  préfet  do  police  ont  faits  pour  rétablir  l'ordre;  j'y 
suis  resté  complètement  étranger,  ot  cela  non  par  un  effet  de  ma  vo- 
lonté, ni  par  une  réserve  (|ue  j'aurais  pu  m'imposer  à  la  suite  d'autres 
circonstances,  et  dont  je  me  serais  assurément  départi  au   moment 
du  danger,  mais  par  roffet  d'une  inq)érieuso  nécessité.  Je  n'ai  connu 
les  proclamations  aux  habitants  do  Paris,  les  réquisitions  faites  à  la 
garde   nationale,  les   instructions   données  aux    uuiires,  (pie  par  les 
journaux.  Opendant  j'ai  cru,  au  risque  do  sortir  do  l'enceinte  où  l'on 
paraissait  vouloir  me  circonscrire,  que  mon  devoir  do  cito\<'n  m'iiu- 
posait  une  sorte  d'intervention  ;  je  me  suis   transporté  de   ma   per- 
sonne à  Saint-Gormain-l'Auxerrois  ;  j'ai,   autant  qu'il  était  en  moi, 
fortifié  la  garde  nationale  dans  ses  bonnes  et  honorables  dispositions  ; 
j'ai,  autant  que  je  l'ai   pu,  calmé  reffervescence  dos  niasses.  Je  me 
suis  rendu  de  là  à  rarchcvèché,  où  j'ai  conféré  a\oc  mon  honorable 
collègue  31.  deSelionen;  je  me  suis  entendu  avec  lui  (mais  ofliciou- 
sement  seulement,  car  je  no  pouvais  liiMi  t\('  plus),  pour  garantir,  si 
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cela  était  |>ossiblo,  les  bâtiments  de  rarelievèolié  d'une  entière  dévas- 
tation. Voilà  ce  que  j'ai  fait.  En  cela,  je  le  répète,  j'ai  ajji  d'après  la 
seule  impulsion  de  ma  eonseience,  et  par  le  besoin  (jue  tout  citoyen 
dijjne  de  ce  nom  eprcune  de  toujours  concourir  au  maintien  de 
l'ordre.  J'ai  agi  sans  instruction  supérieure,  sans  direction  aucune, 
sans  qu'on  m'ait  eommunifiué  aucun  ordre;  alors  cependant  (<|u'il 
me  soit  permis  de  m'en  plaindre  liaulemeiit  ici),  alors  cependant 
qu'il  était  naturel  que  les  instructions  aux  maires  et  les  réquisitions 
à  la  garde  nationale  passassent  par  mon  intermédiaire.  » 

Cette  agres.sion  brutale  rai>pelait  la  résistance  ouvei'tc  du  préfet 
contre  M.  Guizot.  M.  de  ^Montalivet  y  répondit  par  des  laits  et  de 
saines  objections.  «  La  susceptibilité  que  vous  avez  remarquée  dans 
]\I.  1(>  jiréiét  de  la  Seine,  dit  il,  ne  pouri'ais-je  pas,  avec  ])lus  de  raison, 
l'éprouNci'  nini-nième?  car  elle  seconiprend  mieux '/ii  haut  en  ban  (|ue 
du  bas  en  haut.  Je  ne  demande  pas  mieux  (|ue  de  me  reprendre  si  on 
a  donné  à  mes  paroles  un  sens  qu'elles  n'avaient  pas;  j'ai  voulu  dire 
que  la  susceptibilité  était  plus  concevable  du  supérieur  à  l'inférieur, 
que  de  l'inférieur  au  supérieur.  Je  dirai  donc  au  préopinant  :  Celle 
émotion  que  l'on  a  montrée  ici,  et  ce  désir  d'intervenir  pour  calmer 
la  populace,  pourquoi  est-ce  la  première  fois  que  j'en  ai  connaissance? 
Pounjuoi  n'est-on  pas  venu  une  seule  fois  deuianderdes  ordres  et  des 
instructions?  Je  rappellerai  à  M.  le  préfet  de  la  Seine  que,  liier,  une 
croix  ayant  été  descendue  par  ordre  du  maire  du  quatrième  arron- 
dissement, je  demandai  à  M.  le  j)réfet  de  la  Seine  (|nels  ordres 
avaient  été  donnés  à  ce  maire  à  cet  égard;  il  me  fut  répondu  (|ue  le 
maire  avait  bien  fait,  et  que  c'était  de  son  propre  mouvement  qu'il 
avait  agi.  Eb  bien!  si  M.  le  préfet  de  la  Seine  a  loué  le  maire  du  qua- 
trième arrondissement  de  s'être  porté  de  son  propre  mouvement  à 
l'église  Sainl-Germain-l'Auxerrois,  le  ministre  de  l'intérieur  eût 
désiré  pouvoir  rendre  le  même  liommage  au  préfet  de  la  Seine,  qui 
a|)paremment  ne  pouvait  pas  ci'oire  non  plus  avoir  b(>soin  d'ordres 
pour  se  transporter  partout  où  il  serait  nécessaire.  » 

L'argument  était  ii'résistible  ;  il  n'en  exaspéra  que  davantage 
M.  Barrot,  (pii.  du  liant  de  son  orgueil,  jeta  dédaigneusement  la  me- 
nace de  sa  démission.  Ainsi,  dans  ce  déploi'able  débat,  où  d'une  part 
la  Cliambre  demandait  à  l'autorité  compte  de  ses  concessions,  alors 
que  l'esprit  de  révolte  osait  s'attaquer  à  la  religion  et  à  la  royauté; 
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—  où,  d'autre  part,  le  pouvoir  aurait  dû  elierclicr  une  excuse  dans  la 
franchise  de  ses  explications;  dans  ce  déplorable  débat,  disons-nous, 
sei'évélait  la  véritable  cause  de  Fanarcliie,  qui  était  la  division  des 
forces  de  l'administration,  et  par  conséquent  le  défaut  d'iiomogénéité 
dans  le  ministère  du  '2  novembre;  et,  dansées  aveux  d'impuissance 
et  d'orgueil,  nulle  dignité,  nul  sentiment  du  bien  public;  des  récri- 
minations individuelles,  des  mots  sonores,  des  emportements  peu 
parlementaires;  d'audacieuses  attaques  lancées  par  des  fonctionnaires 
non-seulement  contre  le  cabinet ,  mais  contre  la  Chambre,  dont  ils 
demandaient  la  dissolution.  En  face  d'un  pareil  spectacle,  il  était  im- 
possible de  ne  pas  s'alarmer  pour  l'avenir  et  d'aggraver  la  situation 
par  excès  d'indulgence.  Aussi  le  blâme  fut-il  infligé  avec  énergie  au 
piuivoir.  «  Peut-on  concevoir,  s'écriait  M.  de  Salvandy,  que,  [)endant 
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trois  jours  consécutifs,  des  luonumcnts  aient  pu  être  dévastés  im pu iié- 
ment?  Fallait-il  que  le  fyouvernemenf  soiiinit  ipie  la  croix,  ce  sijjnc 
révéré,    lût  renversée  sous  ses  yeux;  et  de\ait-il   rester  spectateur 
impassible  de  ces  scènes  renouvelées  des  temps  d'auarcliie?  Fallait-il 
que,  sous  le  gouvernement  de  Philippe  d'Orléans,  nous  vissions  les 
fleurs  de  lis  arrachées  à  l'écu  de  Bavard  et  au  iiàlon  de  Turenne?  Je 
ne   comprends  pas  une  réaction   contre  l'histoire.  »  Ft   M.   Kératrv 
ajoutait  a\ec  plus  déménagement  :  «  Je  n'aime  pas  plus  les  (leurs  de 
lis  qu'un  autre;  mais  vous  les  aviez.  Elles  n'appartenaient  pas  à  la 
troisième  race  de  nos   rois;  elles   ont  paru  sur  l'ecusson  de  France 
dès    la   seconde ,  elles  faisaient    partie  de  celui   du    prince   honnête 
liomme  et   bon  Français  qui  nous  gouxerne.  Vous  y  avez  renoncé, 
c'est  une  faute.  »  D'autres  orateurs,  à  la  parole  puissante,  accusèrent 
encore  la  faiblesse,  l'indécision,  l'incurie  de  l'autorité;  et  ^I.Guizot, 
plus  (jue  personne,  dévoila  les  dangers   de  la  situation,  et  l'abime 
qu'elle  creusait  si  l'on  n'y  portait  un  prompt  remède  :  «  Je  crois  fer- 
mement, dit-il,  que  nous  sommes  dans  une  mauvaise  direction;  que 
l'ordre  et  la  liberté  chez  nous  sont  en  péril  et  non  en  progrès,  que 
nous  ne  sommes  pas  dans  la  voie  du  gouvernement  libre  ci  national. 
J'en  étais  con\aincu  il  va  trois   mois,  lorsqni»  a\ec  mes  honorables 
amis   nous    sortîmes   du    ministère.   D'autres    hommes  hoiuu-ables 
comme  nous,  sincères  comme  nous,   comme  nous  dévoués  an  prince 
et  au  pavs,  en  ont  jugé  auti'cment;  ils  ont  cru  la  lâche  possible.  Je  ne 
leur  demande  pas  ce  qu'ils  en  pensent  aujourd'hui...  Je  dis  que  si 
on  persiste  dans  cette  voie,  si  c'est  à  la  pojinlariti''  (|n'on  demande  le 
gouvernement,  on  n'aura  pas  de  gouvernement;  l'ordre  y  |)erdra  sa 
force;   la  liberté,  son  avenir;   les   hommes  qu'on   y  appellera,  leur 
popularité,  et  que  nous  ne  serons  pas  plus  avancés  après.   Pour  mon 
compte,  je  ne  crois  pas  qu'il  soit  possible  de  rester  dans  cette  posi- 
tion. »  (".'('lail  l'arrêt  de  mort  du  ininisliTe  du  '2  noM'mbre,  complè- 
tement démonétisé  par  les  événements  des  14  et  15  février,  et  d'ail- 
leurs aussi  déconsidéré  à  l'étranger  (]u'ji  l'intérieur.  «  LJi  changement 
est  nécessaire,  écrivait  ^I.  de  Talleuand,  si  on  ne  veut  voir  s'accroitre 
les  méfiances.  Pour  cela,  le  roi  n'a  (jn'à  oser,  puis(jne  la  majorili'  de 
la  Chambre  ("^1  pour  lui.  Les  événements  des  journées  de  février  ont 
porté  un  tel  coup  à  la  royauté  en  France,  que  l'Europe  n'éprouxcra  de 
si'cnrité  coniplèle  fm'à  la  \  ne  d'un  clianjjenienl  complrl  de  s\slènie.» 
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En  face  do  rDitinioii  [féncralo,  une  crise  ministérielle  était  donc  inévi- 
table; elle  ne  tarda  pas  à  éclater.  Pour  déguiser  l'Iiuniiliation  de  sa 
retraite,  les  amis  de  M.  LaiTilte  l'attribuèrent  à  la  non-coniinunication 
d'une  dépèclie  diplonuilicjue.  Cela  put  cire  le  prétexte,  mais  assuré- 
ment ce  ne  fui  ]ias  la  cause  de  la  démission  du  elief  du  cabinet.  Nous 
avons  déjà  dit  que  le  loi  présidait  assidûment  le  conseil  des  mi- 
nistres. Grâce  à  ce  concours  inlellipcnt  et  modéré,  —  si  l'unilé  n'exi- 
stait pas  dans  les  principes,  —  l'union  du  moins  se  maintenait  entre 
les  hommes.  En  outre  Louis-Pliilippe,  qui  redoutait  les  indiscrétions 
de  M.  Laffitte,  conservait  par  ce  moyen  la  direction  de  la  politique 
extérieure,  et  se  faisait  soumettre  préalablement  les  dépêches,  dont 
la  divulgation  intempestive  pouvait  com|)r(imcllre  la  paix  de  l'Eu- 
rope; sage  inspiration,  qui  servit  bien  lieureusemenl  la  couronne 
dans  une  circonstance  importante.  Lorsque  M  d'Appony  instruisit 
le  ministère  que  les  Autrichiens  allaient  intervenir  dans  le  duché  de 
Modène,  M.  Laffitte  déclara  que  la  France  ferait  respecter,  les  ar- 
mes à  la  main,  le  principe  de  non-intervention;  et  noire  ambassa- 
deur à  Vienne  fut  chargé,  par  le  ministre  des  allaires  étrangères,  de 
présenter  cet  ullimalum  au  cabinet  de  Vienne.  L'Autrielie  persista 
dans  ses  premières  prétentions,  et  le  maréchal  Maison  adressa  à  ce 
sujet,  au  Palais-Royal,  une  dépèche  ainsi  con(^ue  :  «  Jusqu'ici,  m'a 
dit  M.  de  Melfernich,  nous  avons  laissé  la  France  mettre  en  avant  le 
principe  de  la  non-inler\enlion ,  mais  il  est  temps  (ju'elle  sache  que 
nous  n'entendons  pas  le  reconnaître  en  ce  qui  concerne  l'Italie.  Nous 
porterons  nos  armes  partout  où  s'étendra  l'insurrection.  Si  cette  in- 
tervention doit  amener  la  guerre,  eh  bien!  vienne  la  guerre!  nous 
aimons  mieux  en  courir  toutes  les  chances  (|ue d'être  exposés  à  périr 
au  milieu  des  émeutes.  —  Vous  savez,  ajoutait  l'ambassadeur  en 
rapportant  ces  paroles,  que  jusqu'à  présent  personne  ne  s'est  prononcé 
pour  la  paix  plus  ouvertement  que  moi;  mais  je  suis  coinaincu  au- 
jourd'hui que,  pour  détourner  les  dangers  qui  menacent  la  France, 
il  faut  prendre  sans  retard,  et  avant  que  les  le\ées  de  l'Autriche  soient 
organisées,  l'initiative  de  la  guerre,  et  jeter  une  armée  dans  le  Pié- 
mont. »  Celte  dépêche  eût  inévitaWement  exalté  les  esprits  turbu- 
lents et  inexpérimentés;  elle  eût  provoque  des  imprudences  terribles 
et  troublé  la  tranquillité  intérieure  et  extérieure  de  l'Etat.  Aussi  fut- 
elle  soustraite  au  conseil.  M.  Laflitle  s'en  offensa  dans  le  premier 
moment;    néanmoins  il  fut  facile  de  l'apaiser  en  lui  exposant  les  rai- 
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sons  de  cet  acte  de  prévoyante;  et  il  en  conserva  si  peu  de  ressentiment 
que,  loin  de  songer  à  déposer  son  portefeuille,  il  s'occupa  de  reconsti- 
tuer le  ministère,  avec  l'intention  d'en  rester  le  eliel'.  Mais  la  posi- 
tion de  M.  Laffitte  était  fort  embarrassante.  Abandonné  par  la  majo- 
rité, il  ne  pouvait  espérer  la  ramener  en  formant  une  alliance  avec 
l'extrême  gauche.  Un  cabinet  de  cette  nuance,  avec  ses  idées  de  mou- 
vement, son  système  de  non-intervention  absolue,  amenait  la  |;iierre 
européenne  et  compromettait  étrangement  les  alfaires  de  la  Bourse  et 
le  erédit  public.  M.  Laffitte  comprit  encore  mieux  l'impossibilité  de 
celte  combinaison,  lorsque  après  les  explications  des  18  et  19  février, 
il  eut  rompu  définitivement  avec  la  gauche  en  acceptant  la  démission 
(le  M.M.  Bande  etOdilon  Barrol,  remplacés,  l'un  par  .M.  Vivien,  l'autre 
par  .M.  de  Bondy  '.  En  ellet,  il  était  réservé  a  l'opinion  eonservatrice 
de  Iriomplier,  sous  la  direction  vigoureuse  d'un  homme  ferme  et 


M.  C.i:iinir  l'i-rîtfr. 


résolu.  Ol  homme,  (pie  les  circonstances  appelaient  impcrieusemcnl 


'    Ordonnances  itn  21  firrier  1831. 

«  M.  le  coir.lc  de  liondy,  momlire  do  l,i  (.Immln-e  dcsdépulOs,  csl  iiominc  \\\xW\.  de  lu  Seine  en 
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au  pouvoir,  t|iio  tous  los  minisdTS  conservateurs  iiKlicjuaienl  au  elioix 
(lu  roi,  e'élait  M.  Casimir  Périer.  tlsprif  maussade  et  inipalieiif,  ca- 
ractère farouche  et  entier,  ^I.  Casimir  Périer  aimait  la  domination, 
et  il  eu  usait  a\ec  un  orjjueil  incommensurable.  Plein  d'une  ambi- 
tion dévorante,  il  avait  su  prudemment  attendre  le  jour  où  il  pourrait 
faire  l'essai  de  sa  force.  Autant  sa  personne  était  antipathique,  au- 
tant ses  principes  et  ses  rudes  cpialités  inspiraient  de  conlianee  et 
d'estime.  En  somme,  âme  fière  et  intraitable  mais  supérieure,  es- 
pèce de  misanthrope,  il  avait  un  profond  dédain  pour  les  hommes, 
s'absorbait  dans  son  égoïsme  despotique  et  dans  ses  ressenti- 
ments, et,  implacable  pour  ses  ennemis,  les  combattait  impé- 
tueusement face  à  fiice  ;  au  pouvoir  ,  il  lui  fallait  des  compli- 
ces plutôt  que  des  collègues,  et,  prétendant  que  la  volonté  royale 
pliât  devant  la  sienne,  il  exigea  que  Louis-Philippe  ne  présidât  plus 
le  conseil.  L'avenir  démontra  (|u'il  faillit  plus  d'une  fois  compro- 
mettre la  paix  de  l'Europe  en  voulant  se  passer  de  l'habile  con- 
cours du  prince  dans  les  relations  extérieures;  il  y  avait  en  outre 
maladresse  de  sa  part  à  s'aliéner  les  sympathies  de  la  couronne.  Il 
en  acquit  la  preuve  lejouroii  il  \iiit  faire  sa  première  visiteàla  cour: 
c'était  le  14  mars;  l'ordonnance  «pii  annonçait  l'avènement  du  nou- 
veau ministère  avait  été  publiée  la  veille.  Le  14,  donc,  ^I.  Périer 
arrive  au  Palais-Royal,  pénètre  dans  le  salon  de  réception,  et  partout 
son  regard  se  heurte  à  des  regards  de  haine,  partout  il  reçoit  un 
accueil  glacial.  Le  roi  seul  a  un  sourire  gracieux  pour  le  successeur 
de  M.  Laffitte.  Mais  Casimir  Périer  ne  s'y  méprend  pas;  soudain  son 
visage  se  couvre  d'une  pâleur  livide,  et,  les  traits  contractés  parla  fu- 
reur, il  demande  au  prince  (juelques  instants  d'entretien  particulier. 
Une  fois  seuls,  le  ministre  s'écrie  d'une  voix  brusque  :  «  Sire,  je 
vous  donne  ma  démission.  Des  ennemis  dans  les  clubs,  des  ennemis 
il  la  cour,  c'est  trop,  sire,  c'est  trop.  Faire  face  à  tant  de  haines  à  la 
fois  est  impossible.  »  Le  monanjue  eut  de  la  peine  à  calmer  l'irrita- 
tion de  Casimir  Périer,  et  il  fallut  que  madame  Adélaïde  et  le  duc 
d'Orléans  vinssent  en  quelque  sorte  ajouter  leurs  excuses  aux  suppli- 
cations de  Louis-Philippe,  pour  lléchir  l'indomptable  ministre. 

icmplacemcnl  ilc  M.  OJilon  B.iirol.  i^ 

't  M.  Vivien,  noire  procureur  gcnénil  ;'i  l:i  i-oiir  royale  ilAniioiis,  est  nomino  pnfel  île  polii  c 
•1  Taris,  en  reniplnreinenl  iln  M.  lînuili',  " 
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Les  cullègiios  de  ]M.  Casimir  Périer  fuient  :  aux  allaiivs  étrangères, 
M.  Sébasliani;  au  ministère  de  la  guerre,  le  maréehal  Soult;  aux  liuaii- 
ecs,  le  baron  Louis;  à  la  justice,  M.  Bartlie,  eomplétemcnt  rallié  aux 
conservateurs;  à  l'insti  iielioii  publique  et  aux  cultes,  M.  de  Montali- 
vet;  à  la  marine,  M.  de  Rign\  ;  au  commerce  et  aux  travaux  publics, 
M.  d'Argout.  Après  l'administration  impuissante  de  M.  Laffitte,  le 
nouveau  cabinet  était  un  bienfait,  parce  qu'en  comprenant  mieux  la 
situation  du  pays,  il  acceptait  la  ru<le  tàcbe  de  détruire  l'anarchie  et 
d'assurer  la  paix  à  l'Europe;  tâche  (|u'il  l'ésolut  d'accomplir  avec 
courage  et  énergie.  Le  programme  que  Casimir  Périer  développa  le 
18  mars  à  la  Chambre  des  députés,  apprit  aux  partis  quel  implacable 
ad\ersairese  ti'ouvait  désormais  en  face  d'eux.  Instrument  vigoureux, 
d'une  volonté  de  fer,  le  président  du  conseil,  avec  la  certitude  de 
ne  rencontrer  aucune  résistance  chez  ses  collègues  et  à  la  Chambre, 
allait  enfin  faire  prévaloir  le  système  nettement  posé  au  début  de 
la  royauté  de  Juillet,  et  mollement  défendu  par  M.  Laffitte.  Du  reste, 
quoiqu'il  se  fût  réser\é  un  concours  direct  dans  les  relations  exté- 
rieures, il  se  concentra  plus  particulièrement  dans  les  préoccupations 
de  la  politique  intérieure.  Ramener  l'ordre  dans  la  hiérarchie,  l'obéis- 
sance parmi  les  fonctionnaires,  fut  son  premier  soin.  Les  émeutes 
épouvantaient  sans  cesse  la  capitale,  bravaient  le  pouvoir  et  perpé- 
tuaient le  malaise  du  commerce;  il  fit  voter  une  loi  sur  les  attroupe- 
ments. (Chambre  des  députés,  ^2  avril  1831;  —  Chambre  des  pairs, 
9  avril).  Le  ministre  signala  son  avènement  par  un  acte  de  vigueur, 
qui  prouva  (|u'il  ne  transigerait  jamais  avec  les  anarchistes.  Au  mo- 
ment où  l'on  put  craindre  la  guerre,  il  s'était  créé  à  Paris  une  asso- 
cialion  dite  ncUionale,  qui,  proclamant  l'impuissance  du  gouverne- 
ment, prétendait  avoir  pour  objet  de  résister  à  l'étranger  et  de  rendre 
■impossible  le  retour  des  Bombons.  Cette  association,  véritable  ligue, 
dans  laquelle  figuraient  des  électeurs,  des  prolétaires,  des  députés, 
s'exprimait  contre  l'administration  en  termes  d'une  violence  inconce- 
vable. «Considérant,  disait-elle,  que  les  antécédents  d'un  grand 
nombre  des  dépositaires  du  pouvoir,  la  faiblesse  et  l'attitude  incer- 
taine des  autres,  'donnent  lieu  de  craindre  que  ces  périls  ne  soient 
pas  pré\enus  par  les  résolutions  énergi([ues  et  efficaces  (ju(^  commande 
le  salut  de  la  pairie;  considérant  (|u'en  présence  de  tels  dangers  il 
n'est  |)as  peiniis  a  des  hommes  de  conir  de  rester  impassibles,  que 
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c'est  un  devoir  pour  tous  les  Français  dignes  de  ce  nom  de  suppléer 
à  ce  (ju'il  y  aurait  d'incomplet  dans  les  mesures  du  ({ouvernemcnl, 
et  de  prévenir  au  prix  de  tous  les  sacrifices  les  malheurs  d'une  troi- 
sième Restauration...  tous  les  associés  s'engagent  sur  la  vie  et  l'hon- 
neur à  combattre  par  tous  les  sacrifices  personnels  et  pécuniaires 
l'étranger  et  les  Bourbons.  »  Une  pareille  démonstration  était  inju- 
rieuse pour  le  pouvoir.  Casimir  Périer  s'en  plaignit  à  la  Chambre,  et 
la  combattit  par  une  circulaire  pleine  de  iVrmeté,  en  se  hâtant  de 
destituer  ceux  des  fonctionnaires  qui  refusaient  d'effacer  leur  nom 
de  l'association.  Les  mesures  vigoureuses  du  cabinet  finirent  par 
empêcher  les  réunions. 

Deux  partis  continuaient  à  lutter  contre  le  gouvernement,  les 
républicains  et  les  légitimistes.  Sous  la  précédente  administration, 
ils  faisaient  de  l'émeute  permanente  un  moyen  d'action;  ils  con- 
spiraient en  plein  jour.  Casimir  Périer  se  proposa  pour  but  de 
réprimer  leur  audace  par  des  exemples  sévères.  Encore  troublés 
par  les  fumées  de  l'orgueil,  le  lendemain  de  la  victoire  de  Juillet,  de 
jeunes  hommes  à  la  tète  ardente,  à  l'esprit  aventureux,  prenant  au 
sérieux  leur  importance  politique,  avaient  renoncé  follement  à  leurs 
éludes  d'avenir  pour  se  jeter  à  corps  perdu  dans  les  luttes  de  partis. 
Braves  jusqu'à  la  témérité,  comme  il  arrive  à  la  jeunesse  qui  ne 
raisonne  pas  le  danger,  ils  se  croyaient  le  droit  de  prendre  part  à  la 
direction  des  affaires  publiques.  De  la  vie  ils  ne  connaissaient  rien, 
et  voulaient  dominer.  Ils  fondaient  une  foule  de  sociétés  politiques 
qui  s'appelaient  :  V.issociation  des  Ecoles,  la  Sociélé  de  l'ordre  et  des 
progrès,  V Union,  la  Société  Aide-loi,  la  Sociélé  des  Amis  du  peuple,  etc.  ; 
puis,  dans  ces  clubs  tumultueux,  ils  s'essayaient  au  rôle  de  tribuns, 
et  remettaient  tous  les  jours  en  question  les  destinées  de  la  monarchie 
en  France,  comme  si  leurs  décisions  dussent  être  infaillibles  et  sou- 
veraines. Plusieurs  de  ces  réunions  n'existaient  plus ,  entre  autres 
celle  des  Amis  du  peuple,  quand  Casimir  Périer  arriva  au  ministère. 
Ln  nouveau  procès,  intenté  au  parti  républicain,  vint  révéler  son 
audace  et  la  fi'ayeur  qu'il  inspirait  à  la  bourgeoisie;  car  il  y  a\ait 
ceci  de  fâcheux,  qu'avec  la  volonté  de  sévir  rigoureusement,  le  pou- 
voir trouvait  à  peine  de  l'appui  dans  la  loi  .  et  que  l'impunité  en- 
courageait l'esprit  de  révolte. 

Au    commencement    du    m(ii«   d'avril,    .M.M.   Guinai'd  .    (iodefroN 
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Cavaigtiae,  Trélat,  accusés  d'avoif  \oiilii  romcrscr  le  {[omoriic- 
nicnt  pour  établir  la  républicjuc .  compariircnl  (lç\aiit  la  cour 
d'assises,  et  furent  acquittés  par  le  jury.  Lu  tel  \erdict  démon- 
trait l'insuflisance  de  cette  institution  comme  moyen  de  répres- 
sion; parce  que,  soit  sympathie,  soit  timidité,  la  bourgeoisie  su- 
bissait riniluence  de  l'opinion  hostile.  Les  républicains  virent  un 
triomjdie  dans  cet  acquittement,  et  se  montrèrent  plus  hardis  et  plus 
turbulents.  Confiants  dans  leur  force,  ils  saisirent  bien  vite  l'oc- 
casion de  manifester  leui'  arrojjance  passionnée.  Il  s'agissait  de  dis- 
tribuer aux  combattants  de  Juillet  la  décoration  créée  par  la  loi  du 
13  décembre  1830.  On  avait  arrêté  qu'elle  porterait  pour  légende  : 
Donné  par  le  roi,  et  entraînerait  l'obligation  du  serment.  Quoi  déplus 
simple?  Les  formes  monarchi(jues  n'existaient-ellcs  plus?  La  révolu- 
tion avait  amené  un  changement  de  dynastie  et  non  de  constitution,  en 
ce  sens  que,  loin  d'être  un  principe  d'insurrection,  elle  avait  été  une 
résistance  à  l'agression  du  pouvoir.  «  On  a  provoqué  la  Fi-ance,  on 
l'a  défiée,  disait  Casimir  Périer;  elle  s'est  défendue,  et  sa  victoire  est 
celle  du  bon  droit  indignement  outragé.  Le  respect  de  la  foi  jurée,  le 
respect  du  droit,  voila  donc  le  principe  de  la  révolution  de  Juillet, 
voilà  le  principe  du  gouvernement  qu'elle  a  fondé,  car  elle  a  fondé  un 
gouvernement  et  non  pas  inaugure  l'anarchie.  Elle  n'a  point  boule- 
versé l'ordre  social,  elle  n'a  touché  (|ue  l'ordie  politicjue.  Elle  a 
eu  pour  but  l'établissement  d'un  gouvernement  libre,  mais  régu- 
lier. » 

C'était  logique ,  et,  une  fois  la  monarchie  maintenue,  tout  de\ait 
émaner  du  monarque,  agissant  au  nom  de  la  nation.  Eli  bien! 
la  légende  de  la  croix  de  Juillet  suffit  pour  exaspérer  les  républi- 
cains, tant  les  hommes  qui  bhuuent  les  faiblesses  et  les  préjugés 
sont  prompts  à  eu  donner  les  premiers  l'exemple!  l'ne  décoration  fut 
le  prétexte  de  récriminations,  de  pétitions ,  de  banquets  publics,  de 
révoltes  audacieuses,  d'émeutes.  Pour  une  décoration,  Paris  faillit 
être  de  nouveau  le  théâtre  d'une  révolution.  Heureusement  le  pou- 
voir, n'envisageant  (pie  le  côté  ridicule  de  celte  opposition,  réussit  à 
mystifier  les  perturbateurs:  sur  la  place  Vendôme,  le  maréchal  Lobau, 
pour  éviter  une  collision  sanglante,  dispersa  la  multitude  à  l'aide  de 
pompi's  à  incendie,  et  les  éclats  de  rii'e  couvrirent  la  colère  des  ré|)u- 
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blicains,  (|iii  lU'  jniiriit  se  venger  que  par  la  cariialiiiv.  loiilelois,  le 


iiiuii>kiv  lil  lioii  iiiarelif  ili'  la   légende,  el  les.  maires  furciil  chargés 
de  distribuer  les  médailles. 

Cependant,  l'anareliie  n'était  pas  seulement  sur  la  |ilaee  publique; 
il  fallait  encore  la  combatlro  dans  l'adminislratidn.  et  l'énergie  du' 
président  du  conseil  se  heurtait  parfois  contre  des  résistances  formi- 
dables. Les  préfectures,  les  mairies,  les  conseils  municipaux  étaient 
occupés  par  des  hommes  hostiles  aux  idées  de  conservation.  Dans 
l'ordre  judiciaire,  ^I.  Bartlie  rencontrait  le  même  désordre,  la  même 
désobéissance.  Quant  a  la  partie  financière,  la  situation  n'était  pas 
moins  criticjue.  Le  baron  Louis  a\ait  accepté  un  triste  héritage,  à 
ce  point  que  «  le  trésor,  disait  M.  Laffitle,  n'avait  pas  pour  quinze 
jours  (le  sei'\ices  assurés.  »  Le  nouveau  ministre  comprit  ipie,  loin 
de  recourir  aux  demi-mesures,  il  Aillait  chercher  dans  l'impôt 
et  l'emprunt  un  remède  au  déficit.  A  la  Chambre,  où  le  dé- 
bal  revenait  sans  cesse,  à  propos  des  choses  les  j)lus  indilférentes. 
sur  la   4iolili(|Uf  générale  ,   M.    Sébastian!    avait  fort  all'aire  de  ré- 
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pondre  au\  éternelles  inlcrpelhilions  de  .MM.  .AI;ui{;iiin  et  Lafiivelte. 
L'Italie,  la  Pologne,  le  droit  diiiteiMMilion,  étaient  les  refrains  vul- 
gaires de  l'opjjosition.  On  les  entendit  répéter  sur  la  deuuinde  des 
crédits  supplémentaires  que  fit  le  maréchal  Soult,  après  axoir  déve- 
loppé avec  habileté  la  situation  de  notre  puissance  militaire.  Le  gé- 
néral Lafnyette  mettait  dans  ses  méfiances,  dans  ses  susceptibilités  na- 
tionales, une  ténacité  peu  réfiécliie,  et  il  ne  se  lassait  pas  de  poursuivre 
le  ministre  des  affaires  étrangères  de  ses  accusations  ridicules.  Prompt 
à  substituer  le  sentimentalisme  à  la  politique  positive  et  prudente,  il 
en  appelait  à  la  générosité  du  |»()u\oir,  écoutant  moins  en  cela  sa 
raison  (|ue  son  ca^nr,  et,  pour  un  succès  de  tribune,  risquait  de  com- 
promettre les  négociations  de  la  dipl<imalie.  La  loi  sur  Texclusion  de 
Charles  X  et  de  sa  famille  donna  lieu  à  une  discussion  passionnée, 
où  les  uns  essayèrent  de  reconquérir  leur  popularité,  où  les  autres 
montrèrent  un  esprit  de  convenance  et  de  dignité  remaripiable  pour 
une  grande  infortune.  Vint  à  la  suite  de  cette  loi  ,  ailoptée  le  "24 
mars  1851,  la  proposition  de  IM.  de  Bric(|ueville,  tendant  à  faire  ré- 
voquer la  loi  qui  bannissait  la  famille  de  Napoléon  du  territoire 
français.  Mais  le  principal  objet  des  préoccupations  du  pays,  c'était 
le  projet  de  loi  électorale  adopté  par  les  deux  Chambres  fl3  et 
lî)  avril  . 

Sous  la  Restauration,  on  pa\ait  ÔUO  francs  de  contributions  di- 
rectes pour  être  électeur,  et  1,000  francs  pour  être  éligible.  Il  était 
impossible,  après  le  mouvement  de  Juillet,  de  maintenir  le  cens  de 
l'ancienne  législation  et  la  garantie  du  double  vote.  En  restant  dans 
le  principe  de  l'élection  directe,  il  fallait  la  modifier  par  le  système 
d'élection  d'arrondissement.  Dans  ce  but,  le  ministère  proposa  a 
la  Chambre  d'abaisser  de  1000  à  oOO  francs  le  cens  de  l'éligibilité, 
et  de  doublei-  le  nombre  d'électeurs,  en  accordant  un  nonibi'c  iina- 
riable  d'électeurs  à  chaque  département,  nombre  que  les  [»lus  im- 
posés seraient  appelés  à  former.  La  majorité  vit  dans  le  projet  de  trop 
larges  concessions,  et  ne  \(iulut  ri'duireie  cens  élecloi'al  (|u'ii  'l'iOfv. 
et  l'éligibilité  à  7nO  fr.  Mais  il  v  a\ait  danger  à  bcurlcr  l'opinion 
publi(|ue.  La  réiormc  éiccloralc  était  le  sujet  exclusif  de  la  {wlémique 
la  plus  ardente.  Le  projet  du  gouvernement  fut  ado|tté,  à  cela  près 
qu'on  frap|>a  d'exclusion  un  cerltiin  nombre  de  citoyens  que  le  mi- 
nistère pr(qtosail  d'adjoindre  aux  censitaii'cs,  comme  capacités  jusli- 
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fiées  par  la  nature  de  leur  profession.  Oltc  loi  électorale  fut  le  dernier  ' 
acte  de  la  Chambre,  dont  la  dissolution  fut  décidée  en  conseil.  On 
n'attendait  que  le  vote  des  douzièmes  provisoires  et  l'assentiment  aux 
lois    de  circonstance  pour  en  appeler  à  de  nouvelles  élections.  La 
Chambre  fut  prorogée  le  20  avril,  et  dissoute  le  31  mai. 

Pendant  que  se  préparait  la  lutle  électorale  au  milieu  de  l'effer- 
vescence des  esprits,  le  roi  résolut  de  ^oya}>er  dans  plusieurs  pro- 
vinces. Au  moment  où  les  éh'cleurs  allaient  renouveler  le  mandat  de 
leurs  représentants,  il  était  utile  de  bien  étudier  la  direction  des  idées 
pour  assurer  le  Iriomphe  d'une  majorité  conservatrice.  Les  circu- 
laires de  Casimir  Périer  aux  préfets,  toutes  empreintes  d'énergie, 
exprimaient  les  principes  les  plus  arrêtés.  «  Jedois  vous  prier,  disait- 
il  après  quelques  instructions  générales,  de  me  communiquer  vos 
idées  sur  le  résultat  probable  des  prochaines  élections.  Je  réclame  de 
vous  sur  ce  point  une  entière  franchise;  le  gouvernement  a  besoin 
de  savoir  des  choses  qui  l'instruisent,  et  non  des  choses  qui  lui  plai- 
sent :  1"  Quelle  est  la  situation  générale  de  l'esprit  publie  dans  votre 
département?  Quelle  est  la  force  respective  des  opinions  (|ui  le  di\i- 
sent?  En  dehors  des  partisans  du  régime  détruit,  à  (|ui  connaissez- 
vous  le  plus  d'influence  et  de  crédit,  de  ceux  qui  adoptent  les  prin- 
cipes professés  par  le  gouvernement,  ou  de  ceux  (jui  les  attacpient  et 
se  rangent  dans  l'opposition  ?  2°  Qu'aujjurez-vous  particulièrement, 
sous  ce  rapport,  du  corps  électoral,  tel  (|ue  le  constitue  la  nouvelle 
loi?  3°  Enfin,  (juels  sont  les  candidats  portc's,  soit  par  les  localités 
différentes,  soit  par  les  opinions  opposées?  Quelle  est  votre  pensée  sur 
les  chances  de  succès  que  peut  avoir  chacun  d'eux,  sur  leur  mérite, 
sur  leur  situation  sociale,  leurs  dispositions  polili([ucs?  Ne  me 
laissez  rien  ignorer  à  cet  égard ,  et  parlez-moi  avec  une  franchise 
égale  à  ma  discrétion.  Pour  moi,  monsieur  le  préfet,  je  vous  dirai, 
sans  détour,  l'intention  générale  du  gouvernement  :  il  ne  sera  pas 
neutre  dans  les  élections;  il  ne  veut  pas  que  l'administration  le  soit 
plus  que  lui.  Entre  rim[)arlialité  administrative  et  l'indifférence 
pour  toutes  les  opinions,  la  distance  est  infinie.  Le  gouvernement  es! 
convaincu  que  ses  principes  sont  conformes  à  l'intérêt  national;  il 
doit  donc  désirer  que  les  collèges  électoraux  élisent  des  citoyens  qui, 
tels  que  vous,  partagent  ses  opinions  et  ses  intentions;  vous  le  désirez 
autant  que  lui.  11  n'en  fait  pas  mystère,  et  vous  devez,  ainsi  qn(^  lui, 
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le  déclarer  hautement.  Le  {joiivcrnciiient  a  plus  d'une  fois  exposé  ses 
principes  de  politique  intérieure  et  extérieure.  Le  discours  du  roi, 
dans  la  séance  de  clôture,  les  a  résumés  de  noinoau;  nous  désirons 
que  la  dissolution  ramène  une  Chambre  dont  la  majorité  les  adopte  et 
les  soutienne,  et  se  montre  fidèle  aux  exemples  de  cette  Chambre  qui 
a  perfectionné  la  Charte,  offert  au  roi  la  couronne,  partagé  le  péril  et 
l'honneur  de  ce  grand  événement  de  Juillet  dont  elle  a  consolidé  le 
résultat.  »  Rien  de  plus  honorable  que  ce  langage,  dicté  par  la  pru- 
dence et  la  loyauté.  En  ell'el,  le  parti  des  coiîser\ateurs  ne  devait 
négliger  aucun  moyen  de  l'emporter  sur  les  hommes  du  mou- 
vement, ([ui  complaienl  a  leur  lèle  le  général  Lamarque,  MM.  iMau- 
guin.  Lalfitte  it  Lafayette;  d'autant  plus  que  l'opposition  se  représen- 
tait devant  les  électeurs  n\cf  une  arme  puissante,  l'engagement  de 
voter  contre  l'hérédité  de  la  pairie.  Comme  l'application  de  la  nou- 
velle loi  allait  avoir  lieu  pour  la  première  fois,  on  ne  pouvait  rien 
préjuger  sur  le  résultat  des  élections;  aussi  était-il  de  bonne  po- 
litique d'éprouver  l'esprit  des  populations  et  de  lui  imprimer  une 
direction  calme  et  sûre,  (^est  dans  ce  but  que  le  roi  s'éloigna  de 
Paris.  D'abord  il  parcourut  la  Normatulie,  Rouen,  le  Havre,  le  château 
des  comtes  d'Eu,  destiné  à  devenir  le  Jicu  de  sépulture  pour  sa  mai- 
son; visita  la  Picardie,  Amiens,  Beauvais,  recueillant  partout  des 
preuves  de  sympathie,  et  partout  s'exprimant  sur  son  système  poli- 
tique avec  une  franchise  et  une  sagacité  rares  :  «  Je  crois,  mcssieui"s. 
comme  vous,  dit-il  au  coi-ps  académique  d'Amiens,  que  le  but  de 
tout  gouvernement,  que  l'objet  de  son  institution,  doit  être  de  main- 
tenir à  chacun  le  libre  et  entier  exercice  de  ses  droits;  mais  je  crois 
que  cliacun  doit  se  renfermer  dans  ce  que  la  loi  autorise.  Il  ne  faut 
pas  lui  donner  des  dé\('loppements  que  la  théorie  pi'éscnte  comme 
possibles,  mais  (jue  depuis  lon;;temps  l'expérience  doit  avoir  fait  re- 
connaître comme  impraticables.  Aussi  n'esl-ilque  trop  vrai  (|ue,  dans 
un  temps  déplorable,  dont  ma  proscription  ne  m'a  permis  de  voir 
qu'une  partie,  la  France  gémissait  sous  le  joug  le  |dus  odieux,  tandis 
([ue  la  tribune  retentissait  de  théories  de  liberté  qui  devaient,  disait- 
on,  assurer  son  bonheur,  et  que  cependant  on  n'a  pas  même  tenté 
d'exécuter.  Ainsi  que  vous  me  l'avez  dit,  c'est  à  la  pratique  du  gou- 
vernement que  doivent  s'arrèler  tous  ceux  qui  sont  chargés  de  présider 
aux  destinées  des  nalions.   Je  mmix    la   lib('rl(''  pralicpie  fondée  sur  le 
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règne  des  lois;  ]>•  xciix  que  cliacuii  puisse  l'aire  loul  ce  que  les  lois 
ne  lui  intenlisciil  pas,  et  (|u'il  soit  réprimé  toutes  les  fois  qu'il 
cliercliera  à  les  ti'ansgresser.  Appelés  à  répandre  reiiseiijnenient  parmi 
les  hommes,  vous  avez  mission  pour  leur  inculquer  les  principes  que 
vous  venez  de  me  développer,  et  leur  faire  sentir  que  c'est  là  le  moyen 
d'assurer  leur  bonheur  individuel  et  celui  de  la  France.  »  Elevé  à 
l'école  des  révolutions,  le  prince  en  redoute  les  utopies  dangereuses  ; 
esprit  analytique,  habile  à  comparer  les  constitutions  des  dillerents 
peuples,  c'est  avec  un  jugement  sûr  qu'il  en  signale  l'application 
particulière,  qu'il  comprend  les  besoins  de  la  France;  animé  de  con- 
victions profondes,  il  les  révèle  dans  toutes  ses  paroles.  Aux  félicita- 
tions du  consul  américainau  Havre,  il  répond:  «^'ousvenez,  monsieur 
le  consul,  d'un  pays  que  j'ai  habité  longtemps,  et  dont  j'ai  conservé 
un  souvenir  qui  m'est  d'autant  plus  précieux,  que  j'ai  bien  joui  de  la 
manièi-e  dont  mon  avènement  au  trône  a  été  accueilli  en  Amérique. 
Vous  nous  donnez  sans  doute  de  grands  exemples  par  votre  respect 
profond  pour  la  loi,  et  j'ai  été  à  portée  d'apprécier,  dans  le  séjour 
t|ue  j'ai  fait  aux  Etats-Unis,  combien  le  commerce  prospère  sous 
l'impartiale  exécution  des  lois,  (ju'aucune  entrave  n'arrête  jamais. 
C'est  ce  respec4,  c'est  cette  entière  obéissance  à  la  loi  que  je  veux 
assurer  à  la  France.  Mais  vous  y  êtes  parvenus  en  vous  attachant  à 
perfectionner  lentement  la  pratique  de  vos  gouvernements,  sans  vous 
livrer  à  de  vains  calculs  mélaplnsiques  sur  ces  théories  politiques 
dont  la  réalisation  détruit  tout  pouvoir  tlans  l'Elat,  en  paralysant 
l'exécution  des  lois  et  en  livrant  par  conséquent  les  nations  à  l'op- 
pression et  à  la  misère.  Tels  sont  en  effet  les  maux  que,  dans  ma  jeu- 
nesse, j'ai  vus  se  répandre  sur  mon  pays.  C'est  du  renouvellement  de 
ce  déplorable  système  que  j'ai  voulu  le  préserver.  Il  n'y  a  pas  un 
autre  sentiment  dans  mon  cœur,  ni  une  autre  ambition  dans  ma  tête.  » 
Puis  il  réplique  à  l'allocution  du  maire  du  Havre  :  «  Je  vois  avec 
plaisir  que  tout  se  calme  aujourd'hui;  j'espère  que  le  rétablissement 
de  l'ordre  et  la  stricte  exécution  des  lois  ranimeront  la  confiance,  et 
<|ue  la  confiance  va  rendre  au  commerce  son  essor  et  son  activité.  J'ai 
lieu  d'espérer  que  la  paix  intérieure  consolidera  son  développement, 
et  je  n'omets,  pour  l'obtenir,  aucun  effort  compatible  avec  notre 
honneur  et  notre  indépendance  nationale;  car  si  jamais  ils  étaient 
attaqués  ou  compromis,   je  reprendrais  les  armes  de  ma  jeunesse,  et 
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je  combiiUiais  encore  pour  ma  patrie,  eoiiime  j'ai  eu  le  bonheur  de 

le  faire  à  Jeinmapes  et  à  Vaimy.  » 

Après  ce  premier  voyage,  le  roi  se  traça  un  nouvel  itinéraire  dans 
les  départements  de  l'Est.  Accompagné  des  ministres  de  la  guerre  et 
du  commerce,  il  partit  de  Saint-Cloud  le  6  juin,  et  se  rendit  à  Clià- 
lons  en  traversant  la  Brie,  Meaux  et  le  département  de  l'Aisne.  C'est 
avec  une  émotion  pleine  d'orgueil  qu'il  revit  le  champ  de  bataille  de 
Yalniy,  témoin  des  triomphes  de  sa  jeunesse.  Heureux  d'évoquer  ces 
glorieux  souvenirs,  il  s'arrêta  longtemps  sur  l'emplacement  des  bat- 
teries qu'il  avait  jadis  commandées.  Près  de  la  pyramide  élevée  à  la 
mémoire  de  Kellermann,  se  trouvait  nn  vieux  soldat  (jui.  à  la  bataille 


de  Yaliny,  avait  eu  un  bras  emporté  par  un  boulet  de  canon;  le  roi 
attacha  sur  sa  poitrine  le  ruban  qu'il  portait  à  sa  boutonnière.  Les 
iiarangues  ne  nunuiuèrent  pas  à  Sa  Majesté  ;  ses  réponses  furent  tou- 
jours adroites  et  mesurées.  Déjà  plus  hardi  dans  l'exposé  de  ses  théo- 
ries, il  saisit  maintes  fois  l'occasion  de  ramener  tous  les  pouvoirs  à  des 
pensées  d'ordre  et  de  conservation.  «  La  liberté,  selon  moi,  dit-il  au 
comité  agricole  du  (h'pMrlenient  de  la  Marne,  consiste  dans  le  libre 
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exercice  de  lous  les  droits  auxquels  l'homme  est  appelé,  et  le  gouver- 
nement doit  lui  en  assurer  rexercice.  Je  ne  puis  séparer  dans  mon 
esprit  l'idée  de  la  liberté  de  celle  de  l'ordre  public.  Non-seulement 
c'est  ainsi  que  j'entends  la  liberté,  c'est  ainsi  même  qu'on  l'a  entendue 
au  commencement  de  la  révolution  de  89  ;  et  si  depuis  on  l'a  faussée, 
c'est  qu'on  l'a  cliorcliée  là  où  elle  n'était  pas,  c'est  qu'on  s'est  efforcé 
(le  l'atteindre  par  des  routes  qui  nous  ont  conduits  à  des  résultats 
contraires  à  ceux  que  l'on  espérait.  J'absous  pourtant  les  hommes 
qui  se  sont  trompés  ainsi,  parce  que  j'ai  la  conviction  que  la  plupart 
d'entre  eux  n'ont  erré  que  par  défaut  d'expérience  et  de  pratique;  et 
c'est  ainsi  qu'ils  sont  arrivés  à  dos  résultats  dont  ils  ont  eux-mêmes 
été  les  premieies  victimes,  et  dont  tous  mes  efforts  tendent  aujour- 
d'hui à  préserver  mon  pays.  Je  désire  une  liberté  forte,  raisonnable, 
iasée  sur  l'ordre  public  et  le  règne  des  lois.  »  C'est  là  la  pensée 
dominante,  supérieure,  de  tous  les  discours  de  Louis-Philippe.  «Tout 
bon  Français,  répond-il  au  maire  de  Sézanne,  se  doit  à  son  pays; 
comme  je  n'ai  jamais  cessé  de  l'être,  mon  pays  m'a  toujours  trouvé 
toutes  les  fois  qu'il  a  eu  besoin  de  moi.  Je  me  suis  aujourd'hui  dé- 
voué tout  entier  au  in.iiiitirn  de  ses  libertés  et  de  ses  institutions,  que 
je  saurai  défendre  contie  les  ennemis  du  dedans  et  ceux  du  dehors. 
^  ous  m'avez  salué  un  des  premiers;  je  nie  souviens  avec  plaisir 
d'avoir  reçu  votre  députation  a  Paris;  j'aime  à  vous  répéter  que,  jus- 
qu'à mon  dernier  soupir,  je  serai  dévoué  au  maintien  de  nos  insti- 
tuticvns  et  de  nos  libertés.  »  Habile  à  rappeler  ses  titres  de  gloire,  il 
revient  souvent  avec  une  coni|)laisance  calculée  sur  les  brillants  faits 
d'armes  de  la  république.  «  C'est  avec  une  grande  émotion  que  je  me 
retrouve  à  Yalmy,  et  que  je  me  rappelle  avec  orgueil  que  j'ai  contri- 
bué à  sa  célébrité  par  la  part  que  j'ai  eu  le  bonheur  de  prendre  au 
combat  glorieux  auquel  votre  village  a  donné  son  nom.  Mais  que 
d'événements  se  sont  passés  depuis  lors  !  et  combien  la  défense  de  cette 
colline  a  influé  sur  le  sort  de  la  France!  Que  de  guerriers  qui  alors 
étaient  dans  nos  rangs,  le  fusil  sur  l'épaule,  et  qui  depuis  se  sont 
élevés  aux  plus  hautes  dignités  par  leur  valeur  et  par  les  victoires 
éclatantes  qui  ont  illustré  nos  armes!  J'en  ai  deux  avec  moi  en  ce  mo- 
ment,  le  maréchal  Gérard  et  le  lieutenant  général  Tirlet,  qui  l'un 
et  l'autre  se  trouvaient  ici  comme  simples  volontaires  le  20  sep- 
tembre  1792.  Quoique   bien  jeune  aioi-s,  j'avais  déjà  le  bonheur 
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d'y  être  coiiiinc  (général  ;  c'est  ee  qui  m'a  donné  l'avantage  de  servir 
utilement  mon  pays,  et  c'est  un  des  souvenirs  les  plus  eliers  à  mon 
cœur.  »  Il  arriva  quelquefois  que  des  fonctionnaires  se  crurent 
le  droit  d'adresser  au  prince  des  avis  et  presque  des  admonesta- 
tions. A  Metz,  où  régnait  une  certaine  effervescence  par  suite  de 
la  destitution  dont  Casimir  Périer  avait  frappé  le  maire  et  l'avocat 
général,  rédacteurs  du  premier  plan  d'association  nationale,  le  roi 
rei;;ut  un  mauvais  accueil.  Le  conseil  municipal  lui  avait  dit  :  «  Sire, 
monuments  impérissables  de  la  volonté  nationale  et  de  votre  dévoue- 
ment au  salut  de  la  patrie,  les  événements  de  Juillet  ont  consacré  les 
droits  du  premier  roi-citoyen  à  l'amour  et  à  la  fidélité  des  Français; 
Aoilà  ce  (]u'ont  proclamé  tous  les  conseils  municipaux  de  France...  La 
Charte  a  laissé  dans  noti-e  gouvernement  intéi-ieur  un  point  impor- 
tant il  régler,  celui  de  l'hérédité  de  la  pairie;  espérons  qu'à  la  pro- 
chaine session  le  pouvoir  législatif  fera  disparaître  de  nos  lois  un  pri- 
vilège désormais  incompatible  avec  nos  monirs  nationales.  Notre 
sympathie  est  acquise  aux  Polonais,  dont  rhéroï(|ue  courage  lutte 
pour  la  liberté.  Puisse  l'inlluence  de  Votre  ]Majesté  assurer  à  cette 
généreuse  nation  un  sort  digne  de  la  belle  cause  qu'elle  défend  !  »  Le 
roi  répli(|ua  :  «  Vous  me  parlez  de  ce  que  tous  les  conseils  muni- 
cipaux de  France  ont  proclamé,  ils  n'ont  rien  proclamé;  il  n'est  pas 
dans  leurs  attributions  de  1<^  faire,  ni  de  prendre  des  délibérations 
sur  des  sujets  de  haute  politique.  Ce  droit  est  réservé  aux  Chambres; 
ainsi  je  n'ai  pas  à  répondre  à  cette  partie  de  votre  discours.  Ceci  s'ap- 
plique également  à  ce  (juc  \()ns  me  dites  des  l'clations  diplomaticjues 
de  la  France  avec  les  puissances  étrangères,  sur  lesquelles  les  conseils 
municipaux  n'ont  pas  davantage  le  droit  de  délibérer.  »  La  garde  na- 
tionale, à  son  tour,  eut  la  prétention  d'aborder  des  questions  géné- 
lalcs ,  ]tai'  l'organe  de  M.  Voirhaye,  son  capitaine;  (|uand  celui-ci 
s'avanc^a  vers  le  l'oi  pour  lui  lire  uu  discours  éciit.  Sa  ÎMajesté  lui  de- 
manda :  «  Etes-vous  le  commandant  de  la  garde  nationale?  —  Non, 
sire,  mais  je  suis  délégué  par  le  commandant.  »  Alors,  sur  l'invita- 
tion du  prince,  il  commença  en  ces  termes  :  «  Sire,  déjà  plus  d'une 
fois,  depuis  la  révolution  de  Juillet,  la  garde  nationale  de  Metz  a 
adressé  à  Votre  Majesté  l'expression  de  son  dévouement  au  trône  du 
roi-citoyen,  et  ses  vnnux  pour  les  institutions  qui  doivent  le  soutenir. 
Bientôt  \ous  allez  rccucillii'  dans  nos  rangs  une  manifestation  nou- 
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velle  de  notre  affection.  Oui,  nous  portons  sur  notre  drapeau  la  de- 
vise :  Liberté,  ordre  public.  A  nos  yeux,  ces  deux  idées  sont  insépa- 
rables. Si  l'ordre  est  une  condition  indispensable  de  la  liberté , 
l'expérience  n'a-t-elle  pas  prouvé  que  le  plus  sûr  moyen  d'assurer 
l'ordre  est  de  satisfaire  aux  besoins  progressifs  de  la  civilisation  par 
des  lois  libérales  et  populaires?  Parmi  ces  lois,  la  plus  décisive  pour 
l'avenir  de  la  France  est  celle  qui  doit  organiser  la  seconde  branche 
du  pouvoir  législatif...    »  A  ces  mots,  Louis-Philippe,  arrachant 


l'adresse  à  l'orateur,  lui  répondit  sèchement  :  «  La  garde  nationale 
ne  doit  pas  s'occuper  de  questions  politiques;  cela  ne  la  regarde  pas.;. 
—  Sire,  reprit  M.  Yoirhaye,  ce  n'est  pas  un  avis  qu'elle  donne,  c'est 
un  vœu  qu'elle  exprime.  —  La  garde  nationale  n'a  pas  de  vœu  à 
former;  les  délibérations  lui  sont  interdites;  vous  n'êtes  plus  l'organe 
de  la  garde  nationale  :  ainsi  je  ne  dois  pas  en  entendre  davantage.  » 
Cette  réponse,  plus  digne,  plus  ferme  que  prudente,  remplit  la  ville 
de  Metz  d'une  émotion  profonde.  A  cette  époque  de  turbulence  et 
de  désordre,  on  croyait  pouvoir  si  impunément  s'alt»iquer  de  front  à 
la  royauté,  qu'on  était  tout  surpris  d'être  ramené  par  elle  au  senti- 
ment du  devoir  et  du  respect.  Le  désappointement  des  esprits  fut  tel, 
qu'à  une  première  inconvenance  on  en  ajouta  une  autre  plus  gros- 
sière :  de  tous  les  officiers  supérieurs  de  la  garde  nationale  appelés  à 
l'honneur  de  diiifr  à  la  tnblc  du  l'oi,  nii  seul  se  rendit  ;i  rinxitation. 
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Louis-Philippe  s'éloigna  do  Molz  aiissilùl  et  [)ar  une  pluie  battante. 
Dans  une  autre  ville  déjà  s'étaient  manifestées  ces  velléités  d'éman- 
cipation politique,  cet  oubli  de  toutes  convenances  à  l'égard  de  la 
couronne,  et  le  prince  n'avait  pas  liésité  à  réprimer  les  écarts  du 
malencontreux  orateur.  «  Des  lois  sages,  avait  dit  le  président  du 
tribunal  civil  de  Belfort,  des  institutions  appropriées  au  besoin 
du  pays,  telles  sont  les  premières  conditions  de  la  prospérité  so- 
ciale; la  France  en  possède  déjà  les  premiers  éléments  essentiels 
dans  ses  codes  et  dans  sa  Charte,  qui  ne  tardei'a  pas  à  recevoir  les  dé- 
veloppements législatifs  qu'elle  comporle.  »  Louis-Philippe  répli- 
qua :  «  Je  n'attache  pas  moins  de  prix  à  ce  que  nos  institutions 
soient  consolidées;  mais  je  vous  avoue  que  j'ai  entendu  avec  étonne- 
ment  que  vous  les  qualifiez  d'éléments  d'inslitiilions;  ce  ne  peut  être 
qu'une  inadvertance,  et  le  reste  de  votre  discours  en  est  la  preuve. 
Nos  institutions  sont  tellement  développées,  que  ce  qui  reste  à  faire 
ne  me  parait  plus  rien  en  comparaison  de  ce  qui  a  été  fait  :  ce  sont 
ces  institutions  qui  ont  été  défendues  en  juillet;  ce  sont  ces  institu- 
tions que  la  nation  veut  conserver  telles  ([u'clles  ont  été  consacrées 
par  la  Charte  de  1850.  »  Ainsi  le  pouvoir  rencontrait  des  rési- 
stances locales,  des  observations,  là  où  il  devait  attendre  obéis- 
sance et  appui;  et  force  lui  était,  pour  conquérir  la  considéra- 
tion dont  il  a  toujours  besoin,  de  s'exposer  au  mécontentement  des 
esprits  par  la  répression  de  ces  tendances  désorganisafriccs.  L'attitude 
ferme  du  monarque  dans  le  cours  de  ce  voyage  produisit  une  agita- 
tion dont  Casimir  Périer  parut  redouter  les  conséquences,  à  ce  point 
que,  dans  un  accès  de  fureur,  il  écrivit  un  jour  au  maréchal  Soult  : 
«  Si  cela  continue,  je  vous  brise  comme  verre.  »  Parole  hautaine, 
qui  d'un  trait  peint  admirablement  ce  caractère  indomptable  et  do- 
minateur. A  cet  homme  (|u"irrilait  le  moindre  obstacle,  à  cethoiumo 
pétri  d'orgueil,  il  fallait  la  royauté  de  Richelieu  à  côté  d'un  nouveau 
Louis  XIII  ;  mais  il  avait  l'àme  implacable  du  premier,  sans  en  avoir 
le  génie  ni  la  ruse;  et  d'ailleurs,  comme  capacité,  il  était  bien  au- 
dessous  de  la  haute  habileté  d'un  roi  qui  le  subissait  par  nécessité  et 
non  par  impuissance.  Toutefois,  en  dépit  de  son  intériorité,  Casimir 
Périer,  dont  l'oninipotencc  était  exclusive  dans  le  conseil,  ne  tendait 
qu'à  annihiler  l'inlluence  de  Louis-Philippe.  Non  content  d'avoir 
exigé  que  le  piinee  ne  présidât  plus  le  conseil  des  ministres,  il  vou- 
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lui  éjjalenicnl  rédijjcr  le  discours  do  la  couioniu',  en  doliors  du 
eontnjlc  du  roi.  L'ouvorlui'c  de  la  session  s'appi'ocliait  ;  les  êlce- 
lions  avaient  été  bruyantes,  agitées;  il  on  sortit  une  Cliambro  oii 
dominaient  les  idoos  do  Juillet,  sans  ordre,  sans  unité,  sans  direc- 
tion, avec  la  crainte  do  l'anarcliie  et  de  la  guerre,  et  pourtant  avec 
tous  les  éléments  do  l'anarchie,  avec  les  conditions  contraires  à  la 
paix.  La  séance  royale  arriva,  la  première  depuis  l'avénenient  de  Louis- 
Philippe  à  la  couronne.  Ce  fut  un  jour  solennel;  les  esprits  étaient 
dans  une  atlonlo  immense,  car  les  débals  allaient  rouler  sur  des 
questions  d'une  haute  importance  :  l'hérédité  de  la  pairie,  le  sort  de 
la  Pologne  et  de  la  Belgique,  la  restitution  de  sa  puissance  tempo- 
relle au  saint-siége  et  la  révolution  du  Portugal. 

Le  25  juillet,  le  roi  se  rendit  au  palais  Bourbon,  où  les  pairs 
s'étaient  réunis  aux  députt-s,  et  son  arrivée  fut  saluée  par  de  aIvcs 
acclamations.  Alors  le  prince  reçut  le  discours  rédigé  par  ses  mi- 
nistres, et  l'on  \it  Casimir Péiier,  un  manuscrit  à  la  main,  ensuivre 
la  lectui'e  avec  une  affectation  humiliante  [)()ur  la  luonarchie. 

«  .Messieurs  les  pairs  et  messieurs  les  députés,  faisait  dire  au  roi 
le  président  du  conseil,  je  suis  heureux  de  me  trouver  au  milieu  de- 
vons, dans  cette  enceinte  où  la  France  a  reçu  mes  serments.  Pénétré 
des  doAoirs  qu'ils  m'imposent,  je  m'appuierai  toujours  sur  le  vœu 
national  dont  vous  êtes  les  organes  constitutionnels,  et  j'attends  de  vous 
cette  coopération  franche,  entière,  qui  doit  donner  à  mon  gouverne- 
ment la  force  sans  laquelle  il  ne  saurait  répondre  à  l'attente  de  la  na- 
tion. J'ai  dit,  messieurs,  que  la  Charte  serait  une  vérité;  ce  que  j'ai 
dit  s'est  accompli.  La  Charte,  c'est  la  monarchie  constitutionnelle  avec 
toutes  ses  conditions  loyalement  maintenues,  avec  toutes  ses  conséquen- 
ces franchement  acceptées...  En  m'appelant  au  trône,  la  Francea  vou- 
lu que  la  royauté  fût  nationale,  elle  n'a  pas  voulu  que  la  rovaufé  fût 
impuissante.  Un  gouvernement  sans  force  ne  saurait  convenir  à  une 
grande  nation.  Je  viens  de  parcourir  la  France;  les  témoignages  d'af- 
fection que  j'ai  reçus  dans  ces  voyages  ont  viveuu^nt  touché  mon 
cœur,  SOS  vanix  sont  présents  à  ma  pensée.  Vous  m'aiderez  à  les  ac- 
complir: l'ordre  sera  protégé,  la  liberté  garantie,  toute  tentative  fiic- 
tieuse  confondue  et  réprimée.  Ainsi  renaîtra  cotte  confiance  dans 
l'avenir,  qui  peut  seule  rétablir  la  prospérité  du  pays.  »  C'était  l'ex- 
pression  du  système  du  gouvernement,  avec  lequel  Casimir  Périer 
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inaildii  moins  le  mérilcde s'identifier  élroitomeiit.  «  C'est,  continuait 
le  roi.  pour  consolider  de  plus  en  plus  la  monarehieconstitutionnelic. 
que  j'ai  fait  préparer  les  <li\ers  projets  de  loi  qui  vous  seront  pro- 
posés. Vous  reconnaître/,  je  l'espère,  dans  celui  ([ui  a  pour  objet  la 
décision  d'une fjrande  (|uestion  constitutionnelle  réser\ée  par  la  Charte 
a  l'examen  des  Chambres,  que  je  cherche  toujours  à  mettre  nos  insti- 
tutions en  luimionie  avec  les  intérêts  et  les  vœux  de  la  nation,  éclai- 
rés par  l'expérience  et  mûris  par  le  temps.  Vous  aurez  à  examiner 
aussi,  .conformément  aux  promesses  de  la  Charte,  les  projets  de  lois 
destinés  à  compléter  l'organisation  départementale  et  municipale,  a 
déterminer  la  responsabilité  des  ministres  et  des  autres  agents  du 
pouvoir,  et  a  régler  la  liberté  de  l'enseignement.  D'autres  projets 
de  lois  sui'  le  recrutement  de  l'armée,  sur  le  code  pénal,  sur  les 
linances  et  sur  divers  intérêts  publics,  \ous  seront  également 
soumis.  Je  reconnais  toute  l'étendue  des  souIVrances  que  la  crise 
commerciale  actuelle  fait  éprouver  à  la  nation;  je  m'en  afflige,  et 
j'admire  le  courage  avec  le(juel  elles  sont  supportées.  J'espère  qu'elles 
lo\ichent  à  leur  terme,  et  que  bientôt  l'affermissement  de  l'ordre  amè- 
nera la  sécui'ilé  nécessaire  à  la  circulation  des  capitaux,  et  rendra  à 
HOtrc  commerce  et  a  notre  industrie  le  mouvement  et  l'activité.  » 

Puis,  abordant  les  événements  extérieurs,  objet  de  toutes  les  préoc-. 
cupations,  le  roi  a[)puya  sur  le  maintien  de  la  paix,  et  sur  l'urgence 
de  l'amener  l'économie  dans  nos  linances.  «  Cette  économie  dépend 
d'un  désarmement  général;  la  France  le  désire,   les  gouvernements 
de  l'Europe  en  sentent  la  nécessité,    l'intérêt  de  tous  l'exige.  J'ai  la 
satisfaction  de  vous  annoncer  dès  à  présent  ([ue  je  n'ai  |)as  eu  besoin 
d'cmploxcr  toutes   les  ressources  que  les  Chambres  avaient  mises  à 
ma  disposition.  Depuis  la  révolution  de  Juillet,  la  France  a  repris  le 
rang  qui  lui  appartient,  et  rien  désormais  ne  saurait  le  lui    ravir. 
Jamais  son  indépendance  ne  fui    mieux  garantie;   nos  gardes  natio- 
nales (|ui  valent  nos  armées,  nos  armées  dignes  dépositaires  de  l'hé- 
ritage de  noire  vieille  gloire,  défendraient  celte  indépendance  comme 
elles  ont  protégé  naguère  la  paix  intérieure  et  la  liberté.  Je  n'ai  qu'à 
me  féliciter  des  relations  amicales  que  les  gouvernements  étrangers 
entretiennent  avec  le  mien.  Ainsi  que  je  l'avais  demandé,  les  troupes 
de  l'empereur  d'Auli  iiiie  on!  évacué  les  Ktats  romains.  Une  amnistie 
t('(iie.    i'aliolilioii   (le    la  (■onliscalicii).    dc^   changements   importants 
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dans  le  régime  administratif  ei  judiciaire,  telles  sont  les  ainélioi'atioiis 
qui,  assurées  à  ces  Etats,  nous  font  espérer  que  leur  tranquillité  ne 
sera  plus  troublée,  que  l'équilibre  de  l'Europe  se  l'allermira  par  le 
maintien  de  leur  indépendance.  Le  royaume  des  Pays-Bas,  tel  que 
l'avaient  constitué  les  traités  de  ISiiet  I8to,  a  cessé  d'exister.  L'in- 
dépendance de  la  Belgique  et  la  séparation  de  la  Hollande  ont  été 
reconnues  par  les  grandes  puissances.  Le  roi  des  Belges  ne  fera  point 
partie  de  la  confédération  germanique.  Les  places  élevées  pour  me- 
nacer la  France,  et  non  pour  protéger  la  Belgique,  seront  démolies. 
Une  neutralité  reconnue  par  l'Europe  et  l'amitié  de  la  France  assu- 
reront ;i  nos  voisins  une  indép(>ndance  dont  nous  avons  été  le  pre- 
mier appui.  Le  jiouvoir  ([ui  (bunine  en  Portugal  avait  outragé  des 
Frani^ais;  il  avait  méconnu  a  leur  égard  les  droits  de  la  justice  et  de 
l'humanité;  pour  obtenir  des  réparations  vainement  demandées,  nos 
vaisseaux  ont  paru  de\anl  le  Tage;  je  \iens  de  reee\(»ir  la  iioinellr 
(|irils  en  ont  forcé  l'entrée  :  les  satisfactions  jusque-là  refusées  nous 
ont  été  offertes.  Les  liàtiments  de  guerre  portugais  sont  en  notre  pou- 
voir, et  le  pa\illon  tricolore  Hotte  sous  les  murs  de  Lisbonne. 

'(  Une  lutte  sanglante  et  acharnée  se  prolonge  en  Pologne.  Cette 
lutte  enti'ctient  de  vives  émotions  au  sein  de  l'Europe.  Je  me  suis 
efforcé  d'en  hâter  le  terme.  Après  avoir  oll'eit  ma  médiation,  j'ai  pro- 
voqué celle  des  grandes  puissances.  J'ai  voulu  arrêter  l'effusion  <\\\ 
sang,  préserver  le  midi  de  l'Europe  du  iléau  de  la  contagion  que  la 
guerre  propage,  et  surtout  assurer  à  la  Pologne,  dont  le  courage  a 
l'éNcillé  les  \ieilles  affections  de  la  France,  celte  nationalité  (|ui  a 
résisté  au  temps  et  à  ses  vicissitudes.  Vous  jugerez  sans  doute  cpic, 
dans  ces  difficiles  négociations,  les  vi'ais  intérêts  de  la  France,  les 
intérêts  de  sa  prospérité,  de  sa  puissance  et  de  son  honneur,  ont  éle 
défendus  avec  [)ersévérance  et  dignité.  L'Europe  est  aujourd'hui  con- 
vaincue de  la  loyauté  de  nos  dispositions  et  de  la  sincérité  de  nos 
\nnix  pour  le  maintien  de  la  paix;  mais  elle  l'est  aussi  de  notre  force, 
et  elle  sait  comment  nous  soutiendrions  la  guerre,  si  nous  v  étions 
contraints  par  d'injustes  agressions.  C'est  eu  persistant  dans  le 
système  politique  suivi  jus(|u'à  ce  jour  que  nous  parviendrons  à 
assurer,  à  faire  jouir  notre  pairie  des  bienfaits  de  la  révolution  qui  a 
sauvé  SCS  libertés,  et  à  la  préserver  des  nouvelles  commotions  (|ui 
compromettraient   (oui  à  la   l'ois   son   exislence  et   la   civilisation    du 
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monde.  Nous  touchons,  messieurs,  ii  de  grands  anniversaires;  je 
vous  verrai  avec  satisfaction  vous  unir  à  moi  dans  ces  solennités. 
Puissent  ces  graves  et  toiiciianles  commémoralions  réveiller  les  sen- 
timents d'union  et  de  concorde  <jui  seuls,  il  y  a  un  an,  décidèrent  le 
triomphe  dont  elles  consacrent  le  sou\enir.  » 

Ce  discours,  rédigé  plutôt  en  vue  de  conquérir  une  majorité  très- 
incertaine  que  de  ménager  la  situation  diplomatique,  manquait  évi- 
demment de  réserve,  et  engageait  trop  le  pouvoir.  Rien  n'y  révélait 
celle  habileté,  cette  prudence  de  la  couronne,  dont  Casimir  Périer 
avait  repoussé  la  participation.  En  effet,  quoique  favorablement  ac- 
cueillie à  la  Chambre,  l'n'uvie  du  président  du  conseil  fut  l'objet 
des  critiques  les  plus  énergiques  de  la  part  de  la  presse,  et  le  compte- 
rendu  des  séances  du  parlement  anglais  ne  tarda  pas  à  lui  donner  les 
démentis  les  plus  éclatants.  Quand  il  s'agit  de  nommer  le  président 
de  la  Chambre,  l'opposition  témoigna  de  son  antipathie  pour  Ca- 
simir Périer  en  choisissant  M.  Laflitte  ;  et  ce  fut  à  grand'peine  que 
le  ministère  réussit  à  fjiirc  accepter  son  candidat,  M.  Girod  (de  l'Ain). 
Mais  l'élévation  de  M.  Dupont  (de  l'Eure)  à  la  vice-présidence  était 
un  échec  qui  décida  les  ministres  à  offrir  leur  démission.  On  son- 
geait donc  à  recomposer  le  cabinet,  lorsqu'on  apprit  que,  le  4  août, 
le  roi  de  Hollande  avait  repris  les  hostilités  contre  la  Belgique.  Dès 
lois  le  ministère  du  13  mars  resta  au  pouvoir. 
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CHAPITRE   VI. 


Silualiun  de  la  polilique  exltTicure.—  LAulrichc. —  La  Pologne.  —  Moil  du  graiidducConsianlin 
cl  du  feld-marécbal  Diébilsch.  —  Le  Porlujal  ;  la  France  insultée  pir  don  Miguel  ;  expédiliort 
du  Tage.  —  L'amiral  Roussin.  —  Inlervenlion  d'une  armée  française  en  Belgique;  ses  résul- 
tais. —  Discussion  de  l'adresse  —  Disposilion  dos  diverses  puissances  à  l'égard  de  la  Pologne. 
Prise  de  Varsovie  ;  cliule  de  lu  Pologne.  —  ElTel  produil  à  Paris  par  celle  nouvelle.  —  MM.  Se- 
basliani  et  Casimir  Pcrier  poursuivis  par  la  populace.  —  lulerpellalions  à  la  Chambre.  — 
M.  Mauguin.  —  M.  Guizot. —  M.  OJilon  Barrol.  —  Vole  de  confiance.  —  Émeute.  —  Anni- 
versaire de  la  prise  de  la  Bastille.  —  Le  Panthéon  rendu  à  la  sépulture  des  çramls  hommes.  — 
Mort  et  funérailles  de  Benjamin  Constant.  —  Mort  du  conventionnel  Grégoire.  —  Influence 
fatale  de  la  presse.  —  Le  parti  légitimiste.  —  La  Vendée  ,  ses  dispositions.  —  Les  réfraclaircs 
vendéens;  germes  de  guerre  civile.  —  Émeutes  à  Montpellier,  à  Tarascon,  à  Nimes  et  à 
Marseille.  —  La  duchesse  de  Berry;  elle  ipiitte  lÉcosse.  —  Le  parti  bonapartiste  —  La  du- 
chesse de  Saint-Leu  à  Paris.  —  Installation  de  la  Famille  royale  aux  Tuileries.  —  Abolition  de 
l'bérédiié  de  la  pairie.  —  M.  de  Semonville.  —  Discours  du  duc  d'Orléans  à  la  Chambre  des 
pairs.  —  Treize  pairs  donnent  leur  démission.  —  Proposition  du  colonel  Bricqueville  relative 
au  bannissement  des  Bourbons  aines. —  Abrogation  de  la  pénalité  à  la  loi  de  1S16  contre 
Napoléon  et  sa  famille.  —  Discussion  de  la  loi  sur  la  liste  civile.  —  Question  des  apanages  ; 
|>amphlets  de  M.  de  Cormenin.  —  Scène  déplorable  à  la  Chambre  des  députés.  —  Tristesse 
du  roi. 


A  l'avéoemeiit  ilii  ininistéie  Péiier,  une  [jiieriv  européenne  parais- 
sait tellement  imminente,  que  les  fonds  baissaient  tous  les  jours  d'une 
manière  sensible.  En  faisant  appel  aux  instincts  guerriers  de  la  na- 
tion, la  presse  méconnaissait  nos  véritables  intérêts  et  empirait  la 
situation.  Quant  aux  puissances  élran^jères,  elles  étaient  préparées  à 
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repousser  toute  agression.  Déjà  l'Autridie,  suivant  la  menace  de 
M.  de  Metternicli,  avait  envoyé  des  troupes  en  Italie  pour  y  conibatlre 
l'esprit  de  propaijande.  Parme  et  Modène  étaient  tombés  en  leur  pou- 
voir; elles  pénétraient  dans  les  légations  et  enlevaient  Bologne  et  Au- 
cune à  la  pointe  des  baïonnettes;  car  le  prince  de  Metternich  avait 
nettement  déclaré  «  que  si  la  guerre  était  indispensable,  elle  serait 
faite,  et  que  l'on  était  prêt.  La  France  essaierait-elle  de  la  propa- 
gande? H  en  ferait  à  son  tour  avec  le  jeune  duc  de  Reiclitstadt,  ou 
bien  avec  le  symbole  du  parti  légitimiste,  la  ducbesse  de  Berry  et  le 
drapeau  blanc,  qui  pouvaient  soulever  tout  le  midi  de  la  France.  En 
toute  liypotlièse,  le  cabinet  de  Vienne  était  fortement  décidé,  sans 
liésitation  et  sans  crainte,  à  suivre  la  trace  qu'il  s'était  lui-même  im- 
posée, et  que  les  intérêts  de  sa  conservation  lui  indiquaient  d'une 
manière  inflexible.  » 

La  position  était  donc  difficile  pour  le  eal)inet  du  15  mars, 
qui  avait  tout  à  la  fois  à  lutter  contre  l'ardeur  irréllécliie  des 
enthousiastes,  et  à  protéger  les  intérêts  du  pays,  dont  la  majorité 
était  loin  de  désirer  la  guerre.  Louis-Philippe  n'entendait  pas 
sortir  du  rôle  adopté,  en  1821,  par  la  Restauration,  dans  les  révolu- 
tions d'Italie.  Le  choix  de  notre  ambassadeur  à  Rome,  M.  de  Saint- 
Aulaire,  et  de  M.  de  Barante,  notre  ambassadeur  à  Turin,  était  une 
garantie  de  prudence,  d'habileté  et  de  modération,  et,  grâce  à  leur 
intelligent  concours,  on  ne  devait  pas  tarder  a  obtenir  pour  résultat 
d'éviter  les  funestes  consécjuences  de  la  propagande  révolutionnaire, 
et.  l'occupation  permanente  des  Autrichiens. 

Les  événements  qui  bouleversaient  la  Belgitpic  ,  la  Pologne  et  le 
Portugal  lixaient  également  l'attention  publicjue.  La  lutte  hérou|Uf 
que  la  Pologne  éperdue  soutenait  contre  la  Russie,  provoquait  sur- 
tout les  sympathies  de  la  France.  Le  mâle  courage,  l'énergie  de  Roman 
Soltyck,  du  comte  Leduchowski,  d'Antoine  Ostrovvski,  les  prodiges  de 
valeurdu  {{énéral  Dwernieki,  de  Zimirski,  de  Malachovvski,  ne  purent 
arraclior  cette  nation  magnanime  à  ses  fatales  destinées.  Aux  hor- 
reurs delà  guerre  se  joignirent  bientôt  les  ravages  d'un  Iléau  terrible: 
le  choléra-morbus,  venu  des  grandes  Indes,  parut,  en  décimant  l'ar- 
nicc  polonaise,  \(iuloir  liàter  sa   ruine.  Au   milieu   de  ces  désastres 
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liiiiiciitables  ,  \o  grand-duc  Constantin  et  \o  fcld-niarcclial  Diehilsdi 
moururent  subitement  d'une  mort  mystérieuse,  qu'on  atlriliua  à  un 
crime. 

Pendant  que  la  pati'ie  lieKosciusko  se  débattait  avec  désespoir  sous 
l'étreinte  impitoyable  du  colosse  du  Xord,  la  France  eut  a  ven^jei- 
une  injure  personnelle  (jue  lui  a\ait  faite  le  Portugal.  Des  citoyens 
français,  établis  à  Lisbonne,  avaient  été  plus  d'une  fois  en  butte 
aux  cruelles  persécutions  de  don  3Iiguel.  Une  réparation  fut  deman- 
dée par  le  consul  de  France,  et  refusée  par  le  vicom.te  de  Santarem. 
L'offense  provenait  du  prince  infâme  qui  a\ait  usurpé  la  couronne 
de  dona  Maria,  et  méritait  un  châtiment  sévère.  Après  la  retraite  de 
notre  consul,  le  capitaine  de  vaisseau  français  Rabaudv  conduisit 
une  petite  flottille  devant  leTage,  avec  mission  d'en  bloquer  l'entrée 
si  le  gouvernement  portugais  ne  donnait  pas  satisfiiction  aux  Français 
de  Lisbonne. 

Comme  la  ville  était  bien  garantie,  le  principal  uiinisli(>  de 
don  ^liguel  dédaigna  ces  menaces.  Le  cabinet  ilii  l'alais-Rdxal 
ne  pou\ail  laisser  un  pareil  outrage  impuni.  Quel((ues  difficul- 
tés se  présentaient  cependant  :  on  craignait  l'opposilion  de  l'An- 
gleterre, dont  la  politi(|ue,  sous  les  tories,  n'eût  pas  toléré  les 
opérations  d'une  Hotte  Irançaise  dans  le  Tage.  ]Mais  les  wliigs,  ab- 
sorbés par  leur  bill  de  réforme,  abandonnèrent  don  Miguel  à  la 
juste  vengeance  du  gouvernement  français.  Du  reste,  l'abdication 
de  don  Pedro,  son  arrivée  à  Londres,  puis  à  Paris,  où  le  plus  bril- 
lant accueil  lui  était  préparé,  donnèrent  une  plus  grande  portée  à 
notre  expédition  dans  le  Tage,  et  dès  lors  fut  résolue  la  chute  du 
sauvage  don   iMi{;uel ,   si   bien  surnommé  le  roi  des  inciidiaiils. 

Le  7  juillet  1(S31,  une  flotte  imposante,  commandée  par  le  contre- 
amiral  Roussin,  parut  à  l'embouchure  du  Tage. Quand  tout  fut  disposé 
pour  une  croisière  vigoureuse,  on  tenta  de  nouveaux  efforts  auprès 
du  vicomte  Santarem  ,  ([ui  persista  dans  ses  refus  au  nom  de  son 
gouvernement.  Cet  entêtement  provenait  de  la  conviction  que  le  Tage 
était  inexpugnable  du  côté  de  la  mer.  L'amiral  Roussin  Ht  appareiller 
le  1  I  juillet,  s'empara  de  tous  les  navires  de  guerre  embossésdans  le 
lage,  et  vint  mouiller  à  trois  cents  toises  des  quais  de  Lisbonne. 
Aussitôt  il  envova  la  lettre  suivante  au  vicomte  de  Santarem  :  «  Mon- 
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L'amiral  Roussin. 


sieur  le  minislio,  vous  voyez  si  je  tiens  mes  promesses;  je  vous  ai 
fait  pressentir  liier  (]iie  je  foreerais  les  passes  du  Tage.  Me  voici  de- 
vant Lisbonne.  Tous  vos  forts  sont  derrière  moi,  et  je  n'ai  plus  en 
face  (|ne  le  palais  du  {jouvernenient.  Ne  provoquons  pas  de  scandale. 
La  France,  toujours  généreuse,  vous  offre  les  mêmes  conditions  (|u'a- 
vant  la  victoire.  Je  me  réserve  seulement,  en  en  recueillant  les  fruits, 
d'y  ajouter  des  indemnités  pour  les  victimes  delà  guerre.  J'ai  l'iion- 
neur  de  vous  demander  une  réponse  immédiate. 

«  l\ecevez,  monsieur  le  ministre,  l'expression  de  ma  liante  consi- 
dération.—  Le  contre-amiral,  etc. 

«  Baron  RorssiN.  » 


Le  vicomte  de  Santarem  clierclia  à  éluder  les  nouvelles  conditions, 
et  l'amiral  Roussin  crut  devoir  les  formuler  d'une  façon  précise;  elles 
consistaient  :  «  dans  l'annulation  des  sentences  rendues  contre  des 
citoyens  français;  dans  la  lixalion  d'une   indemnité  pour  cliacnn  de 
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ceux  d'entre  eux  qui  avaient  à  se  plaindre  du  {jouvernement  portu- 
gais; dans  la  destitution  du  elief  de  la  police  du  royaume;  dans  une 
iodemnité  de  huit  cent  mille  francs  au  gouvernement  français  pour 
les  frais  de  l'expédition  ;  dans  l'affiche  de  ces  faits  sur  les  murs  de 
toutes  les  rues  où  l'étudiant  de  l'université  de  Coïmbre  avait  été  igno- 
minieusement promené.  A  ces  conditions,  l'amiral  Roussin  ajoutait 
celle  d'une  indemnité  à  fixer  contradictoirement  pour  dommages  oc- 
casionnés au  commerce  français,  et  il  déclarait  propriété  française  les 
bâtiments  portugais  qui  avaient  amené  leur  pavillon  sous  le  feu  de 
son  escadre.  » 

Le  vicomte  de  Santarem  répondit  encore  d'une  manière  si  évasive, 
que  l'amiral  français  lui  écrivit  le  13  : 

«  Monsieur  le  vicomte,  vous  me  poussez  à  bout,  et  j'ai  l'honneur 
de  vous  prévenir  que  cela  ne  peut  vous  réussir.  Je  m'en  rélère  à  ma 
lettre  de  ce  jour,  et  je  vous  confirme  l'assurance  que,  si  demain  à 
midi  je  n'ai  pas  terminé  la  convention  dont  vous  avez  accepté  les 
bases,  je  reprendrai  les  hostilités  contre  Lisbonne.  J'attends  Votre 
Excellence,  ou  la  personne  autorisée  qu'elle  désignera,  aujourd'hui  ou 
demain  jusqu'à  midi.  Je  la  recevrai  à  mon  bord  et  non  ailleurs. 

<(  J'ai  l'honneur  de  vous  exprimer  l'assurance  de  ma  haute  consi- 
dération, etc. 

«  Baron  Roissix.  » 
Celte  noble  fermeté  hâta  la  conclusion  des  négociations,  et  la  Hotte 
portugaise,  en  échange  de  laquelle  l'infâme  don  3Iigucl  refusa  d'ac- 
corder la  liberté  à  un  certain  nombre  de  prisonniers  politiques,  fut 
envovée  prisonnière  à  Brest. 

Ainsi,  malgré  toutes  ses  précautions  pour  éviter  prudemment  la 
guerre,  la  France  avait  été  forcée  de  recourir  à  l'emploi  des  armes, 
afin  d'obtenir  réparation  d'un  mi  despote  et  sanguinaire;  et  à  peine 
semblait-elle  voir  le  terme  de  ces  hostilités,  qu'il  lui  fallut  les  trans- 
porter au  nord  de  l'Europe,  pour  défendre  l'indépendance  de  la  Bel- 
gique. A  la  nouvelle  que  l'armistice  entre  les  Hollandais  et  les  Belges 
était  rompu,  Léopold  écrivit  officiellement  au  roi  des  Français  pour 
réclamer  des  secours,  en  invoquant  le  texte  des  protocoles,  la  ga- 
rantie sacrée  de  neutralité  promise  à  la  Belgique  par  la  conférence 
de  Londres.  Ce  fut  cette  circonstance  qui  décida  Casimir  Périer  à 
conserver  son  portefeuille,  car  elle  lui  offrait  l'occasion  de  fortifier 

1!) 


146  HISTOIRE 

sa  position  ministérielle.  «  Le  roi  de  Hollande,  disait-il,  a  dénoncé 
rarmistice  et  annoncé  la  reprise  des  hostilités  contre  les  Belges,  pour 
le  soir  4  août,  à  neuf  heures  et  de'niic.  Ce  matin,  à  cinq  heures,  le 
roi  a  reçu  une  lettre  du  roi  des  Belges,  qui  lui  demande  le  secours 
d'une  armée.  Le  roi,  avant  reconnu  l'indépendance  du  royaume  de  la 
Belgique  et  sa  neutralité,  de  concert  avec  l'Angleterre,  l'Autriche,  la 
Prusse  et  la  Russie,  et  les  circonstances  étant  pressantes,  obtempère  à 
la  demande  du  roi  des  Belges.  Il  fera  respecter  les  engagements  pris 
d'un  commun  accord  avec  les  grandes  puissances.  Dans  de  telles  cir- 
constances, le  ministère  reste;  il  attendra  la  réponse  des  Chambres  au 
discours  de  la  couronne.  » 

On  avait  si  bien  prévu  ce  conflit  entre  la  Hollande  et  la  Belgique, 
que  le  corps  d'expédition  française  était  prêt  à  marcher  avec  les  di- 
visions de  guerre  sur  les  frontières  de  la  Belgique,  et  que  l'avant- 
garde  y  pénétra  dès  le  lendemain.  L'armée,  commandée  par  le  maré- 
chal Gérard,  se  composait  de  quarante  mille  hommes  environ,  braves 
et  déterminés.  De  son  c(")té, 'l'armée  hollandaise,  fortement  organisée, 
s'avançait  sur  toute  la  frontière  belge,  a\ec  l'espoir  d'en  finir  dans 
une  semaine.  Les  Belges  ne  leur  opposaient  aucune  résistance.  En 
vain  le  roi  Léopold  leur  parlait  un  langage  ferme  et  courageux,  ils 
restaient  sourds  à  sa  voix  et  fuyaient  éperdus.  Bruxelles  allait  tomber 
au  pouvoir  du  duc  de  Saxe-Weimar,  et  la  Belgique  rentrait  à  jamais 
sous  le  sceptre  de  Guillaume,  lorsque  le  maréchal  Gérard  arriva  à 
temps  pour  forcer  le  prince  d'Orange  à  reprendre  avec  ses  troupes  le 
chemin  de  la  Hollande;  et  le  J3  août,  le  maréchal  Soult  annonça  à  la 
Chambre  des  députés  «  que  l'armée  française  attendrait,  pour  éva- 
cuer la  Belgi(|ue,  que  les  questions  pour  lesquelles  elle  s'était  mise 
en  mouvement  fussent  décidées.  »  Toutefois  nos  troupes  durent  re- 
passer la  frontière,  en  vertu  d'un  protocole  qui  disait  :  u  Les  pléni- 
potentiaires, considérant  (|n'une  ni)n\elle  suspension  d'hostilités  est 
indispensable  à  la  réalisation  d'un  arrangement  final  entre  la  Hol- 
lande et  la  Belgique,  mais  qu'un  armistice  à  terme  serait  plus  con- 
forme à  l'état  actuel  des  négociations  (ju'une  suspension  indéfinie, 
les  plénipotentiaires  ont   résolu    de  proposer  au  gouvernement  de 
S.  M.  le  roi  des  Pays-Bas,  et  au  gouvernement  belge,  l'établissement 
d'une  suspension  d'hostilités  de  six  semaines  :  cette  suspension  d'hos- 
tilités sera   placée  sous  la  garantie  des  cinq  puissances,  et  celle  des 
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doux  parties  qui  la  violerait  se  trouvera  eu  état  d'hostilités  avec  les- 
dites  puissances.  Pendant  la  suspension  d'hostilités,  les  troupes  res- 
pectives resteront  eu  de^à  de  la  ligue  qui  les  séparait  avant  la  reprise 
des  hostilités.  Elles  conserveront  réciproquement  une  entière  liberté 
de  communications,  et  s'abstiendront  de  tout  acte  agressif  et  de  toute 
mesure  de  laquelle  pourraient  résulter  des  préjudices  pour  la  partie 
adverse.  Cette  même  suspension  d'hostilités  sera  mise  à  profit  par  les 
cinq  puissances,  afin  d'amener  entre  la  Hollande  et  la  Belgique  l'ar- 
rangement final  qui  fait  l'objet  de  leurs  vœux  et  de  leurs  eflbrts.  » 

La  discussion  de  l'adresse,  exclusivement  réservée  aux  questions 
extérieures,  fut  orageuse  et  passionnée.  Le  ministère,  vivement  at- 
taqué par  l'opposition ,  défendit  habilement  sa  politique.  Au  re- 
proche d'avoir  abandonné  l'Italie  à  l'Autriche,  le  gouvernement  ré- 
pondit qu'il  s'était  opposé  à  l'intervention  armée,  mais  qu'il  n'avait 
pas  cru  devoir  faire  marcher  des  armées  pour  une  vengeance;  qu'il 
avait  demandé  et  obtenu  l'évacuation  des  États  romains.  Ensuite  on 
accusait  le  ministère  d'avoir  livré  la  Belgique  à  l'Angleterre,  parce 
que  la  France  avait,  comme  la  Hollande,  obéi  au  protocole  du  15  août, 
en  rappelant  une  partie  de  ses  troupes  en  deçà  de  la  frontière.  Pour- 
quoi, sans  profit,  porter  ombrage  à  rAngleterre,  qui  s'était  battue 
trente  ans  contre  nous,  pour  nous  empêcher  de  possé-der  Anvers 
et  l'Escaut?  Pour(|uoi  donner  à  l'Europe  un  sujet  de  soupçons  et 
d'alarmes,  et  violer  notre  propre  principe  de  non-intervention?  La 
question  polonaise  surtout  servit  de  texte  aux  plus  ardentes  récrimi- 
nations. «  Dans  les  paroles  touchantes  de  Votre  IMajesté  sur  les  mal- 
heurs de  la  Pologne,  disait  l'adresse,  la  Chambre  des  députés  aime 
à  trouver  une  assurance  qui  lui  est  bien  chère  :  la  nationalité  polo- 
naise ne  périra  pas!  »  Il  y  avait  ici  contradiction,  non  dans  les  vœux, 
mais  dans  l'expression  des  vœux  de  la  Chambre.  Au  commencement 
de  l'adresse,  elle  demandait  le  désarmement  «  comme  la  plus  douce  con- 
quête de  la  loyauté  française,  »  etmaintenantelle  risquait  sur  la  Pologne 
une  phrase  hardie,  qui  n'était  rien  moinsqu'une  provocation  de  guerre. 
Avec  une  connaissance  plus  profonde  des  faits,  avec  plus  de  réfiexion, 
l'opposition  n'aurait  pas  commis  celte  inconséquence.  Le  gouverne- 
ment, obéissant  à  une  sympathie  plus  raisonnée  pour  la  Pologne, 
avait  essayé  d'une  intervention  pacificjue  auprès  de  l'empereur  Ni- 
colas; mais  l'autocrate  avait  absolument  repoussé  les  tentatives  de 
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M.  de  Mortemart.  L'Autriche  et  la  Prusse  avaient  également  rejeté  la 
médiation  de  la  France.  M.  de  Talleyrand ,  enfln,  présenta  une  note 
au  cabinet  de  Saint-James  en  faveur  de  la  Pologne,  et  ne  fut  pas  plus 
heureux  dans  ses  démarches.  Le  refus  de  lord  Palmcrston  était  conçu 
en  ces  termes,  qu'il  est  utile  de  rappeler  :  «  Le  soussigné,  en  réponse 
à  la  note  que  lui  a  présentée  l'ambassadeur  de  France,  à  l'effet  d'en- 
gager le  gouvernement  britannique  à  intervenir,  de  concert  avec  la 
France,  dans  les  affaires  de  Pologne,  par  une  médiation  qui  aurait 
pour  but  d'arrêter  l'effusion  du  sang  ,  et  de  procurer  à  la  Pologne 
une  existence  politique  et  nationale,  a  l'honneur  d'informer  S.  Ex. 
le  prince  de  Talleyrand  (|ue,  malgré  tous  les  désirs  que  pourrait 
avoir  le  roi  de  la  Grande-Bretagne  de  concouiir  avec  le  roi  des  Fran- 
çais à  toute  démarche  qui  pourrait  consolider  la  paix  en  Europe, 
surtout  à  celle  (|ui  aurait  pour  effet  de  faire  cesser  la  gueri'e  d'exter- 
mination dont  la  Pologne  est  aujourd'hui  le  théâtre.  Sa  Majesté  se 
voit  forcée  de  déclarer  : 

«  Qu'une  médiation  tout  officieuse ,  vu  l'état  actuel  des  événe- 
ments, ne  pourrait  pas  manquer  d'être  refusée  par  la  Russie,  d'au- 
tant plus  que  le  cabinet  de  Saint-Pétersbour{;  vient  de  rejeter  les  offres 
de  ce  genre  qui  lui  ont  été  faites  par  la  France;  (jue  par  «)nséquent 
l'intervention  des  deux  cours,  pour  être  effective,  devrait  avoir  lieu 
de  manière  à  être  appuyée  en  cas  de  refus. 

«  Le  roi  d'Angleterre  ne  croit  devoir  adopter  aucunement  cette  der- 
nière alternative;  l'inlluence  que  peut  avoir  la  guerre  sur  la  tran- 
(juillilé  (les  autres  Etats  n'est  pas  telle  (ju'elle  doive  nécessiter  ces  dé- 
marches, et  les  relations  franches  et  amicales  qui  existent  entre  la 
cour  de  Saint-Pétersbourg  et  Sa  iMajesté  ne  lui  permettent  pas  de  les 
entreprendre.  Sa  Majesté  Britannique  se  voit  donc  forcée  de  décliner  la 
proposition  que  vient  de  lui  (ransmcttre  S.  E\c.  le  prince  de  Talley- 
rand par  sa  note  du  20  juin  ,  jugeant  que  le  temps  n'est  pas  encore 
venu  de  pou\oir  l'entreprendre  avec  succès  contre  le  gré  d'un  souve- 
rain ilont  les  droits  sont  incontestables. 

«  Pourtant  Sa  ^Lajesté  charge  le  soussigné  de  témoigner  à  S.  Exe. 
l'ambassadeur  de  France  combien  son  cœur  souffre  de  voir  tous  les 
ravages  qui  ont  lieu  en  Pologne,  cl  de  lui  assurer  (ju'elle  fera  tout  ce 
que  ses  relations  amicales  avec  la  Russie  lui  permettront  pour  y  mettre 
liii,  et  (|uc  déjà  des  instructions  ont  été  données  à  l'ambassadeur  de 


DE    LOUIS-PHILIPPE.  U9 

Sa  Majesté  à  Saint-Péturshoiir;;,  pour  dérlarcr  qu'elle  tiendra  à  ce  que 
l'existence  politique  de  la  Pologne,  établie  en  1815,  ainsi  que  ses  in- 
stitutions nationales,  lui  soient  conservées. 

«  Signé  :  Palmekston.  » 
M.  de  Talleyrand,  bien  loin  de  compter  sur  une  pareille  réponse, 
s'était  empressé  d'annoncer  au  cabinet  du  Palais-Royal  que  l'on  né- 
gociait en  faveur  de  la  Pologne.  Abusé  par  cette  nouvelle,  le  comte 
Sébastian!  la  communiqua  à  l'ambassade  polonaise,  qui  expédia  im- 
médiatement un  courrier  à  Varsovie  avec  des  instructions  analo- 
gues. Le  refus  de  l'Angleterre  détruisit  toutes  les  illusions  et  ex- 
posa le  ministère  du  13  mars  à  de  sanglants  reproches.  La  Pologne 
était  donc  livrée  à  ses  propres  forces.  La  lutte,  désormais  concentrée  à 
Varsovie,  fut  terrible,  désespérée;  l'agonie  de  la  Pologne,  sublime  et 
digne  de  pitié;  mais  la  prise  de  Varsovie  donnait  un  triste  démenti  à 
l'absurde  adresse  des  députés  sur  Vassiirance  que  la  nationalité  polo- 
naise ne  périrait  pas.  «  Varsovie  est  prise!  les  Polonais  ont  fait  leur 
soumission  !  »  Ce  cri  liimentable  i-etentit  dans  tous  les  cœurs  français. 
Ce  fut  pour  le  plus  grand  nombre  un  sujet  de  tristesse  et  de  regrets; 
pour  les  autres,  un  prétexte  d'émeutes;  et  Paris  offrit  soudain  le 
spectacle  de  la  terreur,  de  la  colère  et  du  désordre.  Le  IG  se[>tembre, 
dès  huit  heures,  le  jardin  du  Palais-Royal  est  envahi  par  une  foule 
effervescente;  quelques  jeunes  gens,  portant  un  crêpe  au  bras,  mon- 
tent sur  des  chaises,  excitent  les  citoyens  à  la  révolte  et  lancent  des 
impi'écations  contre  les  ministres.  Des  rixes  sanglantes,  des  bou- 
tiques d'armuriers  pillées,  des  barricades  essayées,  rappellent  les 
journées  de  décembre.  Le  pouvoir  n'était  pas  sans  inquiétude  sur  les 
résultats  de  cette  crise,  d'autant  plus  dangereuse  que,  tout  en  faisant 
leur  devoir,  la  garde  nationale  et  la  troupe  de  ligne  partageaient  les 
sentiments  de  la  population  à  l'égard  de  la  Pologne.  L'indignation  des 
masses  s'adressait  surtout  aux  ministres,  et  MM.  Sébastiani  et  Casimir 
Périer  faillirent  en  cire  victimes.  Comme  ils  se  rendaient  dans  la 
même  voiture  chez  le  garde  des  sceaux,  pour  se  concerter  avec  lui 
sur  les  réponses  à  faire,  ce  jour-là,  à  la  Chambre  des  députés,  ils 
furent  reconnus  sur  la  place  Vendôme  et  poursuivis  avec  des  clameurs 
menaçantes.  Arrivés  devant  l'hôtel  de  la  chancellerie,  les  deux  mi- 
nistres s'élancèrent  hors  de  la  voilure  et  en  imposèrent  à  la  multitude 
par  l'énergie  de  leurs  paroles  et  la  fermeté  de  leur  attitude.  D'autres 
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épreuves  atlendaiont  MM.  Sébastitiiii  et  Casimir  Périi-r.  Des  agitations 
(le  la  iiic.  ils  allaient  passer  aux  interpellations  de  la  tribune;  car  la 
stupeur  n'était  pas  moins  i^rande  à  la  Chambre  que  dans  le  pays.  A 
peine  les  ministres  furent-ils  assis  à  leur  bane,  que  M.  Manijuin  de- 
manda des  explications  sur  ce  terrible  événement.  M.  Sébastiani  se 
déclara  prêt  à  les  donner,  et  l'on  renvoya  la  discussion  au  surlende- 
main. 

Cependant   l'ii^rilation  des  es[irits  continuait,    et    la    capitale  était 
en  proie   aux  plus  \i\es  in(iuiétudes.   M.  Vivien  avait  été  remplacé 
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;i  la  préfecture  de  police  par  M.  Saulnier,  créature  de  M.    Casimir 
Périer;  et  M.  Gisquet  avait  succédé  à  M.  Billig  au  secrétariat  {lénéral 
de  la  préfecture.  Le  Palais-Royal   s'était  entendu  avec  le  maréchal 
Lobau  sur  les  moyens  de  répression  les  plus  énerjjiqucs,  et  de  ce  côté, 
du  moins,  le  pouvoir  fut  assuré  de  dominer  l'émeute.  Les  véritables 
dangers,  pour  le  ministère,  n'existaient  qu'à  la  Chambre,  où  l'oppo- 
sition espérait  l'écraser  sous  le  poids  de  ses  accusations.  Le  19  sep- 
tembre, M.  ^Mauguin  renouvela  ses  interpellations,  et  M.  Sébastiani 
se  renferma  dans  son  système  de  justifications  ordinaires  touchant  la 
politifjue  française  adoptée  pour  la  Belgique  et  l'Italie.  M.  Casimir 
Périer,  avec  l'acrimonie  qui  lui  était  habituelle,  mais  avec  un  talent 
réel,  résuma  la  discussion  sur  la  Pologne.  «  Au  milieu  des  sentiments 
douloureux  qui  agitent  la  France  sur  les  malheurs  de  la  Pologne, 
dit-il,  tous  les  bons  citoyens  n'ont  pas  oublié  aussi  le  pays,  et  ne  vou- 
dront pas  réparer  les  malheurs  de  la  Pologne  par  les  malheurs  de  la 
France.  »  —  ^L  Tlners.  «  Très-bien!  très-bien!  »  —  «  On  a  parlé  de 
danger  pour  vos  délibérations,  ajoutait  le  président  du  conseil:  n'y 
croyez  pas,  messieurs;  le  gouvernement  est  chargé  de  les  défendre; 
vous  êtes  sous  la  protection  de  l'armée,  delà  garde  nationale,  qui,  en 
criant  rive  la    Pologne!  crient  aussi   vive  le  roi!  »  —  Une  voix  au 
centre  :  «   f'ive  le  roi!  vive  la  France!  »  —  M.  Casimir  Périer  avec 
plus  de  force  :  «  Vive  le  roi!  vive  la  France!  Au  milieu  de  tous  les  cris 
factieux  que  nous  entendons,  et  que  nous  saurons  réprimer,  il  n'est 
pas  possible  de  s'y  tromper.  Ceux  qui  crient  dans  ce  moment  vive  la 
France!  en  criant  à  bas  le  gouvernement  du  roi  !  en  criant  à  bas  l'au- 
torité des  lois!  ceux-là,   dis-je,  ne  sont  ni  les  amis  de  la  Pologne,  ni 
les  amis  de  leur  pays.  Délibérez  tranquillement,  messieurs;  le  gou- 
vernement s'est  chargé  de  veillera  votre  sûreté  et  à  votre  tranquillité; 
comptez  sur   lui.   »  A  ces  paroles  irritantes,  M.  Mauguin  répondit 
ironiquement  :  «  Messieurs,  si  nous  voulons  rétablir  le  calme  dans 
le  sein  de  la  population  ,  commençons  d'abord  par  le  conserver  dans 
cette  assemblée.  »  Ainsi  s'envenimaient  les  débats,  éternelles  redites 
de  l'adresse  sur  les  grandeurs  traditionnelles  de  la  Pologne,  sur  l'Italie 
classique.   Après  MIM.  Lamarque  et  Mauguin,  M.  Thiers,  à  travers 
quelques  arguments  inattendus,  avait,  dans  un  long  discours,  jeté  des 
erreurs  historiques  sans  donner  une  nouvelle  face  à  la  discussion. 
M.    Guizot,    en   expliquant    le  système  ministériel,    déclara  que    le 
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cabinet  devait  prendre  l'offensive  au  lieu  de  garder  la  défensive  : 
«  Je  viens,  dit-il,  attaquer  la  politique,  les  idées,  les  intentions  des 
actes  de  ses  adversaires,  qui  sont  les  nôtres.  »  Et,  reprochant  à 
l'opposition  d'avoir  partout  perdu  les  alfaires ,  même  celles  de  la 
révolution  de  Juillet  en  Bel[jique  ,  en  Espagne,  en  Italie,  en  Po- 
logne, il  ajoutait  :  «  La  (piestion  révolutionnaire,  qui  domine  en  ce 
moment  en  Europe,  nous  commandait  réserve  et  prudence.  On 
parle  d'une  lutte  entre  l'absolutisme  et  la  liberté,  entre  le  despotisme 
et  le  régime  constitutionnel.  Cette  lutte  existe,  il  est  vrai;  mais  il 
est  une  autre  lutte  encore,  et  elle  a  lieu  entre  l'ordre  et  l'anarchie, 
entre  l'esprit  social  et  l'esprit  anti-social,  entre  les  principes,  les  pas- 
sions, les  intérêts  désorganisateurs,  et  les  i)rincipes,  les  passions,  les 
intérêts  conservateurs.  Ces  deux  luttes,  messieurs,  sont  simultanées 
en  Europe.  Eh  bien  !  par  une  de  ces  bonnes  fortunes  qui  arrivent 
rarement  dans  la  vie  des  peuples,  la  l'rance  se  trouve  placée  dans  la 
plus  heureuse  position  pour  tirer  avantage  de  ces  deux  luttes.  Vouée 
par  ses  sentiments,  par  ses  vœux,  ])ar  sa  volonté  à  la  cause  constitu- 
tionnelle, la  France,  dont  la  révolution  est  accomplie,  est  naturelle- 
ment appelée  à  se  porter  le  patron  de  la  cause  de  l'ordre  comme  de  la 
cause  de  la  liberté.  Messieurs,  le  seul  obstacle  que  la  France  rencontre 
dans  l'accomplissement  de  cette  mission,  c'est  le  parti  dont  je  viens 
d'examiner  la  conduite.  Je  sais  qu'il  y  a  du  bien  dans  ce  parti;  mais 
aujourd'hui,  tel  qu'il  est,  le  mal  domine;  il  est  lié  à  la  cause  des 
mauvaises  passions,  des  mauvais  sentiments,  des  mauvais  intérêts, 
plus  qu'à  celle  du  bien,  de  la  liberté  et  de  l'ordre.  Voilà  pourquoi 
son  influence  est  toujours  si  constamment  fatale;  voilà  pourquoi  il  a 
été  funeste  à  la  Pologne  et  à  l'Italie.  Messieurs,  que  les  peuples  étran- 
gers le  sachent  bien,  de  ce  parli-là  ne  leur  xientli'a  ni  l'aHrancliisse- 
ment,  ni  la  liberté,  ni  tout  ce  qui  la  garantit.  Ce  parti  leur  promet 
ce  qu'il  ne  peut  leur  donner.  H  les  ilatte  et  il  les  perd.  »  J^'opposi- 
tion,  ainsi  allaquée,  fut  défendue  par  M.  Odilon  Barrot  avec  mesure 
et  gravité.  M.  Casimir  Périer  vint  ensuite  demander  à  la  majorité  un 
vote  de  coniianee,  et  la  Chambre,  sur  une  proposition  formulée  par 
M.  Guizot,  déclara  que,  «  satisfaite  des  explications  données  par 
MM.  les  ministres,  elle  se  confiait  à  leur  sollicitude  pour  la  dignité 
extérieure  du  pays.  » 

Pendant  le  cours  de  ces  discussions,  l'efferNcscenee  de  la  |)()pula- 
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lion  [jrandissait  cliaquc  jour,  et  réuioutc  courait  les  rues.  Dans  la 
séance  du  10  septembre,  M.  Sébasiiani  avait  jeté  du  haut  de  la  tri- 
bune ces  paroles  cruelles  :  «  L'ordre  règne  à  Varsovie.  »  Puis,  dans  la 
séance  du  19,  il  avait  dit  aussi  maladroitement  :  «Nous  aurons  la  paix 
avec  l'Europe  si  nous  savons  être  sages!  »  Il  n'eu  Ailliit  pas  da\antage 
pour  alimenter  la  liaine  des  partis.  Les  journaux  donnèrent  à  ces 
tristes  expressions  une  interprétation  odieuse,  et  le  peuple,  prompt  à 
saisir  ce  prétexte  de  désordre,  se  rua  terrible  et  menaçant  autour  du 
palais  Bourbon.  Casimir  Périer  avait  déployé  des  forces  imposantes; 
mais  des  rixes  n'en  eurent  pas  moins  lieu,  et  plusieurs  députés,  mal- 
heureusement mêlés  à  la  multitude,  se  virent  en  butte  à  des  injures, 
à  des  brutalités.  Des  plaintes  retentirent  à  la  tribune  et  ajoutèrent  à 
l'animosité  de  la  discussion.  Le  ministère  et  l'opposition  s'accusèrent 
réciproquement  de  provoquer  les  émeutes,  et,  malgré  la  demande 
d'une  enquête,  l'ordre  du  jour  fut  voté. 

Du  reste  ,  ces  turbulences  populaires  étaient,  pour  ainsi  dire, 
passées  à  l'état  chronique  depuis  la  révolution  de  Juillet.  Il  régnait 
toujours  dans  Paris  une  agitation  sourde  sans  cause  et  sans  but;  à 
chaque  moment,  la  lutte  recommençait  entre  la  multitude  et  l'au- 
torité. Du  moindre  prétexte  surgissait  la  sédition.  Le  dernier  anni- 
versaire de  la  prise  de  la  Bastille  avait  donné  lieu  à  des  scènes  déplo- 
rables. Tout  prolongeait  l'anarchie  et  le  malaise  du  pays.  L'esprit 
de  désordre  se  révélait  jusque  dans  les  pompes  religieuses,  et  l'émeute 
troublait  mèrae  le  silence  des  tombeaux  de  ses  clameurs  sauvages  et 
impies.  Depuis  qu'une  ordonnance  '  a^ait  rendu  le  Panthéon  à  la  sé- 
pulture des  grands  hommes,  les  républicains  avaient  la  manie  des 
apothéoses,  et  les  solennités  mortuaires  étaient  l'occasion  de  conflits 

'  OydnnnntiCc  du  Roi. 

«  Considérant  qu'il  esl  de  la  justice  iialiunale  el  de  l'honneur  de  la  France  que  les  grands 
hommes,  qui  ont  bien  mcrilé  de  la  pairie  en  contribuant  à  son  bonheur  ou  à  sa  gloire,  reçoivent 
après  leur  mort  un  lômoignage  cclaianl  de  l'estime  el  de  la  reconnaissance  pul)lii|ue:  considéiani 
que  .  pour  alleindre  ce  but .  les  lois  qui  avaient  affecte  le  Panlhéon  à  une  semblable  destination 
doivent  être  remises  en  vigueur,  iicus  avons  ordonné  et  ordonnons  ce  qui  suit  :  Ktl.i<^'.\, 
Panlhéon  sera  rendu  à  sa  destination  primitive  et  légale;  l'inscription  :  Aux  grands  hommes,  ta 
pnirie  reconiiaissanie  ,  sera  établie  sur  le  fronton.  Les  restes  des  grands  hommes  qui  auront  bien 
mérité  de  la  patrie  y  seront  déposés.  Art.  2.  11  sera  pris  des  mesures  pour  déterminer  à  quelles 
conditions  et  dans  quelles  formes  ce  témoignage  de  la  rec<jnnaissance  nationale  sera  décerné  au 
nom  de  la  patrie.  Une  commission  sera  immcdiaiement  chargée  de  préparer  un  projet  de  loi  à 
cet  effet.  » 

20 
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étranges.  Los  funérailles  de  Benjamin  Constant  (décembre  1830) 
firent  éclater  ce  fanatisme  pour  les  morts  illustres.  C'était  un  homme 
d'un  esprit  supérieur,  possédant  ces  heureuses  qualités  qui  ga- 
{}nent  les  cœurs.  Avec  des  passions  aussi  ardentes  que  ses  opi- 
nions, il  était  sceptique  et  tolérant,  il  mourut  dans  la  misère  la  plus 
triste,  et  sa  mort  répandit  le  deuil  dans  la  capitale.  Son  convoi  fut 
digne  de  lui  et  brilla  de  tout  le  luxe  de  la  po[)ularité;  la  nalion 
entière  s'y  trouva  représentée  par  les  sommités  politiques,  litté- 
raires, scientifiques  et  industrielles,  par  l'armée,  la  garde  nationale 
l'I    la   jeunesse    des  écoles.    Au   sortir    Je   l'église,   on   voulut   con- 


duire le  cercueil  au  Panthéon,  et  il  fallnl  riiilcrxciilion  de  l'auto- 
rité pour  rétablir  l'ordre  et  proléger  la  marche  du  corbillard  jusqu'au 
cimetière.  Les  funéi'ailles  du  con\entioniiel  Grégoire  furent  encore 
un  suj(!t  de  tumulte.  La  liberté  de  la  presse,  dégénérée  en  licence, 
prolongeait  cette  fcrmenlalion,  ce  malaise  moral,  qui  se  manifes- 
laicnt  à  la  surface  de  la  société:  et  iinturellemenf  l'aclion  incessante 
des  doctrines  subversives  s'étendait  dans  toute  la  province.  Néan- 
moins,   le   iinrd  .    le  eenlie  el    l'est   de  In    France  étaient    dévoués   à 
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l'œuvre  du  9  août,  tandis  que  la  Vendée  et  la  Bretagne  renfermaient 
de  vieux  ferments  de  haine.  La  résislanee  commença  j)ar  les  réfrac- 
taires,  très-nombreux  dans  l'ouest,  et  qui  échappaient  aux  poursuites 
rigoureuses  en  courant  s'abriter  dans  le  jMarais  et  le  Bocage.  Trop 
illusionné  sur  l'esprit  actuel  de  la  A  endée,  chez  laquelle  le  mercanti- 
lisme avait  refroidi  l'enthousiasme,  la  foi  et  l'amour,  le  parti  légiti- 
miste espérait  donner  le  premier  signal  de  la  révolte  dans  les  dépar- 
tements de  l'ouest.  A  cet  ellet ,  il  s'efforçait  de  réveiller,  par  la 
correspondance,  les  traditions  de  cette  antique  fidélité  qui  enfanta 
lant  (le  prodiges  d'héroïsme,  et  conspirait  presque  ouvertement  la 
ruine  du  gouvernement.  Tout  semblait  préparé,  et  même  le  bruit  se 
répandait  d(!  l'arrivée  |trochaine  de  la  duchesse  de  Berry.  Le  4  juin, 
Montpellier  fut  le  théâtre  d'une  lutte  entre  le  parti  carliste  et  les  pa- 
triotes, et  le  sang  coula.  Le  18  juillet  eut  lieu  une  nouvelle  collision, 
(|ui  amena  le  massacre  et  le  pillage  dans  la  maison  du  marquis  de 
Monlcalm.  A  Tarascon,  ces  scènes  déplorables  se  répétèrent;  à  Nimes 
et  à  Marseille,  le  conflit  s'engagea  enire  les  catholiques  et  les  pro- 
testants. 

Cette  agitation  continuelle  des  esprits  remplissait  de  joie  et  d'espé- 
rance la  dynastie  déchue ,  et  tenait  toujours  éveillée  l'attention  du 
pouvoir.  Dans  ces  circonstances,  la  duchesse  de  Berry  résolut  de 
quitter  l'Ecosse  et  de  venir  se  mettre  elle-même  à  la  tète  des  partisans 
de  son  lils.  Elle  se  dirigea  donc  \ers  la  Hollande,  ai'ri\a  à  3Ia}ence,  et 
gagna  Gènes,  après  avoir  traversé  leTyrol  et  Milan.  Le  roi  de  Sardaigne  ■ 
la  toléra  dans  ses  Etals,  jusqu'au  jour  où,  prévenu  j)ar  le  consul  fran- 
çais, le  cabinet  du  Palais-Royal  se  plaignit  des  témoignages  d'une 
pareille  sympathie.  De  là,  Marie-Caroline  se  l'cndit  dans  les  Etats  du 
duc  de  Modène,  (|ui  afl'ccta  de  lui  olïVir  une  brillante  hospitalité  dans 
son  palais  de  Massa,  situé  à  une  lieue  de  la  mer. 

Pendant  que  les  légitimistes  se  disposaient  à  une  levée  de  bou- 
cliers, il  se  formait  aussi  quelques  intrigues  napoléoniennes,  toute- 
fois peu  redoutables.  Depuis  que  les  relations  de  la  France  et  de 
l'Autriche  s'étaient  refroidies  et  que  les  hostilités  semblaient  im- 
minentes, le  cabinet  de  Vienne  se  préoccupait  da\anlage  de  la  des- 
tinée du  duc  de  Reichsladt.  Lors  des  troubles  (|ui  éclatèrent  dans  les 
légations,  les  fils  de  la  duchesse  de  Saint-Leu  avaient  pris  part  à  la 
révolte  contre  le  pape,    rêvant  l'unité  de  l'Italie  avec  un  d'entre  eux 
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pouf  roi.  L'un  des  deux  succomba  aux  fatijjuos  de  la  campaijne  et  à 
la  lièvre  pestilentielle  des  Etats  de  Rome;  l'autre  dut  son  salut  au 
courage  et  au  dévouement  de  sa  mère,  et  surtout  à  l'intervention  du 
cardinal  Fescli.  La  duchesse  de  Saint-Leu  vint  à  Paris,  et  écrivit  à 
Louis-Pliiiippe  sur  (juehjues  réclamations  d'argent  et  pour  expliquer 
son  voyage,  tandis  que  son  fils,  Louis  Bonaparte,  fort  jeune  alors, 
sollicitait  du  roi  l'honneur  de  servir  dans  les  rangs  de  l'armée  fran- 
çaise. Le  conseil  des  ministres  décida  que  Casimir  Périer  se  rendrait 
auprès  de  la  duchesse  pour  lui  faire  connaître  le  danger  de  sa  pré- 
sence à  Paris  et  l'urgence  de  son  éloignement.  «  Le  roi  la  pria  de  se 
souvenir  que  lui-même  avait  erré  pauvre  et  émigré.  »  La  duchesse 
do  Saint-Leu  partit  pour  Londres,  puis  revint  encore  traverser  la 
France  pour  aller  à  son  château  d'Arenenbei'g.  Son  fds  perdit  le  sou- 
venir de  cette  hospitalité  protectrice  et  se  jeta  dans  les  conspirations. 
Au  milieu  de  cette  lutte  sourde  et  incessante  des  partis,  la  royauté  de 
Juillet  était  soupçonnée  de  vouloir  restituer  la  couronne  au  duc  de 
Bordeaux;  on  ré|)élait  souvent  que  Louis-Philippe  ne  prenait  point 
possession  des  Tuileries,  parce  (ju'il  se  considérait  encore  comme  duc 
d'Orléans.  «  Jamais,  disait-on,  à  la  face  de  l'Europe,  il  n'oserait  ha- 
biter les  appartements  de  ses  aînés,  acceptation  complète  et  presque 
matérielle  du  titre  de  roi.  Bonaparte  l'avait  bien  pu  premier  consul; 
et  telle  était  la  position  du  nouveau  prince,  qu'il  ne  l'oserait  pas, 
parce  que  des  engagements  secrets  l'unissaient  à  ses  parents  et  aux 
cabinets  étrangers.  »  Au  moment  où  s'agitaient  les  carlistes  avec 
l'assurance  de  l'impunité,  il  eût  été  impolitique  de  donner  de  la  con- 
sistance à  de  pareilles  suppositions  en  persistant  à  rester  au  Palais- 
Royal.  En  outre,  dans  ces  temps  d'exaltation  et  de  désordre,  ce  n'était 
pas  un  séjour  suffisamment  protégé  contre  des  tentatives  coupables. 
On  songea  donc  à  restaurer  les  Tuileries,  sous  l'intelligente  direction 
du  roi,  qui  se  décidait  à  quitter  la  demeure  de  ses  aïeux,  où  s'étaient 
écoulées  les  années  les  plus  calmes,  les  [)lus  heureuses  de  sa  vie.  En 
prévision  de  dangers  possibles,  on  modifia  le  jardin  de  Le  Nôtre, 
pour  dessiner,  devant  le  palais,  des  parterres  entourés  d'un(^  ceinture 
de  fossés,  (ju'on  dissimula  par  des  bouquets  de  lilas. 

L'installation  de  Louis-Philippe  au  château  des  Tuileries  consa- 
crait, pour  ainsi  dire,  la  légitimité  de  son  avènement.  L'abolition  de 
riiérédilé  de  la  |iaiiie  et  la  proscription  légale  de  la  rate  des  Boui'- 
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bons  aillés  allaient,  —  en  aclievant  de  compromettre  le  roi  avec  la 
dynastie  déchue,  —  imposer  silence  à  tous  ces  ridicules  soupçons  qui 
planaient  sur  sa  lète.  L'opiuion  publique  réclamait  avec  force , 
avec  emportement ,  la  révision  de  l'article  23  de  la  Charte,  relatif  à 
la  constitution  de  la  pairie.  Casimir  Périer  vint  donc  présenter  à  la 
Chambre  des  députés  un  projet  de  loi  à  ce  sujet.  Une  commission  fut 
chargée  de  l'examiner,  et  le  19  septembre,  M.Bérenffcr  lut  un  rapport 
où  la  question  était  envisagée  sous  ses  différentes  faces.  La  Chambre 
des  pairs  était  dépouillée  de  son  autorité  morale,  de  son  prestige,  et 
la  haine  qu'on  lui  portait  se  révéla  dans  toute  son  énergie  à  l'occa- 
sion d'une  pétition  qui  demandait  la  révision  du  procès  du  maréchal 
Ney.  En  vain,  pour  réhabiliter  la  Chambre  des  pairs  dans  l'esprit  de 
la  nation,  M.  de  Sémonville  avait  arrangé  un  petit  drame  tout  belli- 
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queux,  en  parant  la  salle  des  séances  avec  les  drapeaux  conquis  par 
les  hommes  de  l'Empire  sur  les  ennemis  de  la  France,  et  cachés 
jusqu'alors  dans  un  secret  et  inviolable  asile.  Le  jour  de  cette 
exhumation  théâtrale,  le  lils  aîné  du  roi  était  à  son  banc  de  pair. 
«  Prince,  lui  dit  le  gi'and  référendaire,  à  vous  appartient  désormais 
le  droit  de  tirer  le  premier  votre  noble  épée  pour  défendre  ces  tro- 
phées, ou  pour  en  conquérir  de  nouveaux  si  l'honneur  national  vous 
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y  conviait.  »  Le  duc  d'0rléai)s  icpondit  avec  innniment  de  conve- 
nance et  de  présence  d'esprit  :  «  Messieurs,  je  suis  heureux  de  remer- 
cier l'orateur  qui  descend  de  cette  Irilnine  de  la  confiance  qu'il  vient 
de  témoigner  dans  mon  patriotisme  et  dans  le  dévouement  avec  le- 
(juel  je  défendrai  toujours  cet  honneur  national  qui  n'est  pas  moins 
cher  au  pa\s  que  la  liberté.  Je  n'aurai  pas  besoin,  pour  me  rappeler 
tous  mes  devoirs  envers  la  patrie,  de  la  vue  de  ces  trophées,  monu- 
ments impérissables  des  victoires  de  nos  armées,  et  gages  assurés  des 
succès  qui  les  allendent  encore  si  nous  sommes  forcés  de  combattre 
pour  la  cause  de  nos  institutions  et  de  noire  indépendance,  ou  pour 
le  soutien  de  nos  intérêts  et  de  nos  synipalhies  nationales.  La  France 
me  \errait  loujoui's  où  elle  ferait  un  appel  à  ses  enfants,  y  répondre 
le  premier,  à  la  tète  de  cette  jeunesse  dont  je  suis  fier  d'être  le  con- 
temporain ,  et  (jui  réaliserait,  j'en  suis  sûr,  l'espoir  que  la  patr'ie  a 
placé  en  elle  pour  le  maintien  de  sa  gloire  et  de  sa  grandeur.  Puis- 
sent ces  drapeaux  con(|uis  par  plusieurs  de  ceux  qui  m'écoulent,  et 
sauvés  par  la  paliioli(|ue  sollicitude  de  votre  grand  référendaire. 
rappeler  à  tous,  au  dedans  et  au  dehors,  de  (juels  efforts  la  France 
est  capable  sous  les  couleurs  (pie  la  nation  a  si  glorieusement  recon- 
quises, et  dont  je  serai  toujours,  après  le  roi ,  le  plus  ferme  soutien 
et  le  plus  zélé  défenseur.  »  Cette  scène  touchante  fut  tournée  en  ridi- 
cule par  un  peuple  moqueur  et  ennemi  de  toute  aristocratie,  et  la 
pairie  plus  déconsidértH?,  plus  impuissante,  plus  menacée  que  jamais 
dans  son  principe  de  transmission.  C'est  dans  cet  élat  de  choses  que 
M.  Bércnger  comuiuni(jua  son  rapport  au  parlement;  il  disait  : 
«  Dans  le  sein  de  votre  commission  a  été  agitée  la  grande  question 
de  riiérédilé.  Cette  (lucsfioii,  messieurs,  a  été  résolue  à  la  majorité 
d'une  seule  voix;  c'est  vous  dire,  si  vous  n'en  étiez  déjà  pénétrés, 
combien  elle  est  grave  et  épineuse;  c'est  vous  faire  pressentir  aussi  le 
droit  (|u'a  dû  réclamer  la  minorité  de  faire  connaître  à  la  Chambre 
les  motifs  de  son  dissentiment.  Je  fais  moi-même  partie  de  cette  mi- 
norité; dans  un  moment  où  il  est  si  difficile  (pie  chacun  avoue  hau- 
tcHiciil  SL-s  opinions  et  en  accepte  la  responsabilité,  je  n'aurais  pas 
accepté  la  tàdicsi  iioiiorable  que  la  commission  a  bien  \oulu  me  con- 
fier, s'il  m'eût  été  interdit  de  faire  connaître  la  mienne.  L'hérédité 
de  la  pairie  doit  être  en  quel([ue  sorte  le  corollaire  de  l'hérédité  de  la 
couronne;  elles  se  [)rolégent  muluellement.  Qui  oserait  méconnaitre 
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le  darijifcr  d'isoler  ccUo  royauté  liéréditairo  au  milieu  d'inslitutions 
(jui  n'ont  rien  de  eomiiuui  avec  son  principe;  de  l'exposer  aux  enva- 
liissenients  d'une  démocratie  in(|niète  et  jalouse  sans  qu'elle  puisse 
s'appuyer  sur  un  pouvoir  sympatlii(jue  avec  elle,  intéressé  à  la  sou- 
tenir, et  qui  la  défende  à  la  fois  de  ses  ennemis  et  d'elle-même?  Ah! 
ils  sont  bien  forts  les  partisans  de  l'Iiérédité,  lorsqu'à  l'appui  de  leurs 
craintes  ils  peuvent  citer  les  imprudents  aveux  de  quelques  organes 
d'une  opinion  arden((\  lesquels  n'ont  pas  dissimulé  que  pour  eux 
l'abolition  de  l'Iiérédité  de  la  pairie  était  un  moyen  de  parvenir  à 
l'abolition  du  trône!  »  Le  rapporteurconclut,  au  nom  delà  commis- 
sion, en  dé\eloppant  un  système  mixte  qui  créait  la  pairie  viagère,  à 
la  condition  de  certaines  limites  imposées  à  la  royauté  dans  les  choix. 
Les  débats  s'ouvrirent  le  30  septembre.  Î\DL  Tliiers,  Guizot.  Berryer, 
Kératry,  Royer-Collard,  Jars,  défendirent  le  principe  de  l'hérédité.  La 
discussion  fut  longue,  passionnée,  brillante,  et  la  Chambre  des  dé- 
putés vola,  à  la  majorité  de  386  voix  contre  40,  l'abolition  de  l'hérédité 
de  la  pairie,  avec  le  système  de  la  nomination  des  pairs  par  le  roi  sur 
une  liste  légale  de  notables  et  de  foncticumaires  fl8  octobre).  Il  s'agis- 
sait maintenant  de  faire  passer  ce  projet  à  la  Chambre  des  pairs. 
D'après  un  état  fourni  par  M.  de  Sémonville,  on  ne  devait  pas  espérer 
plus  de  70  voix  pour  le  projet.  La  situation  était  embarrassante.  Le 
ministère  tourna  la  diflicullé  en  déplaçant  la  majorité  par  la  nomi- 
nation de  36  nouveaux  pairs.  Ce  fut  l'objet  d'une  vive  opposition  à 
la  Chambre  et  dans  la  presse;  toutefois,  la  loi  fut  votée  sans  modifi- 
cation au  palais  du  Luxembourg,  à  une  majorité  de  54  voix.  Treize 
pairs,  parmi  lesquels  M.  de  Fitz-James,  se  hâtèrent  d'envover  leur 
démission. 

(]e  suicide  de  la  pairie  ne  satisfit  pas  encore  les  exigences  du  libé- 
ralisme. On  se  rappelle  que  >L  Bande  avait  proposé  le  bannissement 
perpétuel  de  fous  les  membres  de  la  biaïulie  aînée  des  Bourbons.  Le 
colonel  deBricqueville,  reproduisant  cette  proposition,  demanda  que 
cette  loi  eût  pour  sanction  la  peine  de  mort,  et  que  la  vente  des  biens 
appartenant  à  la  famille  proscrite  fût  rendue  obligatoire  dans  un  laps 
de  temps  délerniiné.  En  émettant  un  vo-n  aussi  cruel,  le  parti  révo- 
lutionnaire n'avnil  pour  but  (|ur  de  mettre  une  barrière  désormais 
infranchissable  entre  la  dynastie  régnante  et  la  dynastie  déchue.  Louis- 
Philippe  le  devinait    bien  ,    e(   s'affligeait    de   cet    excès   de  méfiance 
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qui  s'attaquait  à  ses  sentiments  d'Iiumanité.  Néanmoins,  cette  loi 
de  proscription,  inutile  et  en  dehors  des  mœurs  actuelles,  parut  si 
impolitique,  que  la  Chambre  en  écarta  toute  pénalité  et  la  vota,  comme 
la  consécration  de  la  légitimité  de  la  monarchie  de  1830.  Dans  le 
cours  des  débats,  M.  Berryer  avait  demandé  l'abrogation  de  la  loi 
portée  en  1816  contre  Napoléon  et  sa  famille,  bannis  aussi  à  perpé- 
tuité; on  n'abrogea  de  cette  loi  que  la  sanction  pénale  qu'y  avaient 
atlach(''e  des  hoiunies  proscrits  eux-mêmes  dcjuiis;  et,  par  un  étrange 
esprit  de  contradiction,  alors  qu'on  maintenait  la  proscri[)tion  de  la 
famille  de  Napoléon,  on  exaltait  les  souvenirs  des  Cent-Jours;  on  pro- 
posait de  reconnaître  toutes  les  décorations  et  tous  les  grades  accor- 
dés à  cette  époque  ';  enfin,  l'on  exprimait  le  désir  que  le  roi  négo- 
ciât pour  ramener  de  Sainte-Hélène  les  cendres  du  grand  homme  et 
les  porter  au  Panthéon. 

Sur  ces  entrefaites ,  une  question  fondamentale,  en  mettant  plus 
que  jamais  en  jeu  les  passions  les  plus  hostiles  à  la  l'oyauté,  vint 
ajouter  aux  difficultés  parlementaires  soulevées  par  la  discussion  de 
la  loi  sur  l'hérédité  de  la  pairie;  nous  voulons  parler  de  la  loi  sur  la 
liste  civile.  Ce  débat  entraînait  plusieurs  questions  secondaires. 

D'abord  quelle  serait  l'importance  de  l'allocation  prélevée  sur  le 
trésor?  Sous  le  ministère  de  M.  Laffitte ,  on  avait  composé  une 
liste  qui  fixait  à  vingt  millions  les  dépenses  obligées  du  roi  , 
d'après  un  état  présenté  par  le  prince  lui-même.  M.  Lnffilte  en  jiarul 
surpris.  M.  Dupont  (de  l'Eurej  se  récria;  à  la  Chambre,  une  forte 
opposition  se  manifesta  également,  et,  dans  l'état  d'irritation  où  se 
trouvaient  les  esprits,  on  attendit  prudemment  des  circonstances  plus 
favorables  pour  insister  sur  le  chiffre  de  la  liste  civile.  Casimir  Périer 
présenta  donc  un  nouveau  projet  et  laissa  le  chiffre  en  blanc;  mais  il 
eut  soin  de  ne  pas  laisser  ignorer  les  prétentions  de  la  cour  ainsi  ré- 
sumées :  une  liste  civile  de  18  millions,  ï  millions  de  revenus  en 
terres  et  en  forêts,  2  millions  594,9 12  francs  d'apanage,  le  domaine 
privé,  et,  comme  dotation  immobilière,  le  Louvre,  les  Tuileries, 
l'Élysée-Bourbon,  les  châteaux,  maisons,  bâtiments,  manufactures, 
terres,  prés,  corps  de  ferme,  bois  et  forêts,  composant  les  domaines 
de  Versailles,  Marly,  Meudon,  Saint-Cloud,  Saint-Germain,  Fontai- 

'  Loi  volcc  à  la  Cli;imt)re  cics  ilcpiilcs  le  17  seplembrc,  ii  la  Chamlirc  des  pair?  le  lo  oclulire. 
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nebleau,  Compiègno,  Pau;  la  inanufacturo  de  Sèvres,  celles  des  Go- 
belins  et  de  Béarnais;  le  bois  de  Boulogne,  le  bois  de  Vinccnncs,  la 
forêt  de  Sénart;  plus  une  rielie  dololion  mobilière  coiuprenant  dia- 
mants, perles,  pierreries,  statues,  tableaux,  pierres  {jravées,  musées, 
bibliotliècjues  et  autres  monuments  des  aris. 

Aenait  ensuite  la  question  des  apanages. 

L'apauage  d'Orléans  était  devenu,  sous  la  Restauration,  la  dotation 
la  plus  opulente  de  l'Europe.  Or,  on  se  demandait  s'il  n'y  avait 
pas  justice  à  déduire  un  revenu  aussi  considérable  sur  le  cliiffre  de 
la  liste  civile.  En  outre,  les  biens  personnels  du  roi  ne  devaient-ils 
pas  retourner  à  la  couronne,  selon  les  coutumes  monarchiques?  Ces 
deux  questions  étaient  graves  à  résoudre. 

Un  fait  il  l'honneur  du  roi  actuel,  c'est  que,  duc  d'Orléans,  il  avait 
converti  son  apanage  en  immeubles.  La  succession  de  son  père, 
composée  de  ll!2  millions  pendant  la  révolution,  était  alors  grevée 
de  74  millions  de  dettes.  Tous  les  biens  furent  vendus,  moins 
10  millions  retrouvés  en  1814,  et  sur  lesquels  il  restait  35  millions 
de  dettes  à  payer.  Si  obérée  qu'elle  fût,  le  prince  accepta  la  succession 
paternelle  sous  bénéfice  d'inventaire,  et  racheta  les  biens  rais  aux  en- 
chères; puis,  il  l'aide  de  prélèvements  annuels  sur  les  revenus  de 
son  apanage,  il  par\int  ii  payer  entièrement  les  dettes  de  Philippe- 
Egalité.  Dès  lors  était-il  rationnel  qu'un  patrimoine  si  difficilement 
réédifié  par  l'habile  gestion  du  prince  fût  dévolu  ii  la  couronne, 
comme  on  l'avait  vu  ii  toutes  les  épocjues?  L'avénenicnt  de  Louis- 
Philippe  avait  eu  lieu  dans  des  circonstances  si  exceptionnelles,  que 
la  rigueur  du  droit  eût  été  une  véritable  injustice.  Le  voni  de  la  na- 
tion, et  non  l'ordre  de  succession,  avait  seul  appelé  le  prince  au  trône. 
Dans  ces  jours  d'instabilité,  où  l'aveugle  colère  du  peuple  pouvait 
briser  son  œuvre  de  la  veille,  comment  admettre  cette  imprévovance 
du  lendemain  chez  un  roi  dont  le  trône  n'était  point  fondé  sur  le 
principe  d'inviolabilité?  Ainsi,  puisqu'il  y  avait  établissement  nou- 
veau, la  dotation  de\ait  être  une  chose  nouvelle,  et  la  Chambre, 
libre  d'exercer  son  omnipotence  sur  le  chiffre  de  la  liste  ci\ile, 
n'avait  pas  le  droit  de  dépouiller,  malgré  lui,  Louis-Philippe  de  ses 
biens  personnels.  En  un  mot,  il  y  avait  nécessité  du  domaine  de  la 
couronne  et  du  domaine  privé  du  roi;  mais  les  apanages  d'Orh-ans,  au 
lii'ii  de  rctiiiiriiiT  ;i  la  (•nnninne.    rcM'iiaicnl  au  prini-c  r<>\al.    Onanl 
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à  SCS  biens  pcisonnols,  le  roi  les  avait  eétiés  à  ses  enfants  par  un  acte 

daté  du  6  août  1850,  en  s'en  réservant  l'usufruit. 

La  commission  adopta  les  hases  du  projet;  seulement  le  chiffre 
désiré  par  la  cour  fut  réduit  à  12  ou  à  14  millions  ,  cl  M.  de  Schonen 
présenta  le  rapport  à  la  Chambre.  Ceux  qui  penchaient  pour  le 
chillrc  le  phis  faihic  s'appuyaient  sur  la  nécessité  des  économies  et 
d'en  donner  l'exemple  du  sommet  de  l'édifice  social.  Sans  doute  une 
[(randcur  sans  faste  coinicnt  niii'ux  aujourd'hui  à  un  roi  citoyen, 
qui  place  sa  force  et  sa  {jloirc  dans  l'amour  du  peuple;  mais  est-ce 
dans  l'inti-rèt  de  la  royauté  (|u'on  doit  stipuler  une  liste  civile  impo- 
sante? La  dotation  royale  n'cst-elle  pas  destinée  à  soutenir  et  encou- 
rager une  fouli-  d'arts  et  d'industries  que  le  morcellement  des  fortunes 
particulières  laisserait  sans  appui?  Les  voyages  du  roi  et  du  prince 
royal,  qui  se  font  à  leurs  frais  maintenant,  ne  constituent-ils  pas  des 
dépenses  d'un  intérêt  national?  «  Jadis  les  rois  s'enfermaient  avec  le 
petit  nombre  de  leurs  Icudes,  de  leurs  fidèles,  dans  l'intérieur  de 
leurs  châteaux.  La  royauté  populaire  de  Juillet  ouvre  ses  salons  à 
tous  les  cito\ens.  Le  roi  est  en  quelque  sorte  l'hôte  de  la  nation.  » 
Enfin,  le  roi  et  la  reine  ont  encore  d'autres  devoirs  à  remplir;  ils 
doivent  être  une  pro^idencc  pour  toutes  les  infortunes  publiques  et 
privées.  Ce  n'est  donc  pas  prodiijuer  l'arjjent  des  citoyens  que  de 
donner  à  la  royauté  le  moyen  d'accomplir  sa  haute  et  généreuse 
mission.  ()yun  (ju'il  en  soit,  le  [)r(>jet  de  la  commission  lut  attaqué, 
notamment  par  les  pamphlets  de  M.  de  Cormenin,  écrivain  plein  de 
talent  et  d'énergie,  esprit  mordant.  analyli(|ue,  et  habile  dans  l'énu- 
mération.  «  Dix-huit  millions!  s'écriail-il  ,  c'est  la  cincjiiantième 
partie  du  budget  ordinaire  de  la  France.  C'est  ce  (|ue  produit  la  con- 
tribution foncière  des  ti'ois  départements  les  plus  peuplés ,  les  plus 
riches,  les  plus  industrieux  du  royaume,  la  Seine,  la  Seine-Inférieure 
et  le  Nord  ;  c'est  ce  (|ue  payent  à  l'Etal,  pour  leur  impôt  foncier,  dix- 
huit  auti'cs  déparlements.  Dix-huit  millions!  c'est  (juaire  fois  plus 
d'argent  (|ue  n'en  versent  dans  les  coffres  de  l'Etat  le  Calaisis ,  le 
Boulonnais  et  l' Artois,  peuplés  de  six  cent  (juarante  mille  habitants, 
pour  l(Mirs  contributions  directes  de  toute  espèce  pendant  le  cours 
«l'une  année.  Dix-huit  millions!  c'est  presque  trois  fois  plus  (jue  ne 
ra|iporte  au  gouNcrnemcnt  l'impôt  sur  le  sel,  si  onéreux,  si  accablanl 
jiour    le   pan^l•l•;   c'est  crniron   le   (iuublc   du    gain    immoral   ([m 
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M.  de  Coniii-iiii). 


iiiinisléri'  (ail  sur  la  loterie;  c'est  la  moitié  de  ce  que  produisent  le 
monopole  et  la  vente  du  tabac,  si  contraires  a  la  liliertc  de  l'agricul- 
ture, si  odieux  à  nos  départements.  Di\-luiit  millions!  c'est  la  moitié 
de  ce  qu'on  alloue  pour  nos  routes,  nos  ponts,  nos  ports,  nos  canaux, 
dont  l'entretien  donne  du  travail  et  du  pain  à  plus  de  quinze  mille 
personnes.  C'est  neuf  fois  plus  (jur  ne  s'élève  tout  le  budget  de  l'iii- 
sfruction  publi(pu'  avec  ses  encouragements  pour  l'instruction  pri- 
maire, ses  subventions  pour  les  collèges  et  ses  dépenses  de  boui'ses 
royales.  C'est  presque  le  double  de  ce  que  coûte  notre  ministère  des 
affaires  étrangères,  avec  ses  trente  ambassadeurs  et  ministres  plénipo- 
tentiaires, avec  ses  cinquante  secrétaires  d'ambassade  et  de  légation, 
avec  ses  cent  cinquante  consuls  généraux,  consuls.  vic(^-eonsuls, 
drogmans  et  agents  consulaires,  avec  ses  quatre-vinj>t-dix  iliefs  de 
division,  cliefs  de  bureau,  sous-chefs,  employés,  commis,  traduc- 
teurs, gens  de  service;  tous  si  bien  payés,  que  le  prince  de  Talle\- 
rand  reçoit  plus  de  deux  cent  mille  francs  pour  consentir  à  l'iiumi- 
liatiiui  de  la  France,  et  M.  3Iignet\ingt  mille  fi'ancs  pour  enregistrer, 
comme  historiographe,  ces  méfaits  de  la  diplomatie.  Dix-huit  mil- 
lions! c'est  la  solde  d'une  armée  de  cinquante-cinc]  mille  hommes, 
officiers  de  l(uis   grades,  sous-officiers,  caporaux  el  soldats,  ('.'est  de 
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(jilui  loLiiiiii'  lIukjlic  uiiiiée  du  travail  el  du  pain  a  soixaiilc  el  un  uiillo 
six  cent  quarante-trois  ouvriers  de  nos  campagnes,  auxquels  on  donne 
quinze  sous  pour  treize  heures  de  ciiaeune  de  leurs  fatigantes  et  la- 
borieuses journées.  C'est  enfin  un  tiers  de  plus  que  ne  coûte  à  la 
France  le  personnel  de  toute  radminisiration  de  la  justice.  » 

Ces  païuphlels  produisirent  une  impression  profonde  sur  le  peuple 
et  les  pouvoirs.  La  Chambre,  préoccupée  du  soin  de  sa  popularité, 
était  prévenue  contre  le  projet  de  la  liste  civile.  La  discussion  générale 
fut  longue,  opiniâtre,  pleine  d'acrimonie  et  offensante  pour  la  dignité 
royale.  «  Si  le  luxe  est  banni  des  palais  du  roi,  avait  dit  élourdiment 
M.  de  Montali\et,  il  le  sera  bientôt  des  maisons  de  ses  sujets.  »  Ce 
mot  de  sujets  souleva  une  tempèle  elfroyable.  —  «  M.  Marchai.  Il 
n'y  a  pas  de  sujets  en  France!  —  M.  Dupin  aiitê.  11  y  a  un  roi  ee- 
|)endant.  —  M.  Clerc-Lassalle.  Il  n'\  a  pas  de  sujets!  à  l'ordre!  à 
l'ordre!  —  Une  foule  de  voix  aux  cxlrrmilés.  A  l'ordre!  à  l'ordre!  — 
M.  3/rt)T/(«/ dominant  le  bi-uit.  Les  homuies  qui  tout  des  rois  ne  sont 
pas  des  sujets;  à  l'ordre!  [Confusion  extrême.)  —  M.  de  Montaiivet. 
Messieurs,  je  ne  comprends  pas  la  valeur  de  l'interruption.  —  M.  de 
Ludrc.  11  n'y  a  fjue  des  citoyens  en  France!  —  M.  de  Montaiivet  re- 
prenant les  feuillets  de  Son  discours.  Si  le  luxe  est  banni  des  palais 
du  roi,  il  le  sera  bientôt  des  maisons  de  ses  sujets.  (Nouvelle  et  plus 
violente  interruption  aux  exlrémilés.)  —  M.  de  Laboissière.  C'est  une 
insulte  à  la  Chambre  el  à  la  nation!  —  A  droite  et  à  gauche  avec  force. 
il  n'y  a  pas  de  sujets!  il  n'y  a  pas  de  sujets!  à  l'ordre!  à  l'ordic!  — 
M.  le  président.  Comme  je  ne  puis  entendre  dans  un  sens  contraire  à 
la  (Charte  l'expression  dont  l'orateur  s'est  servi,  je  ne  dois  pas  le  rap- 
peler à  l'ordre.  —  M.  Marchai.  Nous  protestons  contie  cette  dénomi- 
nation de  sujets.  —  M.  Thierry-Poux.  Allez  en  Espagne  chercher  des 
sujets.  —  M.  d' lléramhault.  Encore  si  cela  échappait  à  l'im|)ro\isa- 
lion!  —  M.  Demarçay.  Cv»l  un  mot  à  rétracter  et  non  à  expli(juer. 
—  M.  Vabct.  A  l'oi'dre!  à  l'indre!  —  M.  lieauséjour.  Nous  ne  vou- 
lons ])as  èlre  sujets!  —  M.  Clerc-Lassalle.  Rappelez  donc  l'orateur  à 
l'ordre,  monsieur  le  président.  — M.  leprésident.  Silence,  messieurs; 
respeclez  la  Chambre,  res|)ectez  sa  dignité.  —  .)/.  Marchai.  A  l'ordre 
l'Excellence!  à  l'ordre  l'Evccllence!  —  M.  Cubet.  C'est  Charles  X  (|ui 
a\ait  des  sujets.  (Le;  tumulte  est  à  son  comble.)  —  M.  le  président.  Si 
le  calnK'  ne  se  rétablit  pas,  je  serai  obligé  de  suspendre  la  séance.  — 
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.1  droite.  Eli  Ijiciil  suspendez.  —  M.  de  Liulre.  H  ii'v  a  pas  plus  de 
sujets  qu'il  n'y  a  de  monseigneurs.  — M.  le  président.  Si  le  calme  ne 
se  rétablit  pas,  je  serai  obligé  de  me  couvrir.  —  A  droite.  Eh  bien, 
couvrez-vous!  —  .)/.  Tliiernj-Poux.  Couvrez-vous,  puisijuc  vous  ne 
voulez  pas  remplir  votre  devoir.  »  Les  interpellations  les  plus  vives 
sont  échangées  entre  les  extrémités  et  les  centres;  le  président  s'épuise 
en  vains  efforts  pour  rétablir  l'ordre  et  le  silence,  sa  voix  se  perd  au 
milieu  du  bruit;  il  se  couv  e  ;  uue  partie  des  membres  des  extrémités 
quittent  Iciiis  bancs. 

(Test  uin>i  ([ue  le  parti  révi)lutionnairo  i'é\éla!l  ses  sentiments  de 
répulsion  contre  uue  rcnauté  (ju'il  ne  tolérait  que  par  peur  de  la 
république;  c'est  ainsi  qu'il  aimait  à  constater  sa  puissance  eu  se 
piiMiiiiil  turps  à  corps  avec  la  couronne.  A  la  lutte  violente,  instan- 
tanée, succéda  la  manifestation  froide,  rélléchie  et  plus  menaçante. 
Cent  soixante-sept  membres  signèrent  uue  protestation  solennelle 
contre  les  expressions  de  Ji    de  Montai i\ et. 

De  semblables  discussions  étaient  bien  de  nature  à  contrister  le  roi. 
sans  cesse  attaqué  dans  sa  personne  et  dans  son  système  de  gouverne- 
ment. Cette  douJeur  altéra  profondément  une  sérénité  d'âme  que  tant 
d'infortunes  avaient  trouvée  toujours  égale.  Calomnié  et  méconnu,  en 
dépit  de  son  dévouement  et  de  la  droiture  de  ses  intentions,  il  ne  dis- 
simulait pas  combien  lui  pesaient  les  soucis  du  diadème.  Son  atti- 
tude, ses  paroles  étaient  empreintes  dune  tristesse  touchante  et  ré- 
signée. «  J'accepte  avec  plaisir  le  présage  que  vous  m'offrez ,  ré- 
pond-il à  yi.  Séguier,  le  1  janvier  183'2;  j'ai  souvent  besoin  de 
l'envisager  pour  supporter  les  chagrins  et  les  contrariétés  que 
.j'éprouve  dans  la  marche  des  affaires,  que  je  m'efforce  de  diriger 
dans  l'intérêt  de  la  nation,  pour  sa  gloire  et  sa  prospérité;  ce  n'est 
que  ce  sentiment  qui  m'a  porté  à  accepter  la  couronne.  L'affection  de 
la  nation,  la  reconnaissance  de  la  patrie,  sont  pour  moi  les  seules  ré- 
compenses (jue  j'ambitionne.  Vous  pouvez  compter  que  je  serai  tou- 
jours le  même;  (juc  roi  comme  duc  d'Orléans,  qu'aux  Tuileries 
comme  au  Palais-Royal,  je  serai  animé  du  même  amour  pour  mon 
pa\s  et  pour  la  liberté,  et  que  je  serai  toujours  aussi  zélé  pour  leur 
défense  que  je  l'ai  été  dans  ma  jeunesse,  lorsque  j'ai  eu  le  bonheur 
de  combattre  pour  rindépendance  de  la  patrie.  »  Ainsi,  celle  foi'ce 
de  caractère,  (|iir  mil  (i|i>|,i(|c  ii';i\iiit  pu  liri^er.  ]i;iraiss;iil  lli'rliir  de 
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lassitude  et  de  déjjoùt  dans  cett(!  lutte  mesquine  et  sourde.  Ce  prinee, 
qui  aurait  pu  dire  eoinnie  Napoléon  :  «  Je  crois  que  la  nature  m'avait 
calculé  pour  les  grands  revers;  ils  m'ont  lrou\é  une  âme  de  marbre; 
la  foudre  n'a  pu  mordre  dessus,  elle  a  dû  glisser!  »  il  reculait  pres- 
(|ue  d'effroi  de\ant  ces  antipathies  pei'sévérantes,  de\ant  ces  jiré- 
N entions  de  la  démocratie;  il  avait  peur  de  l'avenir  et  regrettait  le 
passé 
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CHAPITRE    VII. 


Lyon.  —  Souffrances  des  classes  laborieuses.  —  les  théories  sociales.  —  Insurrection.  — 
Mesures  répressives.  —  Arrivée  du  duc  d'Orléans  et  du  maréchal  SouU  à  Lyon.  —  Proclama- 
tion. —  .adresses  au  Roi.  —  Permanence  des  complots.  —  Conspiration  des  tours  Notre-Dame. 

—  Conspiration  de  la  rue  des  Prouvaires.  —  Troubles  de  Perpignan,  Toulouse,  .\lais,  Nimes, 
Clermont,  Carcassonne,  Strasbourg  et  Grenoble.  —  Le  choléra-morbus.  — Le  duc  d'Orléans  et 
Casimir  Pcrier  visitent  les  hôpitaux.  —  Accès  de  fureur  de  Casimir  Périer  ;  ses  rapports  avec 
le  Roi.  — Nouvelle  insurrection  dans  les  Légations  romaines;  les  .\uirichiens  envahissent 
Bologne.  —  Expédition  d'Ancôiie;  ses  conséquences.  —  Nobles  paroles  de  Casimir  Périer;  sa 
mort  ;  mut  du  Roi  à  ce  sujet. —  Mort  ileCuvier  et  de  M.  de  Martignac— Funérailles splendides 
de  Casimir  Périer;  souscription  publique  pour  lui  élever  un  mausolée;  discours  prononcés  sur 
sa  tombe.  —  Le  Roi  reprend  la  direction  du  gouvernement.  —  La  duchesse  de  Berry  au  palais 
de  Massa.  —  Division  du  parti  légitimiste.  —  Plans  de  conspiration.  —  La  duchesse  de  Berry 
s'embarque  secrètement  sur  le  Carlo-Alberto.  —  Tentative  d'insurrection  à  Marseille.  —  Arres- 
tation du  comte  de  Kcrgorlay.  —  La  dui  liesse  de  Berry  se  réfugie  chez  un  républicain;  elle 
part  pour  la  Vendée.  —  Prise  du  Carlo-Alberto.  —  Mademoiselle  Lebcschu.  —  La  prise  d'armes 
ordonnée.  —  Division  intestine.  —  Entrevue  de  la  duchesse  de  Berry  et  de  M.  Bcrryer.  — 
Guerre  civile.  —  L'insurrection  étouffée.  —  La  duchesse  de  Berry  à  Nantes.  —  Compte-rendu. 

—  Mon  du  général  Lamarque  ;  son  caractère  ;  .ses  funérailles.  —  Insurrection  des  o  et  6  juin. 

—  Le  Roi  revient  de  Neuilly  el  parcourt  les  quartiers  de  Paris.  —  Le  garde  national  bles.sé.  — 
Conversation  entre  le  Roi,  MM.  Arago,  Laffiile  et  Odèlon  Barrot.  —  Cloitre  Saint-Mcry.  — 
Ressentiment  de  la  |iopulation  contre  les  républicains.  —  Arrestation  d'Armand  Carrel.  —  Dis- 
solution de  l'écule  Polytechnique,  de  l'école  vétérinaire  d'Alforl  et  de  l'artillerie  de  la  garde 
natiiinale  parisienne  —  Etat  de  siège.  —  Voyage  du  duc  d'Orléans.  —  Mariage  de  la  princesse 
Leuiso  d'Orléans  avec  Léopuld,  roi  des  Belges.  —  Dissolution   de  la  famdle  s;unt-simonienne. 

—  Mort  du  duc  de  Reichstadt. 


Pendant  ([uo  les  questions  politiques  enti'etenaient  dans  Paris  cette 
fièvre  révolutionnaire  qui  corrompt  toutes  les  sources  de  la  vie  so- 
ciale, des  questions  d'un  ordre  non  moins  élevé  livraient  la  ville  de 
r.Miii  aii\  lioriciifs   lie  l;i  iiiicrrc  ei\ilc.  I.cs  pidh'l.iires.  les  oiiM'iers. 
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obéissant  à  rimpiilsiuii  de  la  hoiii-jreoisio,  avaient  reniporl('  la  vic- 
toire do  Juillet,  et,  par  nn  ouhii  niallieureusement  trop  facile  à 
comprendre  au-  milieu  des  embarras  d'une  réorganisation  {jénérale, 
le  {Touv(>i'nenient  a\aii  fait  preuve  d'injjratilude  en  ne  s'oeeupant  pas 
de  leur  sort.  Il  n'était  pas  étonnant  que,  le  lendemain  d'une  révolu- 
tion profonde,  le  travail  n'eût  pas  repris  ses  allures  régulières;  mais 
là  n'était  jms  la  eause  la  plus  déplorable  de  la  misère  des  ouvriers, 
ear  elle  n'eût  été  qu'instantanée.  Le  remplacement  des  bras  parles 
macliincs  ,  en  rendant  la  concurrence  de  la  main-d'o'uvre  impos- 
sible, avait  amené  dans  le  salaire  une  diminution  considérable. 
C'est  alors  que  l'organisation  du  travail,  base  fondamentale  du  repos 
et  du  bonheur  de  la  société,  donna  l'essor  aux  élucubralions  de 
l'économie  politique,  et  enfiinta  trois  écoles  :  les  économistes  purs, 
les  saints-simoniens  l't  les  fouriéristes.  Cette  élaboration  de  théories 
à  peine  écloses,  loin  d'alléger  les  souffrances  des  classes  laboi'ieuses, 
n'eut,  d'autre  résultat  que  de  resserrer  les  capitaux  et  d'ajouter  aux 
souffrances  des  ouvriers,  en  leur  faisant  apercevoir,  par  le  raisonne- 
ment, toute  la  profondeur  de  leur  plaie.  De  là  celte  lutte  permanente 
entre  l'ouvrier  et  la  société;  de  là  cet  esprit  d'émeutes  qui  harcelait 
le  pouvoir  et  prolongeait  le  malaise  général.  Toulouse,  Aimes, 
Strasbourg,  avaient  été  déjà  le  théâtre  de  perturbations  dangereuses, 
quand,  le  23  novembre  1851,  le  télégraphe  annon(;a  cju'une  in- 
surrection venait  d'éclater  à  Lyon.  La  non-exécution  d'un  tarif 
accepté  par  les  fabricants  et  les  ouvriers  en  soie  était  la  cause  de  cette 
irritation,  (ju'avaicnt  aujjmentée  des  provocations  imprudenics,  des 
paroles  hautaines.  «  Vivre  en  liuvaillatH,  on  moiirii' en  lomballaul !  » 
ce  cri  de  désespoir  retentit  dans  la  ville,  —  lerriblc  et  menaçant.  I^a 
révolte  commença  le  21  ;  le  lendemain,  elle  prit  un  caractère  grave, 
le  23  et  le  2i,  la  lutte  fut  sanglante  et  acharnée.  Dans  la  crainte 
qu'elle  ne  gagnât  les  dé[)artemenls  et  n'embrasât  la  Fi'ance  entière,  il 
j  avait  urgence  d'une  répression  vigoureuse.  Le  conseil  des  ministres 
s'assembla,  ci  le  maréchal  Soult  déclara  «  qu'il  se  faisait  fort  d'empè- 
clier  le  mouvement  d'aller  plus  loin,  si,  revêtu  de  pouvoirs  extraor- 
dinaires, on  l'autorisait  à  grouper  autour  de  Lyon  des  forces 
sufiisantcs.  On  devait  marcher  droit  à  l'insurrection,  avec  une  telle 
promptitude  qu'elle  n'eût  pas  le  lenips  de  s(>  i-eeonnaîlre.  ^  ieux 
soldai,  il  |)a\crail  de  sa  personne.  |>ai'lerait  aii\  r(''gimenls,  i'elè\('rail 
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leur  courage;  plus  il  y  aurait  de  force,  moins  il  y  aurait  de  sang 
répandu.  »  L'avis  du  nuiréihal  prévalut;  il  fut  décidé  en  outre  que 
le  duc  d'Orléans  l'accompafjnerait,  sans  pouvoir  déterminé  '.  Aussi- 
tôt une  dépèche  télégraplii([ue  ordonna  à  toutes  les  troupes  dans  un 
rayon  de  quarante  lieues  d'aller  se  grouper  autour  de  Lvon,  et,  le 
28,  des  salves  d'artillerie  annoncèrent  l'arrivée  du  maréchal  Soult  et 
du  duc  d'Orléans.  Le  maire  et  les  membres  du  conseil  municipal 
se  rendirent  auprès  du  prince,  qui  refusa  personnellement  d'entrer 
dans  Lyon  tant  que  la  \ille  ne  serait  pas  soumise  à  l'ordre  légal, 
c'est-à-dire  tant  que  l'entier  désarmement  n'aurait  pas  eu  lieu.  «  La 
légalité,  dit-il,  ne  règne  pas  là  où  il  e.\isle  une  force  armée  à  laquelle 
la  loi  ne  donne  pas  des  armes.   »    Le  29.  le  duc  passa   la  revue  des 


troupes  et  leur  déclara  qu'on  exigerait  la  soumission  absolue  de  la 
ville.  Le  2  décembre,  la  proclamation  suivante  fut  placardée  sur  les 
murs  de  Lyon  : 

•  Ordonnance  du  2i  novembre  1831. 

>'  Nolie  bienainié  fils,  le  duc  d'Orléans,  cl  le  maréchal  duc  de  Djlmatie,  uolrc  ministre  de  la 
guerre,  se  rcndronl  immédialemenl  à  Lyon.  Le  maréchal  duc  de  Dahnalie  esl  aulorisê  à  donner 
lous  les  ordres  que  commanderont  les  circonstances.  Pendant  l'absence  de  notre  ministre  de  la 
guerre,  Yinlérim  sera  remp'.i  par  le  lieutcnanl  eéiicral  comte  Sébasliani,  notre  ministre  des  affaires 
étrangères. 
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«  Lyonnais  !  la  France  entière  s'est  émue  au  bruit  des  désordres  dont 
la  ville  de  Lyon  a  été  le  théâtre.  De  toutes  parts  le  rétablissement 
complet  de  l'autorité  des  lois  a  été  énerfjiqucment  réclamé;  les  gardes 
nationales  du  royaume  se  sont  offertes  pour  y  concourir.  L'armée, 
indignée  du  traitement  qu'ont  subi  de  braves  soldats  dans  une  lutte 
inégale  où  ils  défendaient  la  noble  cause  de  la  légalité,  a  voulu  voler 
à  leur  secours;  la  nation  a  compris  qu'il  n'y  aurait  plus  de  sécurité 
pour  les  bons  citoyens  si  la  force  pouvait  être  mise  à  la  place  du 
droit.  La  volonté  royale,  toujours  paternelle,  s'est  montrée  aussitôt 
pour  modérer  l'indignation  générale,  et  concilier  l'intérêt  du  pays 
avec  celui  de  la  ville  de  Lyon.  Un  prince  qui  vous  est  déjà  cher  a 
voulu  conquérir  de  nouveaux  titres  à  votre  affection;  il  a  voulu  que 
la  réconciliation  générale  se  fit  sous  ses  auspices.  Mais  la  clémence 
n'est  pas  le  seul  attribut  de  la  couronne;  gardienne  des  lois,  elle  est 
aussi  dépositaire  de  la  force  publique.  Le  vœu  des  Chambres,  solen- 
nellement porté  au  pied  du  trône,  et  les  augustes  paroles  qui  en 
sont  descendues,  vous  ont  appris  avec  quelle  unanimité  les  trois 
pouvoirs  de  l'Etat  ont  proclamé  l'indispensable  nécessité  d'assurer 
force  à  la  justice.  Telle  est  aussi  la  mission  cjue  le  roi  m'a  confiée;  je 
viens  rétablir  parmi  vous  la  souveraineté  de  la  loi.  Dans  cette  œuvre 
patriotique,  j'attends  le  concours  de  tous  les  bons  citoyens.  Plus 
d'anarchie!  soumission  aux  lois!  obéissance  au  gouvernement  du 
roi!  et  S.  A.  R.  le  duc  d'Orléans  fera  son  entrée  dans  vos  murs. 

«  Duc  de  Dalmatie.  » 

Le  maréchal  cl  le  duc  d'Orléans  entrèrent  dans  Lyon  le  3  dé- 
cembre; les  armes  furent  rendues,  l'obéissance  partout  rétablie  , 
et  la  garde  nationale  licenciée.  En  outre,  un  arrêté  cassa  le  tarif, 
sous  prétexte  que  le  conseil  des  prud'hommes  était  seul  appelé  à 
juger  des  contestations  entre  les  maîtres  et  les  ouvriers.  A  côté  des 
rigueurs,  il  y  eut  des  mesures  pacifiques,  et  le  calme  reparut  enfin 
dans  la  seconde  ville  du  royaume,  sans  qu'on  eût  à  déplorer  de 
nouveaux  excès.  Comme  on  le  pense  bien,  les  événements  de  Lyon 
répandirent  l'clfroi  dans  Paris.  A  la  première  nouvelle,  les  fonds 
publics  baissèrent  de  cinq  francs  dans  une  seule  bourse.  Quoi- 
qu'on sût  le  mouvement  concentré  sur  un  seul  point,  on  craignait  «pi'il 
ne  fût  la  manifestalion  de  l'espril  général  de  In  France,  el  ([uelques 
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journaux  preuaieul  plaisir  à  en  exagérer  la  portée,  sans  dissimuler  à 
peine  leurs  espérances.  Aussi,  les  Chambres  n'hésitèrent  pas  à  offrir 
leur  concours  au  ministère  dans  une  crise  plus  sociale  que  politique. 
«  Sire,  avait  dit  la  Chambre  des  députés  dans  son  adresse  au  roi, 
nous  avons  entendu  avec  reconnaissance,  en  même  temps  qu'avec 
douleur,  les  communications  franches  et  complètes  que  nous  ont 
apportées  les  ministres  de  Votre  Majesté  sur  les  troubles  qui  ont 
éclaté  dans  la  ville  de  Lyon.  Nous  applaudissons  au  patriotique  élan 
qui  a  porté  le  prince  votre  fds  à  se  présenter  au  milieu  des  Français 
dont  le  sang  coule,  pour  en  arrêter  l'effusion.  Nous  nous  empressons 
d'exposer  à  V.  M.  le  voni  unanime  des  députés  de  la  France,  pour 
que  son  gouvernement  oppose  à  ces  déplorables  excès  toute  la  puis- 
sance des  lois.  La  sûreté  des  personnes  a  été  violemment  attaquée  ;  la 
propriété  a  été  méconnue  dans  son  principe;  la  liberté  de  l'indrislrie 
a  été  menacée  de  destruction  ;  la  voix  des  magistrats  n"a  pas  été  écou- 
tée. Il  faut  que  ces  désordres  cessent  promptemeut  ;  il  faut  que  de 
tels  attentats  soient  énergiquement  réprimés.  La  France  entière  est 
blessée  par  cette  atteinte  portée  aux  droits  de  tous  dans  la  personne 
de  quelques  citoyens;  elle  leur  doit  une  éclatante  protection.  Les 
mesures  déjà  prises  par  le  gouvernement  de  ^  otre  ^Lajesté  nous  don- 
nent la  confiance  (jue  le  retour  de  l'ordre  ne  se  fera  pas  longtemps 
attendre.  La  ferme  union  des  gardes  nationales  et  des  troupes  de 
ligne  rassure  tous  les  bons  citoyens.  Votre  Majesté  peut  compter  sur 
l'harmonie  des  pouvoirs.  Nous  sommes  heureux,  sire,  de  \ous  ofl'rir 
au  nom  de  la  France  le  concours  de  ses  députés  pour  rétablir  la  paix 
partout  où  elle  serait  troublée,  étouffer  tous  les  germes  d'anarchie, 
affermir  les  principes  sacrés  sur  lesquels  repose  l'existence  même  de 
la  nation,  maintenir  l'œuvre  glorieuse  de  la  révolution  de  Juillet,  et 
assurer  partout  force  et  justice  à  la  loi.  » 

La  Chambre  des  pairs  s'était  associée,  par  une  pareille  adresse,  à 
la  tristesse  et  aux  sentiments  de  la  Chambre  des  députés  '.  Mais  après 

'  L'adresse  de  ta  Cliambre  des  pairs  élail  ainsi  conçue  : 

'I  Sire,  la  Chambre  des  pairs  a  reçu  avec  une  douluurcuse  cmolion  la  Luuimuuication  qui  lui  :i 
clé  faile  par  les  ordres  de  Voire  Majesic.  Si  les  ovénemenls  qui  oui  ensanglaulé  la  seconde  villi> 
du  royaume  ne  se  rallachcnl  à  aucune  cause  politique,  ils  n'en  menacent  pas  moins  l'ordre  social 
tout  entier;  sans  l'inviolabilité  des  propriétés,  lalibertédeslransaclionset  de  l'industrie,  l'obéissance 
aux  lois  et  aux  autorités,  il  n'y  a  plus  que  confusion  cl  anarchie.  Si  ceux  la  méiiie  auxquels  le  devoir 
de  les  défendre  est  imposé,  et  ipii  sont  armés  pour  les  prolégcr.  les  attaquent,  l'Étal  est  en  péril,  et 
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le  succès  do  la  répression  matérielle,  restait  le  principe  de  la  lutte  ; 
si  les  ouvriers  étaient  rentrés  dans  le  devoir,  entre  eux  et  les  manu- 
facturiers la  fjuestion  du  salaire,  loin  d'être  résolue,  avait  révélé  à 
la  société  tout  ce  que  cette  énigme  renfermait  de  misères  et  de  désor- 
dres pour  l'avenir. 

Cependant  les  troubles  de  Lyon  avaient  été  accueillis  avec  joie  par 
les  partis  ijul,  ne  cessant  de  conspirer,  attendaient  l'occasion  de  re- 
nouveler leurs  folles  tentatives.  Les  premiers  mois  de  1852  furent 
fertiles  en  complots  et  en  émeutes.  Le  4  janvier,  vers  cinq  heures  du 
soir,  Paris  tressaillit  tout  à  coup  au  bruit  formidable  du  bourdon 
de  Notre-Dame.  C'était  le  signal  d'une  ré\olle  préparée  sur  plu- 
sieurs points  de  la  capitale.  La  police  pénétra  dans  les  tours  de  la 
métropole  et  s'empara  de  sept  individus,  dont  l'un  se  nommai! 
Considère.  Le  feu,  mis  aux  poutres  du  clocher,  fut  facilement 
maîtrisé.  Là  se  bornaient  les  preuves  de  cette  singulièreconspiration, 
<|ui  n'empruntait  de  gravité  qu'à  une  proclamation  trouvée  dans  une 
des  tours,  et  sans  doute  destinée  à  être  placardée  partout.  Les  termes 
en  étaient  inci-oyables  d'audace.  «  Citovens,  disait-elle,  pouvons- 
nous,  après  avoir,  dans  les  immortelles  journées,  versé  notre  sang 
pour  la  liberté,  voir  les  défenseurs  de  la  patrie  enfermés  dans  de  pro- 
fonds cachots  a\ec  les  plus  infâmes  brigands;  les  belles  promesses 
oubliées,  nos  droits  méconnus,  nos  trésors  dilapidés  pour  solder 
des  traîtres  et  des  bandes  de  mouchards  ;  la  Pologne  périr  sous  le  fer 
de  la  Russie;  l'Italie  livrée  à  ses  bourreaux,  la  Belgique  à  l'Anyle- 
terre,  nos  frontières  aux  ennemis?  Pouvons-nous  souffrir  plus  long- 
temps un  si  vil  gouvernement  ?  Non.  Tant  (jue  le  sang  coulera  dans 
les  veines  d'un  seul  Français,  il  ne  se  laissera  jamais  asservir  sous  la 
loi  d'un  lâche  tyran  qui  ne  rêve  que  guerre  civile,  trahison,  déses- 
poir, misère,  ruine  du  peuple  et  perte  du  pays...  L'hiver  approche, 
l'ouvrage  diminue,  les  ateliers  et  les  boutiques  ferment,  le  pain 
augmente:  la  l'aini.  (|ui  est  le  plus  pressant  besoin,  se  fait  seutii-;  le 

une  proiiipte  l'opresbioiiduil  suivre  le  crime.  Toultfuis  unelcrilalive  aussi  fLiupalile  peut  ileveiiir 
pour  le  pays  cl  les  pouvoirs  qui  le  gouvernent  une  utile  et  salutaire  leçon.  La  Chambic  applaudit 
aux  mesures  que  voire  gouvernement  a  déjà  jjriscs  ;  clic  félicite  Votre  Majcsic  desiiohies  et  palrio- 
iKlues  Sénlimeiils  qui  ont  inspiré  au  prince  roy:i|  une  généreuse  résolution.  Mous  espérons  (pie  sa 
|)résence  suflira  pour  ramener  au  devoir  une  po|iulation  égarée,  et  prévenir  ou  arrêter  l'effusion 
du  sang  français,  surtout  lors(|ue  le  dcvclop]iriiipni  de  la  furie  niililaire  nionlrera,  .'i  colé  de  la 
clcmencc  qui  pardoimr,  In  puissance  qui  rc'priiucel  la  juslico  qui  punil.  n 
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sang  a  coulé!  Nous  serons  indiijnes  du  nom  de  Français  si  nous  ne 
crions  d'une  voix  unanime  :  Aux  armes!  aux  armes!  »  Il  y  avait  évi- 
dence d'un  bul  coupable,  mais  les  moyens  n'étaient  pas  sérieux;  et 
même  les  débals  du  procès  révélèrent  ce  fait  déplorable,  que,  négli- 
geant d'empêcher  l'éclat  du  complot  dont  elle  était  prévenue,  la  po- 
lice avait  joué  le  rôle  de  provocatrice. 

A  quelque  temps  de  là,  dans  la  rue  des  Prouvaires,  une  conspira- 
tion plus  grave  menaça  le  gouvernement.  Les  conjurés,  qui  avaient, 
dit-on,  des  complices  parmi  la  domesticité  de  la  cour,  devaient,  à  la 
faveur  d'un  bal  donné  aux  Tuileries  dans  la  nuit  du  1"  au  2  février, 
s'emparer  de  la  famille  royale.  Heureusement  M.  Gisquet  fut  averti  à 


t-ciiuirtMuit 


(cmps;  à  deux  lieures  cl  demie  de  la  nuit,  le  chef  de  la  police  muni- 
cipale, reviMu  de  son  écliarpe  cl  sui\  i  de  sergents  de  \ille  et  de  j;ardes 
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municipaux,  pénétra  dans  une  maison  delà  rue  des  Prouvaires,  où 
les  conspirateurs  avaient  commande  un  repas.  Un  coup  de  pistolet, 
tiré  à  bout  portant,  frappa  mortellement  un  sergent  de  ville.  La 
force  armée  parvint  bientôt  à  arrêter  les  conjurés,  malgré  une  ré- 
sistance vigoureuse.  Les  partis  jugèrent  différemment  la  conspira- 
tion de  la  rue  des  Prouvaires.  On  ne  put  en  apprécier  toute  la  portée 
que  par  les  révélations  du  procès,  dans  lequel  furent  prononcés  des 
noms  considérables,  tels  que  ceux  du  ducde  Bellune,  du  général 
Montholon,  du  duc  de  Rivière,  du  baron  de  Mestre,  des  comtes  de 
Fourmont,  de  Brulard  et  de  Floirac,  de  la  comtesse  de  Sérionne. 

C'est  ainsi  que  le  pouvoir  avait  à  se  tenir  éternellement  en  garde 
contre  l'agression  de  ses  adversaires.  La  liaine  ardente,  impla- 
cable, se  révélait  par  des  lueurs  soudaines  et  sinistres.  La  révolte 
se  répandait ,  avec  la  rapidité  de  l'éclair,  de  Perpignan  à  Toulouse, 
d'Alais  à  Nimes,  de  Clermont  à  Carcassonne,  de  Grenoble  à  Stras- 
bourg. A  Grenoble,  une  simple  mascarade  fut  la  cause  de  rixes  san- 
glantes, et,  sans  la  fermeté  et  la  modération  du  préfet,  M.  Maurice 
Duval,  qui  fut  lui-même  insulté  et  courut  les  plus  grands  dangers, 
ces  désordres  auraient  eu  peut-être  des  conséquences  terribles. 

A  cette  époque  d'agitations,  où  l'insouciante  gaieté  du  caractère 
français  se  réveillait  au  bruit  étourdissant  de  l'orcbestre  des  bals,  une 
nouvelle  effrayante  suspendit  soudain  la  joie  du  carnaval.  I^^choléra- 
morbus,  après  avoir  exercé  ses  ravages  dans  presque  toutes  les  parties 
du  monde,  Acnait  de  se  déclarer  à  Paris.  On  ne  comprit  pas  d'abord 
la  grandeur  du  danger,  et  Ton  sembla  même  braver  le  lléau , 
en  en  faisant  l'objet  de  caricatures,  ou  en  se  livrant  à  des  excès 
inaccoutumés.  Mais  bientôt  la  terreur  glaça  l'incrédulité  au  cœur  des 
plus  téméraires,  et,  passant  d'un  extrême  à  l'autre,  le  peuple  accueillit 
avec  avidité  de  sinistres  accusations  d'empoisonnement.  Ainsi  les 
calamités  publiques  servent  de  moyen  aux  partis  vaincus.  Il  y  eut 
donc  encore  là  des  émeutes  et  des  victimes.  La  capitale  entière  offrait 
l'image  de  la  désolation.  Toutefois,  l'autorité  ne  négligea  rien  pour 
combattre  les  efl'ets  foudroyants  de  l'épidémie,  et  la  bienfaisance  se 
révéla  par  des  dons  multipliés;  des  souscriptions  furent  ouvertes  par- 
tout :  la  manufacture  des  glaces  de  Saint-Gobain  donna  à  la  capitale 
12,000  kilogrammes  de  clilorure;  le  duc  d'Orléans  fit  distribuer, 
pendant  plus  de  trois  mois,  aux  indigents,  quatre  ou  cinq  mille  ra- 
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lions  de  riz  par  joiir.  La  diiciicsse  de  Berry  elle-même  avait  fait  offrir 
12,000  fr.  par  M.  de  Cliàloauhriand  :  le  préfet  de  la  Seine,  d'après 
l'avis  du  ministre  de  l'intérieur,  refusa  ce  bienfait,  sous  prétexte 
qu'il  couvrait  une  pensée  politique.  Du  reste,  le  fléau  enfanta  tout  à 
la  fois  des  actions  odieuses  et  de  nombreux  dévouements.  La  spécu- 
lation effrontée  osa  se  montrer  à  visage  découvert.  Epoque  lamen- 
table, dont  tous  ont  conservé  le  souvenir!  Epoque  où  le  charlatanisme 
débitait  des  remèdes  inefficaces,  quand  ils  n'étaient  pas  dangereux; 
où  la  cupidité  inspirait  des  vœux  homicides,  et  peut-être  des  crimes! 
Et,  comme  si  ce  n'était  pas  assez  de  l'épidémie  pour  décimer  la  popu- 
lation, les  riches  ajoutèrent  aux  horreurs  decet  immense  désastre  par 
leur  égoïsme  et  leur  lâcheté,  en  désertant  la  capitale,  où  leur  présence 
soutenait  le  courage  du  peuple  et  lui  donnait  du  travail  et  du  pain.  Les 
députés,  les  pairs  de  France,  les  fonctionnaires  désertaient  leur  poste, 
bravant  la  honte  des  reproches  et  l'opinion.  La  famille  royale,  au 
contraire,  ne  chercha  pas  à  fuir  le  danger,  et  resta  aux  Tuileries;  et 
cependant  ,  des  18,402  victimes  du  fléau  ,  plus  d'une  avait  été 
atteinte  dans  les  régions  élevées  de  la  société.  I\Iais  Louis-Philippe 
comprenait  trop  ce  que  sa  mission  toute  providentielle  lui  impo- 
sait de  devoirs  et  de  sacrifices  dans  des  circonstances  aussi  doulou- 
reuses. Bonaparte  n'avait-il  pas  touché  les  pestiférés  de  Jaffa?  Le  roi 
voulut  que  son  fds  aîné  visitât  les  hôpitaux,  et  Casimir  Péricr  accom- 
pagna le  jeune  duc.  Il  y  avait  dans  celte  démarche  du  ministre  plus 
que  du  courage;  il  y  avait  de  la  témérité,  de  l'imprudence.  Depuis 
longtemps  il  portait  dans  son  sein  le  germe  d'une  maladie  fatale. 
L'activité  dévorante  de  la  pensée,  jointe  à  l'excès  du  travail,  avait  usé 
sa  force  corporelle  et  sa  force  intellectuelle.  Vers  les  derniers  temps 
de  sa  vie,  Casimir  Périer,  qu'irritait  le  moindre  obstacle,  la  moindre 
contradiction,  selivrait  à  des  accès  décolère  épouvantable;  il  se  levait 
de  son  fauteuil  avec  frénésie,  frappait  de  sa  main  sur  les  fables  ;  puis 
l'abattement  le  plus  complet  succédait  à  ces  emportements  voisins  de  la 
folie.  Une  nuit,  M.  le  docteur  de  Laberge  est  appelé  auprès  de  Casimir 
Périer  et  le  trouve  au  lit:  la  clarté  des  bougies  faisait  ressortir  la  pro- 
fonde altération  des  traits  du  ministre.  «  Lisez,  dit-il  à  M.  de  Laberge, 
en  lui  tendant  un  cahier;  voici  ma  réponse  aux  attaques  dirigées  hier 
contre  moi  par  M.  Laffltfe.  Lisez,  et  donnez-moi  votre  avis.  »  M.  de  La- 
berge, plein  defranchise  dans  sa  réponse,  est  prié  di-  modifier  le  dis- 
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cours,  dont  les  termes  ne  lui  paraissaient  pas  assez  mesurés,  quand  tout 
à  coup  un  officier  de  drajjons  vient  apporter  une  lettre  du  roi.  Le  mi- 
nistre la  parcourt,  la  froisse,  la  roule  entre  ses  mains,  et  la  jette  loin 
de  lui  avec  colère  :  «  Il  n'y  a  pas  de  réponse,  crie-t-il  à  l'officier,  qui 
s'éloigne,  saisi  d'étonneuient. — On  croit  le  président  du  conseil  fou, 
dit  M.  de  Laberge  ,•  voici  un  homme  qui  pourra  le  certifier.  — Si 
vous  saviez  ce  que  contient  cette  lettre!  réplique-t-il  avec  amertume, • 
ramassez-la,  et  lisez.  —  Dieu  m'en  garde!  reprend  le  docteur;  dans 
l'état  d'irritation  où  vous  êtes,  vous  pouri'iez  confier  ce  secret  à  d'au- 
tres, et  m'en  imputer  ensuite  la  violation.  »  Alors  le  ministre  se  met 
à  raconter  les  souffrances  de  sa  vie  politique,  et  ajoute  :  «La  Cliambre 
ignore  à  qui  j'ai  affaire!  Que  n'ai-je  descpaulettes!  — Eh!  qu'avez- 
vous  besoin  d'épaulettcs?  »  demande  M.  de  Laberge.»Plus  prompt 
que  l'éclair,  (Casimir  Périer  se  dresse  sur  son  séant,  terrible  et  livide 
comme  un  spectre,  le  regard  plein  de  sang,  et,  découvrant  ses  jambes 
décharnées  que  labouraient  ses  doigts,  il  s'écrie  avec  un  accent  inex- 
primable :  «  Eh!  ne  voyez-vous  pas  que  je  ne  suis  plus  qu'un  ca- 
davre! »  C'est  ainsi  que  cet  homme  indomptable,  qui  se  révoltait  à 
l'idée  du  néant,  épuisait  cependant  sa  puissante  organisation  <lansdes 
luttes  sauvages,  dévoré  par  l'anarchie  et  par  son  propre  orgueil,  ins- 
trument à  demi  brisé  par  la  patiente  volonté  du  monarque.  Quoique 
d'accord  avec  le  princesurlesystème  politique,  il  différait  avec  lui  sur 
l'emploi  des  niovens,  et  \oulait  gou\ernei'seul,  prétendant  que  le  roi 
devait  se  contenter  de  régner.  Il  poussait  si  loin  le  despotisme  de  son 
amour-propre,  qu'il  lui  arrivait  parfois,  pour  les  affaires  extérieures, 
de  prendre  l'initiative  des  mesures  les  plus  épineuses,  sans  se  préoccu- 
per de  l'opinion  delà  couronne.  Depuis  que  M.  Sébastiani ,  affaibli 
lui-même  par  les  orages  de  la  tribune,  négligeait  le  soin  de  son  dé- 
partement, Casimir  Périer  s'en  était  emparé,  et  dirigeait  absolu- 
ment la  politi(|ue  générale;  et  de  fait,  sans  avoir  l'habitude  des 
graves  transactions,  il  y  a|tporlail  un  bon  sens  remarquable  et  une 
certaine  grandeur.  On  se  rapiiclle  (|ue  son  intervention  avait  obtenu 
un  double  résultat  dans  les  alfaircs  d'Italie:  la  retraite  momentanée 
des  Autrichiens, 'la  cessation  de  leur  occupation  militaire,  et  des  ré- 
formes administratives.  Mais  l'insurrection  ne  tarda  pas  à  éclater  de 
nom  (MU  dans  les  Légations  romaines,  et,  à  la  prière  du  saint-siége, 
les     Auli'iciiii'iis  cnvahinMit    tout   à   C(Mip    lîologno.    au    nombre    de 
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six  mille.  A  celle  nouvelle,  Casimir  Périer,  qui  observait  atteii- 
livenient  la  marche  des  afl'aircs  d'ilalie,  résolut  de  coiilre-halaiicer 
l'influence  de  M.  de  3Ielternicli  par  rintcrvenlion  de  la  France. 
Aussitôt,  sans  prendre  conseil  de  la  couronne,  sans  s'inquiéter 
de  l'opinion  de  la  diplomalie,  il  prit  une  délerniination  qui  décon- 
certa la  polilique  du  cabinet  de  Vienne.  Le  vaisseau  le  Suffren,  de 
qualre-vinj^t-di\  canons,  et  armé  sculomenlen  transport,  puis  deuv 
fréijales,  rArléiiiise  et  la  Victoire,  reçurent  l'ordre  de  se  rendre  en 
toute  dilijjence  à  Aucune,  cl  d'y  attendre  les  instructions  de  l'am- 
bassade de  Rome.  Le  capitaine  de  vaisseau  Gallois  commandait 
l'escadre,  et  le  colonel  Coiubes  les  troupes  de  débarqueiaent,  com- 
posées de  onze  cents  hommes  du  06^  Le  général  Cubières,  comman- 
dant en  chef  de  l'expédition,  partit  pour  Roine,  afin  de  s'entendre  avec 
M.  de  Saint-Aulaire  et  avec  Grégoire  XVI  sur  la  direction  à  donner 
au  corps  expéditionnaire.  Dans  ce  but,  le  ministre  désirait  que  le  gé- 
néral Cubières  précédât  l'escadre  ;  le  contraire  arriva.  Après  quatorze 
jours  de  traversée,   nos  troupes  débarquèrent  à  Ancônc  dans  la  nuit 


du  2:2  au  25  février  1852,  et  s'en  emparèrent  sans  rencontrer  de  ré- 
sistance. Le  pa\ill(>n  tricolore  flotta  sur  les  tours  de  la  cathédrale,  sur 
les  palais,  la  douane  et  la  citadelle;  les  troupes  pontificales  se  re- 
tirèrent devant  les  Fi-ancais,  et  l'occupation  fut  ainsi  complète  cl 
absolue.  Qu'on  se  ligure  la  consternation  du  saint-siégc  quand  il  ap- 
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prit  cet  évéïiemont.  Aussi  le  générol  Cubiores  troina-t-il  notre  am- 
bassadeur exti'èmemcnl  agile.  Gré|>oire  XVI  se  livra  à  toute  sa  colère, 
et  le  cardinal  Albaui  s'écria:  «Non,  depuis  les  Sarrasins,  rien  de 
semblable  n'avait  été  tenté  contre  le  saint-père!  »  L'occupation  d'An- 
cône  par  les  Français  émut  sinijulièrement  l'Europe.  Le  sou- 
verain pontife  protesta  solennellement  contre  cet  acte  d'bostilité, 
et  l'ambassadeur  d'Aulriclie  en  France  demanda  des  explications. 

En  Angleterre,  il  y  eut  de  vives  interpellations  de  faites  |)ar  les  to- 
ries au  ministère.  Casimir  Périer,  pour  sa  jusiiiication,  déclara  «que 
le  colonel  Combes  avait  outre-passé  ses  instructions  ;  le  capitaine  Gal- 
lois devait  attendre  l'arrivée  du  général  Cubières  avant  de  débarquer  ; 
les  vents  violents  de  l'Adriatique  avaient  nécessité  les  débarquements 
de  la  troupe.  Une  fois  à  terre,  le  colonel  Combes,  ponr  la  sûreté  de 
ses  hommes,  avait  cru  indispensable  de  s'emparer  des  positions  mi- 
litaires, mais  ce  n'était  que  provisoire.  »  D'un  autre  côté,  le  comte 
de  Saint-Aulaire  et  le  général  Cubières  s'efforcèrent  de  rassui'cr  le 
saint-siége  sur  les  intentions  de  la  France.  «La  prise  de  possession 
d'Ancùnc,  disaient-ils,  est  un  fait  accompli;  on  ne  peut  pas  faire 
qu'il  n'existe  pas  :  chose  finie,  conseil  vain!  Il  n'y  a  donc  plus  qu'à 
tempérer,  à  atténuer  les  conséquences  de  cet  événement  en  lui  posant 
certaines  limites  :  ainsi,  les  troupes  françaises  se  renfermeraient  dans 
leur  s'.'rvice,  de  concert  avec  les  soldatsdu  saint-siége,  pour  assurer  la 
tranquillité  de  la  ville  et  le  calme  des  opinions  ;  la  juridiction  du 
pape  serait  partout  rétablie  et  respectée,  l'autorité  militaire  laisserait 
le  gouvernement  et  la  police  s'exercer  comme  par  le  passé  ;  enfin,  si 
le  colonel  Combes  voulait  s'affranchir  de  ces  conditions  nécessaires  à 
l'ordre,  eh  bien!  alors  on  le  rappellerait  sans  hésiter.  Tout  serait  dé- 
cidé de  concert  à  Rome,  à  Paris  et  à  Vienne,  par  les  cabinets,  avec 
moilération  et  pour  le  mieux  des  intérêts  de  Sa  Sainteté;  le  pape  de- 
\ail  considérer  les  Français  comme  de  loyaux  auxiliaires,  au  même 
titre  que  les  soldats  de  Sa  Majesté  impériale.  »  Toutes  ces  explica- 
tions étaient  d'autant  plus  opportunes  que  les  habitants  d'Ancùnc 
avaient  salué  avec  enthousiasme  l'arrivée  des  Français.  On  ouvrit  les 
prisons  d'État,  cl  Ton  rendit  la  liberté  à  Marco  Zaoli  de  Faënza  et  à 
Angelo  Angelotti  d'Acquavi\a.  On  i'èla  les  officiers;  le  théâtre  re- 
tentit de  chants  [)atrioliques;  cl ,  dans  un  café,  un  officier  d'élal- 
major  monta  sur  un  banc,  puis,  éle\ant  son  épée,  s'écria  que  le  GO' 
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iiV'tail  ({u'uiic  avant-gardo  envoyée  par  la  France  pour  annoncer  Taf- 
francliisseinent  de  rilalie. 

L'occupation  d'Ancône  exposa  Casimir  Périer  au  hlàmc  de  l'oppo- 
sition :  tout  l'honneur  en  fut  attribué  au  capitaine  Gallois  et  au 
colonel  Combes;  mais  les  récriminations  ne  manquèrent  pas  au  mi- 
nistre, sur  lequel  pesèrent  l'irrégularité  de  l'expédition  et  ses  consé- 
quences. Ces  attaques  multipliées  exaspéraient  Casimir  Périer,  dont 
les  intentions  avaient  été  excellentes  dans  cette  circonstance.  C'est  dans 
cette  lutte  incessante  que  s'usait  l'énergie  de  cet  homme  impé- 
rieux, chez  qui  les  blessures  de  l'orgueil  étaient  les  plus  cruelles. 
Avec  un  admirable  instinct  du  pouvoir,  il  compromettait  souvent  les 
situations  par  ses  emportements  :  la  rudesse  de  son  caractère  nuisait 
à  l'exécution  de  ses  idées.  Il  voulait  avant  tout  l'honneur  de  la 
France,  et  ses  actes  démentaient  parlois  ses  sentiments.  Un  jour 
que  l'ambassadeur  de  Russie  s'oublia  jusqu'à  lui  dire  :  «  L'em- 
pereur mon  maître  ne  veut  pas...  »  il  lui  réppKpia  d'une  voix 
vibrante  d'émotion  :  «  Dites  à  votre  maitre  que  la  France  n'a  pas 
d'ordres  à  recevoir,  et  que,  Casimir  Périer  \ivant,  elle  ne  prendra 
conseil,  pour  agir,  que  d'elle-même  et  de  son  honneur.  »  Cette  scène 
avait  lieu  dans  une  des  crises  de  sa  maladie,  qui  s'aggravait  de  jour 
en  jour.  Brisé  par  ce  dernier  effort ,  le  ministre  retomba  sur  son 
fauteuil  ;  puis,  comme  on  cherchait  ù  le  calmer,  il  s'écria  doulou- 
reusement :  «Ah!  je  suis  perdu  !  ils  m'ont  tué!  »  L'état  du  malade 
empira  tellement,  qu'il  fallut  songer  à  choisir  un  ministre  do  l'inté- 
rieur temporaire.  M.  de  Montalivet  fut  nommé  par  une  ordonnance 
du  27  avril;  le  IG  mai,  son  prédécesseur  avait  cessé  de  vivre.  «  Ca- 
simir Périer  est  mort,  dit  le  roi  à  un  de  ses  intimes  ;  est-ce  un  bien, 
est-ce  un  mal?  l'avenir  nous  l'apprendra.  »  Ce  jour-là  fut  dou- 
blement triste  pour  le  pays.  En  même  temps  que  Casimir  Périer 
rendait  son  âme  à  Dieu,  on  conduisait  les  dépouilles  mortelles  de 
l'illustre  Cuvier  au  champ  du  repos.  Quelques  jours  plus  tôt,  l'impi- 
toyable mort  avait  frappé  ^I.  de  ^Inrlignac,  l'un  des  hommes  les  plus 
estimés  du  parti  légitimiste.  Les  funérailles  de  Casimir  Périer  furent 
célébrées  le  19  avec  une  pompe  extraordinaire,  et  la  reconnaissance 
publique  lui  éle\a  un  superbe  mausolée  au  milieu  du  cimetière  de 
l'Est,  sur  un  terrain  offert  par  la  ville  de  Paris.  Il  y  eut  aussi  des  dis- 
cours   prononcés  sur  sa  tombe  par  MM.  Bérenger,  Bignon,  Dupi^, 
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do  Choiscul  :  cliacun  porta  son  jugement  sur  le  citoyen,  sur  l'homme 
d'État.  «Comment,  disait  M.  Royer-Collard,  avec  cette  hauteur  de 
vues  qui  le  distinguait,   comment  M.  Périer  s'est-il  élevé  tout  d'un 
coup  au  premier  rang  des  hommes  d'Etat?  A-t-il  gagné  des  batailles, 
ou  bien  a-t-il   lentement  illustré  sa  vie  par  d'importants  travaux? 
Non  ;  mais  il  avait  reçu  de  la  nature  la  plus  éclatante  des  supériorités 
et   la   moins  contestée,  un   caractère  énergique  jusqu'à  l'héroïsme, 
avec  un  esprit  doué  de  ces  instincts  merveilleux  qui  sont  comme  la 
partie  divine  de  l'art  de  gouverner.  La  Providence  l'avait  marqué  de 
ce  double  signe  :  par  là,  il  lui  fut  donné  de  prévaloii'  entre  les  hom- 
mes de  son  temps  quand  son  heure  serait  venue.  11  ne  fallait  pas  moins 
que  les  circonstances  extraordinaii-es  où  nous   vivons  pour  révéler  à 
la  France,  à  l'Europe,  à  la  postérité,  cette  haute  vocation  de  ÎM.  Pé- 
rier; jusqu'à  ces  derniers  temps  nous  l'ignorions,  il  l'ignorait  lui- 
même.  D'orateur  de  la  liberté  constitutionnelle,  devenu  homme  d'Etal 
et  chef  du  cabinet  dans  une  révolution  qu'il  n'avait  point  appelée  ,  il 
l'a  souvent  dit,  et  je  l'en  honore,  sa  probité  généreuse  et  la  justesse 
de  son  esprit  lui  font  aussitôt  comprendre  (|ue  si  l'ordre  est  la  dette 
de  tout  gouvernement,  c'est  surtout  la  dette  d'un  gouvernement  nou- 
veau, pour  qui  l'ordre  est  la  garantie  la  plus  efficace  delà  sûreté  au 
dehors  comme  de  son  affermissement  au  dedans.  L'ordre  est  donc  la 
pensée  de  M.  Périer;  la  paix  en  sera  le  prix  :  il  se  dévoue  à  cette 
grande  pensée.  Je  dis  qu'il  se  dévoue  :  là  est  l'iiéroïsme.  A  tout  risque 
il  veut  sauver  l'ordre,  sans  considérer  s'il  se  perd  lui— même,  sans 
trop  compter  sur  le  succès,  sans  détourner  son  regard  vers  la  gloire 
qui  devait  être  sa  récompense.  Dans  cette  noble  carrière,  soutenu  par 
les  vœux,  par  la  confiance,  par  les  acclamations  prescpie  unanimes  de 
son  pays,  il  a  combattu  jusqu'au  dei'uier  jour  avec  une  intrépidité 
qui  ne  s'est  jamais  démentie  :  <|uand  ses  forces  ont  été  vaincues,  son 
âme  ne  l'a  point  été.  La  gloire  de  M.  Périer  est  pure  et  inattaquable. 
Sortie  comme  un  météore  de  ces  jours  nébuleux  où  il  semble  qu'au- 
tour de  nous  tout  s'obscurcisse  et  s'affaisse,  elle  sera  durable,  car  elle 
n'est  point  l'ceuvre  artificielle  et  passagère  d'un  parti  ([u'il  ait  servi; 
il  n'a  servi  que  la  cause  de  la  justice,   de  la  civilisation,  de  la  vraie 
liberté  dans  h;  monde  entier.  Il  a  succombé  trop  tôt  :  que  les  bons  ci- 
toyens,  que  les  amis  de  l'humanité  (|u'il  avait  ralliés  achèvent  son 
ouvrage,   b^levons  sur  sa  tombe    le   draiicau    de  l'ordre,  ce   sera  le 
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plus  ilijjiio  lioiiiniago  que  nous  puissions  rendre  à  su  mémoire.  » 
La  mort  de  Casimir  Périer  ne  laissa  aueiin  vide  au  pouvoir, 
parce  que,  homme  d'action  et  non  d'initiative,  il  n'avait  l'ait  que 
poursuivre  un  système  tracé  sous  l'inspiration  prévoyante  da  la 
couronne.  Dès  que  le  roi  put  reprendre  la  direction  du  jî()u\erne- 
ment.  il  v  eut  pour  tous  certitude  de  fermeté  et  de  modération  à  la 
fois.  La  politique  extérieure  n'eut  plus  à  redouter  de  chocs  impru- 
dents; et  les  affaires  d'Italie,  de  Beljjiquc,  de  Pologne,  marchèrent 
vers  un  dénoùmcnt  plus  rationnel,  plus  calme,  tandis  que,  à  l'inté- 
rieur, l'Iiahilelé  du  prince  étouffa  l'insurrection  de  la  Vendée  sans 
secousse  profonde. 


Jlad.iini:  la  diiclic^iC  de  Bcrrv, 


On  se  rappelle  que  la  duchesse  de  Berry,  obligée  de  s'éloigner  de 
Naples,  avait  reçu  riiospitalilé  au  chàleau  de  3Iassa,  où  elle  rêvait  de 
reconquérir  le  Irône  de  saint  Louis  pour  son  fds.  Mais  les  légitimistes 
étaient  divisés  d'opinion  sur  les  moyens  d'atteindre  un  paicil  luil. 
Les  uns  voulaient  recourir  i\  riiilei'\ention  étrangère,  et  celle  idée 
dominait  à  lloly-Rood  ;  les  autres,  parmi  lestjuels  le  duc  de  Beilune 
et  le  vicomte  de  Chateaubriand,  n'enlendaient  pas  sortir  des  voies  lé- 
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(jalos.  Lu  polit  nombre  enfin  se  nilliail  autour  de  la  ducliesse  de 
Beri-y  et  l'encourageait  à  soulever  les  provinces.  A  la  tète  de  ce  der- 
nier parti  se  trouvaient  le  maréclial  de  Bourniont,  le  comte  de  Ker- 
gorlay,  le  due  d'Esears,  le  vicomte  de  Sainl-Priest.  Ce  défaut  d'u- 
nité augmentait  les  difficultés  et  les  périls  de  l'entreprise;  cependant 
IMarie-Caroline,  avec  une  ardeur  jrréllécliie,  avec  une  exaltation 
toute  clievaleresque,  poursuivit  son  projet  insensé,  et  les  plans  de 
la  conspiration  furent  arrêtés  vers  la  fin  de.  l'hiver  de  1851.  Le 
gouvernement  français  ne  larda  pas  à  connaître  les  résolutions  de 
la  petite  cour  de  Massa-Carrara;  et  dès  lors  Louis-Philippe  s'ef- 
força de  s'oj)poser  au  débarquement  de  la  duchesse  de  Berry  en 
France.  Il  ne  pouvait  convenir  ii  son  noble  caractère  d'exposer  la 
nièce  de  Mai'ie-Amélie  aux  dangers  d'un  procès  politique,  aux  haines 
des  partis.  Ses  recommandations  pressantes  furent  donc  :  «  que  l'on 
eût  à  armer  quelques  navires  à  vapeur  dans  la  Méditerranée  pour 
surveiller  les  tentatives  de  la  duchesse  de  Berrv  ;  on  devait  courir  sur 
tous  les  bâtiments  suspects;  si  l'on  s'emparait  de  la  duchesse,  sur- 
le-champ  il  fallait  la  conduire  en  Corse  pour  y  attendre  les  ordres  du 
gouvernement,  et  ces  ordres,  le  prince  les  avait  donnés  lui-même: 
c'était  de  la  reconduire  dans  sa  famille,  de  réaliser  ainsi  le  vnni  de 
Charles  X.  » 

^larie-Caroline,  accompagnée  de  mademoiselle  Lebesciui,  du  ma- 
réchal Bourniont  et  de  son  fils  Adolphe,  de  MM.  de  Saint-Priest,  de 
Mesnard  cl  de  Brissac,  s'embar(|ua,  le  24  avril  1852,  sur  le  Carlo- 
Alberlo,  qui  parut  au  phare  de  Placier  le  28,  vers  minuit.  La  du- 
chesse aborda  sans  accident;  mais  on  sut  bientôt  son  débaniuement 
à  Marseilh',  et  l'on  se  mil  en  mesure  de  résister  à  une  révolte.  Pen- 
dant la  nuil  (In  20  au  50  avril,  tous  les  postes  furent  doublés,  le 
mouvement  facilement  éloulfé,  le  comte  de  Kergorlay  reconnu  cl  ar- 
rêté. Marie-Caroline  ne  voulut  pas  se  rembarquer;  triste  sans  être 
découragée,  elle  s'enfuit  dans  les  bois,  se  réfugia  dans  une  hutte  toute 
délabrée,  et  enfin  demanda  l'hospitalité  à  un  républicain  en  lui  di- 
sant :  «  Je  suis  la  duchesse  de  Berry.  »  Le  républicain  la  i-ecucillit 
généreusement  et  fut  discret.  Le  2  mai,  à  cin(]  heures  du  soir,  la 
duchesse  arri\a  au  château  de  M.  de  Bonrecueil;  dans  la  soirée  du  ï, 
elle  se  dirigea  vers  l'ouest,  en  compagnie  de  iMM.  de  ^lesnard,  de  Vil- 
leneuve et  de  Lorge,  en  jetant  cet  adieu  à  ses  partisans  :  «  .Messieurs, 
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cil  Acndéc!  »  Cepcnclaiil.    il   imporiiiil  ;ui   !;()ii\<'rnemonl,    sans  s'é- 
carter pour  cela  des  bornes  de  la  prudence,  de  prendre  des  mesures 
éDcri^iques  pour  s'opposer  aux  progrès  de  l'insurrection  lé{;itiiniste. 
L'opinion  publique,  profondcnienl  cnuie  de  l'audace  de  la  mère  de 
Henri  V,  commençait  à  répéter  ses  reproches  sur  la   tolérance  cal- 
culée de  Louis-Phili|ipe.  «  Si  la  Chambre  des  pairs  n'avait  pas  sanc- 
tionné la  pénalité   contre  les  Bourbons,   disaient  les  journaux  pa- 
triotes, c'est  qu'elle  était  la  complice  de  la  branche  déchue;  si  le  roi 
avait  l'efusé  toute  réaction  sanglante  contre  sa  laniille,  c'est  qu'il  vou- 
lait favoriser  lui-même  une  restauration  avec  la  royauté  de  Henri  V.  » 
Croyant  encore  la  duchesse  de  Bcrry  sur  le  Cuiio-Alberto,  on  donna 
l'ordre  de  poursuivre  le  navire,  et,  le  ô  mai,  le  bateau  à  vapeur  le 
Sphinx    l'atteignit.    Mademoiselle    Lebeschu,   MM.    de  Saint-Priest, 
Adol[)he  de  Bourmont,  de  Kergorlay  lils  et  Sala,  étaient  à  table  sur  le 
pont,  ([uand  deux  officiers  se  présentèrent  pour  examiner  les  papiers 
de  bord,  et  prirent,  pour  la  duchesse  de  Berry,  mademoiselle  Lebes- 
chu, maigre,  petite  et  blonde  comme  elle.  La  nouvelle  en  fut  immé- 
diatement transmise  à  Paris  par  le  télégraphe,  et  le  Sphinx  remorqua 
juscpi'a  Ajaccio  le  Caiio-Alberlo,  (|ui  resta  là  sous  le  coup  de  la  sur- 
veillance la  plus  rigoureuse.  Le  8,  les  quatre  passagers  suspects  fu- 
rent dirigés  sur  Marseille  à  bord  du  Nageur  ;  mais  comme  on  s'ap- 
prêtait il  faire  monter  la  fausse  duchesse  de  Berry  sur  la   licilune, 
pour  la  conduire  à  Holy-Roud,  un  aide  de  camp  du  roi,  M.  d'Hou- 
detot,  venu  de  Toulon  pour  voir  la  prineesse,  reconnut  l'erreur  qu'on 
avait  commise,  et  mademoiselle  Malhilde  Lebeschu  fut  transportée 
captive  à  ^larseille.   Toutefois,   le  doute  avait  duré  assez  de  temps 
pour  que  ÎMarie-CaroIinc  put  arriver,  sans  encombre,  au   château 
de  Plassac  près  de  Saintes,  où  elle  lixa  la  prise  d'armes  au  24  mai.  Le 
17,  à  neuf  heures  du  malin,  la  duchesse  descendit  au  château  de  la 
Reuille  près  deMontaigu;    puis,  peu   de   jours  après,   déguisée  en 
paysan  vendéen  ,  afi'ublée  d'une  perruque  noire,  et  sous  le  nom  de 
Pelil  Pierre,  elle  alla  ,  avec  M.  de  jMesnard,  chercher  un  asile  dans  la 
métairie  des  i\h.'sliers.  Tant  d'héroïsme  et  de  couraMc  de\ait  échouer 
devant  des  obstacles  insurmontables;  car  la  duchesse  de  Berry  s'illu- 
sionnait étrangement  sur  l'esprit  de  la  Vendée.  Les  plus  éclairés  de  ses 
partisans  s'en  expliquaient  franchement  avec  elle,  et,  d'aceord  avec  les 
comités  de  Paris,  s'ell'orcaieni  de  la  faiic  rciioMccM'â  une  enireprise  té- 
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mérairc.  A  Paris,  la  division  existait  toujours  parmi  les  légitimistes. 
Depuis  l'éclief  de  la  rue  des  Prouvaires,  les  conspirateurs  avaient  mis 
plus  de  prudence  dans  leurs  déniarclies;  mais  la  résistance  des  person- 
nages les  plus  iniluenis  du  parti  fit  avorter  une  insurrection  préparée 
pour  le  9  avril,  en  donnant  un  contre-ordre  la  veille  du  mouvement. 
Une  seule  division  ,  composée  de  trente-cinq  hommes,  et  (pii  n'avait  pas 
été  prévenue,  fut  à  son  posle  le  0  avril.  Le  l'oi.  dit-on,  passa  au  milieu 
d'elle,  en  voilure,  sans  escorte,  bien  loin  de  soupçonner  le  danger  au- 
quel il  échappait.  C'est  au  milieu  de  cette  indécision  continuelle  que 
les  comités  de  Paris  apprirent  l'arrivée  de  la  duchesse  de  Bcrry  en 
Vendée.  M.  Berryer  eut  mission  d'aller  rejoindre  la  princesse,  pour 
la  détourner  de  son  funeste  projet.  !\Iystérieusement  conduit  aux  Mes- 
liers,  il  fut  introduit  dans  une  chambre  sombre  et  délabrée,  où 
Marie-Caroline  était  couchée  sur  un  lit  vermoulu;  un  cliàle  écossais 


cou\rait  ses  épaules;  sur  une  table,  placée  à  cùlé  d'elle,  se  trouvaient 
des  papiers  et  deux  paires  de  pistolets.  M.  Berryer,  ému  par  ce  spec- 
tacle triste  et  louchant,  usa  de  loule  son  él(){|uciKr  pour  décider  la 
princesse  à    s'éloigncf  de   la  VcndiV;    il   lui    jiarla    le  langage  de   la 
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raison,  lui  peignit  les  horreurs  de  la  guerre  civile,  l'impossibi- 
lité du  succès.  Vaincue,  enfin,  la  duchesse  céda;  le  lendemain  elle 
avait  changé  de  résolution,  et  écrivait  au  baron  de  Cliarette  :  «  Mon 
cher  ami  ,  ne  tlonne/  pas  votre  démission  ,  puisque  Petit  Pierre  ne 
donne  pas  la  sienne.  »  La  prise  d'armes  fut  de  nou^  eau  ordonnée  et 
fixée  à  la  nuit  du  5  au  4  juin,  et  la  guerre  civile  éclata.  Il  y  eut  de 
part  et  d'autre  des  actes  d'héroïsme  et  des  épisodes  lamentables.  Quant 
à  la  duchesse  de  Berry,  traquée  de  refuge  en  refuge,  errant  la  nuit  au 
milieu  des  bois,  tantôt  elle  traversait  des  marais  sur  les  épaules  de 
son  guide,  tantôt  elle  se  cachait  dans  un  fossé  couvert  de  broussailles, 
pour  échapper  aux  soldats  lancés  à  sa  poursuite. 

L'insurrection  carliste  exaspéra  tous  les  esprits,  et  l'on  appela  sur 
les  coupables  toutes  les  rigueurs  du  pouvoir.  Les  patriotes  ven- 
déens allèrent  jusqu'à  réclamer  l'état  de  siège.  Sur  un  rapport  de 
M.  de  Montalivet,  cette  mesure  fut  mise  à  exécution,  et  les  cinq  dé- 
partements de  la  Loire-Inférieure,  de  Maine-et-Loire,  des  Deux- 
Sèvres,  de  la  Vendée  et  du  Morbihan  furent  coupés  et  cernés  par  cin- 
quante mille  hommes.  En  outre,  des  arrestations  importantes  eurent 
lieu;  et,  comme  pour  prouver  au  parti  légitimiste  que  la  royauté  de 
Juillet  pouvait  compter  sur  les  sympathies  de  l'étranger,  le  Moniteur 
annonçait  l'entrevue  du  roi  des  Français  et  du  roi  des  Belges  à  Com- 
piègne,  et  le  mariage  prochain  de  la  princesse  Louise  d'Orléans  avec 
Léopold.  Dès  ce  moment,  Marie-Caroline  ne  dut  plus  songer  qu'à  se 
soustraire  à  la  captivité  ou  à  la  mort.  Elle  pénétra  dans  la  ville  de 
Nantes  sous  le  déguisement  d'une  paysanne  et  accompagnée  de  made- 
moiselle Eulalie  de  Kersabiec.  L'animosité  de  la  population  nantaise 
aurait  dérouté  les  recherches  du  gouvernement ,  si  la  lâcheté  d'un 
traître  n'eût  vendu  le  secret  de  la  retraite  de  l'infortunée  princesse. 

A  peine  les  légitimistes  venaient-ils  de  succomber  dans  cette  san- 
glante levée  de  boucliers,  que  les  républicains,  profitant  de  l'émotion 
générale,  se  disposèrent  a  recommencer  la  lutte  pour  leur  propre 
compte.  Prompts,  au  moindre  prétexte,  à  laisser  éclater  leurs  ressen- 
timents, ils  ne  se  décourageaient  pas,  malgré  leurs  défaites  succes- 
sives. Du  reste,  le  parti  de  la  révolution  ,  en  voyant  lui  échapper  la 
majorité,  était  impatient  de  manifester  son  dépit  et  de  formuler  ce 
qu'il  appelait  ses  griefs  contre  la  royauté  de  1850,  et  bientôt  parut 
le  fameux  compte-rendu   adressé  aux  électeurs,    l'cditcs  élernelles. 
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accusations  sans  portée,  et  qui,  de  l'aveu  tardif  de  M.  Odilon  Bar- 
rot,  fui  la  faute  la  plus  {jrave  de  l'opposition.  Ce  proj^ramme,  objet 
d'une  ardente  polémique  dans  la  presse,  était  un  acte  illégal  et  in- 
constitutionnel, par  cela  même  qu'il  avait  été  délibéré  et  publié  en 
l'absence  des  Cliambres,  par  une  réunion  de  députés  agissant  en 
cette  qualité.  Cette  menace  contre  le  système  n'allait  pas  tarder  à  se 
traduire  en  violences  armées.  Les  esprits  étaient  dans  cet  état  de  crise, 
n'attendant  qu'un  mot  d'ordre,  (ju'un  signal  pour  la  lutte,  quand  la 
mort  du  général  Lamarque  vint  plonger  la  France  dans  la  douleur, 
et  offrir  aux  républicains  l'occasion  de  se  mesurer  avec  le  pouvoir. 


Le  pênéral  Lamarqiic. 


Le  général  Lamarque  n'était  point  une  célébrité  militaire,  quoique 
Napoléon,  sur  son  lit  de  mort,  l'eût  nommé  maréchal  de  France. 
Avec  du  cœur  et  de  la  probité,  avec  l'amour  de  la  liberté,  il  avait 
conquis  l'estime  de  tous  les  partis;  son  nom  était  notamment  cher  aux 
Polonais,  aux  réfugiés,  dont  il  avait  toujours  chaleureusement  défendu 
la  cause.  Orateur  de  la  démocratie,  il  possédait  une  éloquence  mâle 
et  pittoresque,  a  la  fai;on  des  tribuns  de  Rome.  Sa  |iopularilé  était  im- 
mense; sa  mort,  arrivée  le  1"  juin,  produisit  dans  Paris  une  sensa- 
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lion  profonde.  Le  gouvernement  partagea  les  regrets  du  pays,  et  de 
grandes  funérailles  furent  préparées  à  l'illustre  citoyen;  mais  autour 
de  cette  (onibe  à  peine  fermée  allait  éclater  la  haine  des  partis.  Le 
o  juin,  la  capitale  se  réveilla  au  milieu  d'une  sourde  agitation,  et 
dès  neuf  heures  du  malin,  une  multitude  compacte  et  inquiète  en- 
tourait la  maison  mortuaire,  située  rue  Saint-Honoré,  près  de  la 
Madeleine.  Au  moment  où  le  char  funèbre  arriva  devant  la  porte  du 
général,  on  détela  les  chevaux;  des  jeunes  gens  transportèrent  le  cer- 
cueil sur  le  corbillard,  d'autres  s'y  attelèrent,  et  le  cortège  se  mit  en 
marche.  Les  quatre  cordons  étaient  lenus  par  le  maréchal  Ciauzel,  le 
général  Lafayelle,  Î\DL  Laffitte  et  Mauguin.  Derrière  le  char  mor- 
tuaire, pavoisé  de  drapeaux  tricolores  et  couvert  de  couronnes  d'im- 
mortelles, suivaient  les  membres  des  deux  Chambres,  les  gardes  na- 
tionaux et  les  militaires  en  uniforme,  l'artillerie  citoyenne,  les  réfugiés 
de  toutes  les  nations  avec  leurs  drapeaux,  la  société  de  V Union  de 
Juillet  avec  sa  bannière  garnie  de  crêpes  et  couronnée  d'immortelles; 
les  écoles  de  droit,  de  médecine,  «le  pharmacie,  du  commerce,  d'AI- 
fort,  chacune  avec  un  drapeau  sur  lequel  on  lisait  :  «  Au  général  La- 
marque.  »  Venaient  enOn  des  corporations  d'ouvriers  précédées  de 
bannières;  celle  des  imprimeurs  typographes  portait  ces  mots  :  «  Les 
iynprimeurs  au  général  Lamarque,  défenseur  de  la  liberté  de  la  presse.  » 
Dans  cet  immense  concours  de  citoyens  de  toutes  les  classes  se  ré\é— 
laient  à  la  fois  un  hommage  rendu  à  la  mémoire  du  général  Lamar- 
que, et  une  manifestation  expressive  contre  le  gouvernement.  Aussi 
les  mesures  avaient-elles  été  prises  pour  l'agression  d'une  part,  et 
pour  la  résistance  d'autre  part ,  tant  l'on  pressentait  une  lutte. 
Les  troupes,  consignées  dans  les  casernes,  avaient  l'arme  au  pied; 
la  garde  municipale  élail  munie  de  cartouches;  la  cavalerie  se  te- 
nait prête  à  monter  à  cheval  ;  des  piquets  de  la  garde  nationale  station- 
naient devant  Its  mairies,  cl  sur  toute  la  ligne  des  boulevards  on  avait 
échelonné  des  sergents  de  ville  et  des  agents  de  police  pour  maintenir 
l'ordre  dans  le  cortège;  en  outre,  à  la  premièi'e  alerte,  des  régiments 
auxiliaires  devaient  accoui'ir  de  Ruel,  Oturbevoie  el  Saint-Denis.  Du 
reste,  le  ministère  avait  recommandé  la  plus  giaiule  prudence  à  ses 
agents.  Point  d'obstacle  à  la  marche  du  convoi,  pour  ôtei-  tout 
prétexte  d'irritation;  conserver  rigoureusement  la  défensive,  n'user 
(le   répression    qu'au    seul    cas  où    l'on  soiliraK    des  liniilcs   d'une 
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cérémonie  ruiièbrc.  telles  étaient  les  instructions  précises  données 
pnr  le  pouvoir.  Le  cortège  suivit  les  boulevards;  à  la  hauteur  de  la 
l'ue  de  la  Paix,  des  cris  confus  retentirent  :  «  Il  faut  faire  le  tour  de 
la  Colonne;  »  et  l'on  dirigea  soudain  le  char  vers  la  place  ^'endôme; 
ensiiilo  on  reprit  le  chemin  des  boulevards.  Le  char  roulait  lentement, 
et  la  foule  était  redevenue  calme  et  silencieuse.  Près  de  la  rue  Riche- 
lieu, quelques  voix  crièrent  :  lïi-e  la  république!  et,  aux  premières 
tentatives  de  répression,  on  brisa  les  chaises  des  boulevards  pour  se 
défendre  contre  les  sergents  de  ville.  De  ce  moment,  le  tumulte  ne  fit 
plus  que  grandir,  et  le  conilit  recommença  à  la  porte  Saint-Denis. 
Tout  prenait  un  aspect  redoutable.  L'effervescence  se  propageait  avec 
la  rapidité  de  l'étincelle  électrique.  Au  coin  de  la  rue  du  Temple, 
il  y  eut  une  explosion  d'enthousiasme  à  la  vue  des  élèves  de  l'Ecole 
p()l\techni(|ue,  qui  s'étaient  échappés  malgré  la  consigne,  et  accou- 
raient, les  habits  en  désordre  et  la  plupart  tète  nue,  pour  se  joindre 
au  convoi. 

A  tra\ers  ces  incidents  de  mauvais  augure,  le  cortège  atteignit  lé 
pont  d'Austerlitz  et  s'arrêta.  Là,  on  plaça  le  cercueil  sur  une  estrade 
préparée  pour  les  discours  d'adieu  ;  car  le  général  Lamarque  avait  de- 
mandé, par  son  testament,  (|ue  son  corps  fût  transporté  dans  le  dépar- 
tement des  Landes,  et  déposé  dans  le  tombeau  de  sa  famille.  Lafayette, 
le  maréchal  Clauzel,  31.  Slauguin,  prononcèrent  des  paroles  tristes  et 
graves;  puis  vinrent  les  harangues  passionnées,  espèce  désignai  qu'on 
attendait  pour  éclater.  Il  se  fit  alors  une  clameur  formidable,  et  le 
choc  ne  tarda  pas  à  avoir  lieu.  L'apparition  d'un  drapeau  rouge, 
surmonté  d'un  bonnet  phrygien,  glaça  tous  les  cœurs  d'épouvante. 
Emblème  sinistre,  il  semblait  annoncer  le  retour  des  excès  de  95; 
c'en  fut  assez  pour  ruiner  les  espérances  des  républicains.  Toutefois 
l'insurrection  fut  terrible,  spontanée,  et  la  lutte  s'engagea  sur  plu- 
sieurs points  entre  le  pin|)li'  et  les  troupes.  On  jiroposa  au  général 
Lafayette  d'aller  établir  le  siège  de  la  républi(jue  à  l'Ilôtel-de-Ville  ; 
mais,  tremblant  et  ému  au  milieu  de  ce  désordre,  il  essaya  de  rame- 
ner les  espi'its.  Ne  trouvant  pas  sa  voiture,  il  se  jeta  dans  un  fiacre 
avec  son  fds,  pour  se  sonstraiic  à  des  propositions  aussi  péi'illeuses. 
On  détela  les  clie\aii\  dn  iiaci'c,  <'t  on  le  traîna  au  milieu  des  cris 
d(>  vive  Laf(i>je(te,  vive  la  ri'iiuhliquel  La  l'èvolte  gagnait  de  plus  en 
pins  du  terrain;  partout  le  rapjK'l  retentissait,  et  de  toutes  |tarts  la 
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garde  nationale  accourait  partager  les  dangers  de  la  troupe  de  ligne. 

Dès  que  L(>uis-Pliilip|)('  apprit,  à  Saint-(]loiid,  la  gravité  des  évé- 
nements, il  dit  à  la  reine  :  «  Je  vais  à  Paris;  quelles  sont  vos  inten- 
tions?—  De  vous  accompagner  partout,  »  répondit-elle;  et,  sans 
attendre  que  l'escorte  fût  prête,  le  roi  partit,  vers  neuf  heures  et 
demie  du  soir,  accompagné  de  quelques  officiers.  Sur  son  passage, 
il  fut  salué  par  les  acclamations  de  vive  le  roi  !  et  l'on  entendit  des 
paysans  s'écrier  :  «  Celui-lù  du  moins  n'a  pas  peur!  »  Avant  de 
monter  au  château  des  Tuileries,  le  prince  visita  le  poste  de  la  garde 
nationale  et  de  la  ligne;  puis  il  vint  se  présenter  à  la  première  légion 
de  la  garde  nationale  et  à  quelques  compagnies  d'infanterie  de  ligne, 
qui  bivouaquaient  sur  le  Carrousel.  A  son  aspect,  le  plus  sincère 
enthousiasme  éclata.  «  Que  ne  puis— je,  disait-il,  parcoui'ir  ainsi 
toutes  les  rues!  ma  présence  en  ferait  plus  que  les  coups  de  fusil. 
Mais  on  m'attaque,  je  dois  me  défendre.  Au  reste,  mes  amis,  soyez 
tranquilles;  tout  cela,  j'espère,  est  peu  de  chose,  car  nous  avons  le 
peuple  pour  nous.  »  A  la  nouvelle  de  l'arrivée  du  roi,  les  ministres, 
réunis  à  l'état-major  de  la  garde  nationale,  se  rendirent  aux  Tuile- 
ries, et  a  minuit  le  conseil  s'assembla.  Dans  cette  première  délibéra- 
tion, fut  discutée  la  proposition  de  mettre  Paris  en  état  de  siège  ; 
la  résistance  de  la  couronne  fit  différer  au  lendemain  la  solution 
de  cette  question  importante.  A  six  heures,  le  roi  donna  l'ordre  de 
lui  seller  un  cheval  pour  visiter  les  postes  de  la  ville.  La  garde  na- 
tionale de  la  banlieue  était  descendue  à  Paris  pendant  la  nuit  ;  le 
roi  la  passa  en  revue,  lui  adressa  des  paroles  bienveillantes,  et  fut 
accueilli  par  les  cris  unanimes  de  rù-c  le  roi!  à  bas  les  carlistes!  à 
bas  les  républicains! 

A  midi,  le  roi  sortit  des  Tuileries  pour  parcourir  la  capitale.  Ac- 
compagné du  duc  de  Nemoui-s,  des  ministres  de  la  guerre,  de  liiilé- 
rieuret  du  commerce,  du  maréchal  Gérard,  de  tous  les  aides  de  camp 
et  officiers  d'ordonnance  et  de  jdusieurs  ])elolons  de  carabiniei's,  de 
dragons  et  de  gardes  nationaux  à  che\al,  il  alla  d'abord  passer  en 
revue  les  troupes  concentrées  sur  la  place  de  la  Concorde  et  dans  les 
(Champs-Elysées.  De  là,  il  pril  la  ligne  des  boulevards,  parcouru!  le 
faubourg  Saint-Antoine  jus(|u'!i  la  barrière  du  Trône,  et  longea  les 
quais  pour  retournera  son  palais.  Celle  promenade  dura  deux  heures, 
au  milieu  des  plus  vives  acclamations.   C'est  dans  cette  circonstance 
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surtout  que  Louis-Philippe  donna  la  mesure  de  ce  courage  calme 
qu'il  a\ait  fait  éclater  à  Jemniapes.  Sachant  au  milieu  de  (juels  danjici's 
il  s'aventurait,  car  la  halle  d'un  lâche  assassin  pouvait  l'atteindre,  il 
fut  admirable  de  sang-froid  et  paya  de  sa  personne,  sans  que  la  moin- 
dre émotion  altérât  ses  traits.  Vers  la  rue  Planclie-Mibrav,  une  déto- 
nation retentit  à  une  distance  très-rapprochéc  de  lui;  et  comme  on 
lui  représentait  qu'il  s'exposait  trop  :  «  Mes  enfants  sont  ma  meilleure 
cuirasse,  »  répliqua-t-il.  Partout  le  roi  fut  salué  par  les  cris  de 
vive  le  roi  !  à  bas  la  république  !  et  plusieurs  fois  il  répéta  au  peuple  : 
«Mes  amis,  on  m'accusait  d'avoir  fui  vers  la  frontière;  pour  me 
jusiilier,  je  viens  au  milieu  de  vous.  »  En  passant  devant  le  Château- 
d'Eau,  Sa  Majesté  s'approcha  d'un  garde  national  blessé  mortellement 
et  gisant  sur  un  matelas.  «  Sire,  lui  dit  ce  brave,  je  viens  de  combattre 
pour  ma  patrie,  pour  la  liberté  et  pour  le  roi;  j'ai  plusieurs  enfants 


(|ue  je  vous  l'ccommande.  —  Je  les  adopte  tous.  »  répondit  le  prince, 
et  en  même  temps  il  fit  prendre  son  imni  \r.\v  un  aide  de  camp.  Louis- 
Philippe  rentra  dans  son  palais  par  le  Lou\re.  Les  ministres  l'atlcn- 
daienl.  Il  jtrésidail  le  conseil,  lorscpi'un  aide  de  cani])  lui  annonça 
l'arrivée  de  .MM.   Arago.  Lafiilte  et   Odiloii   lîairol.  (jni   ileniaiidaienl 
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l'IioniKHir  d'un  cnlreticii.  IMaljjré  los  observations  de  quelques  per- 
sonnes do  son  cnlourajTe,  le  monarque  voulut  bien  les  admettre  en 
audience  parlieulière.  Alors,  avant  de  franchir  le  seuil  du  cabinet 
du  roi,  jM.  Laffitte  se  permit  de  dire  avec  ce  ton  léger  qui  le  carac- 
térisait :  «  Tenons-nous  bien,  il  va  essayer  de  nous  faire  rire._»  La 
première  chose  qui  frappa  les  trois  visiteurs,  ce  fut  l'expression  calme 
de  la  plnsionomie  du  nn  ;  il  les  pria  de  s'asseoir,  et  lui-même  prit 
place  dans  son  fauteuil.  31.  Odilon  Barrot  commença  en  ces  termes  : 
«  Notre  démarche  auprès  de  Votre  Majesté,  nous  le  savons,  sera  ca- 
lomniée; mais,  forts  de  nos  intentions  et  assurés  que  vous  nous  ren- 
drez justice,  nous  venons  vous  entretenir  des  déplorables  événements 
qui  ensan(ilanlent  la  capitale.  Notre  démarche  est  entièrement  ignorée 
du  public.  Ainsi,  ce  ne  sont  ni  des  conditions  ni  des  remontrances 
que  nous  vous  apportons  ;  nous  venons  seulement  déposer  dans  le 
cœur  de  A'otre  JMajesté  l'anxiélé,  la  douleur  de  bons  citoyens  qui  vous 
sont  sincèrement  dévoués.  Nous  désirons  aussi-  vous  supplier  de  ne 
pas  prêter  l'oreille  aux  mesures  de  violence  qui  vous  seront  suggé- 
rées. Dans  cette  roule,  sire,  permettez-nous  de  vous  le  dire  avec  fran- 
chise, il  est  difficile  de  s'arrêter  quand  on  y  est  entré.  Vous  allez 
triompher  au  nom  des  lois,  <'t  toutefois  ce  triomphe  sera  cruel,  car  il 
sera  acheté  par  du  sang  français. 

Le  roi.  —  «  A  qui  la  faute?  Quelques  misérables  ont  attaqué  mon 
gouvernement;  ne  devais-je  pas  me  défendir?  Je  ne  sais  au  surplus 
quels  renseignements  vous  avez  pu  recueillir.  Quant  à  moi,  je  crois 
que  la  résistance  va  cesser;  le  canon  que  vous  entendez  est  celui  (pi'on 
a  fait  avancer  pour  forcer,  sans  peindre  trop  de  monde,  le  cloître 
Saint-Merry,  dans  lequel  les  factieux  se  sont  renfermés. 

M.  Odilon  Barrot. —  «  Vous  êtes  vainqueur,  sire,  ne  souffrez  pas 
qu'on  abuse  de  la  victoire;  la  violence  après  le  combat  pourrait  ame- 
ner de  nouvelles  catastrophes. 

Le  roi.  —  «  Je  viens  de  parcourir  Paris  ;  pendant  ma  promenade,  j'ai 
souvent  entendu  crier  :  Sire,  prompte  juatice!  En  rentrant,  j'ai  in- 
formé M.  Barthe  de  ce  désir  de  la  population.  11  m'a  répondu  qu'en 
faisant  des  assises  extraordinaires,  les  accusés  pourraient  être  devant 
le  jury  en  moins  de  quinze  jours.  Cela  suffit,  je  crois;  la  justice  aura 
donc  son  cours  régulier,  sans  violences  d'aucune  espèce. 

M.  Laffitte. —  «  Il  nesuffit  pas  de  punir,  sire,  il  faut  aviser  au  moyen 
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de  calmer  l'iiTilation  générale.  Ce  n'est  pas  seulement  par  la  force 
matérielle  qu'un  j;ouvernement  peut  marclier ,  c'est  surtout  par  la 
force  morale,  par  l'ailection  de  la  nation.  Le  pays  n'est  pas  con- 
tent de  la  marche  des  affaires,  voilà  toutes  les  causes  du  désordre. 

Le  roi.  —  «  Rien  n'a  dû  me  faire  perdre  l'affection  du  pays;  c'est 
par  des  mensonges  et  des  calomnies  que  la  presse  travaille  journelle- 
ment à  me  démolir. 

M.  Arago. —  «  C'est  le  système  du  gouvernement  (|ui  cause  tout  le 
mal,  c'est  le  système  que  l'on  doit  changer.  La  France  avait  accepté 
toutes  les  conséquences  de  la  révolution.  Presque  tous  les  membres  de 
l'opposition  voulaient  une  monarchie,  mais  une  monarchie  populaire. 

.'!/.  Lafplle.  —  «  Dites  tous  ;  l'opposition  entière  est  d'accord  que  la 
royauté  de  Juillet  doit  être  conservée. 

Le  roi.  —  «  Je  suis  charmé  d'apprendre  que  MM.  Cabet  et  Garnier 
Pages  pensent  ainsi. 

Ai.  Arago.  —  «  Aujourd'hui  il  existe  trois  partis;  mais  c'est  le  sys- 
tème ministériel  (jui  donne  de  la  force  au  parti  républicain,  et  j'en  ac- 
cuse le  ministère.  Il  faut  un  système  plus  libéral  à  l'intérieur,  moins  de 
faiblesse  et  de  condescendance  envers  l'étranger.  Alors  le  peuple  et  le 
prince  seront  solidement  unis.  Le  système  actuel  est  périlleux  pour  le 
roi,  pour  sa  famille  et  pour  la  patrie. 

Le  roi.  —  «  Il  y  a  cpielquc  chose  de  vrai  dans  ce  que  vous  dites: 
ma  popularité  est  peut-être  ébranlée;  mais  ce  n'est  pas  la  faute  de 
mon  gouvernement,  c'est  le  résultat  des  calomnies  et  des  manœuvres 
haineuses  par  lesquelles  les  républicains  et  les  carlistes  veulent  me 
démolir.  La  presse  m'attaque  avec  une  violence  inouïe.  Je  suis  cruelle- 
ment outragé,  mais  peu  ou  mal  défendu.  J'en  ai  pris  mon  parti,  fort 
que  je  suis  du  témoignage  de  ma  conscience.  N'a-t-on  pas  été  jusqu'à 
prétendre  ([ue  je  sympathisais  avec  les  carlistes  !  Remontez  jusqu'à 
l'origine  de  la  maison  d'Orléans,  et  vous  trouverez  parmi  ses  enne- 
mis constants  les  ancêtres  de  ceux  qui,  aujourd'hui,  sont  les  meneurs 
du  parti  carliste. 

«  On  dit  que  je  suis  ambitieux,  insatiable  de  richesses,  voulant 
une  cour  brillante!  Mais  j'ai  passé  par  tous  les  étages  de  la  vie,  et  je 
pourrais  dire: 

Uriirriix  (|iii  salisfiiil  dr  S(Mi  liiimliln  forliine... 
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a  Je  suis  devenu  roi,  parce  que  moi  seul  pouvais  sauver  la  France 
du  despotisme  et  de  l'anarchie.  J'ai  toujours  été  opposé  aux  Bour- 
bons de  la  brandie  aînée;  personne  n'est  plus  que  moi  leur  ennemi  : 
il  est  donc  insensédesupposerque  j'aie  la  pensée  de  transiter  avec  eux. 

«  Le  projjramme  de  l'Hùtel-de-YiHe  est  un  infâme  mensonge 

J'en  appelle  à  M.  Laffitte.  Dans  un  discours  prononcé  sur  le  cercueil 
de  Lamarque,  quelqu'un,  que  je  ne  connais  pas,  a  parlé  d'engage- 
ments solennellement  acceptés,  puis  lâchement  oubliés  :  c'est  faux; 
j'en  suis  indigné.  Je  n'ai  fait  aucune  promesse.  En  droit,  je  n'avais 
rien  à  promettre;  en  fait,  je  n'ai  rien  promis. 

«  La  révolution  a  été  faite  aux  cris  de  vive  la  Charte!  Le  peuple  la 
demandait.  Elle  a  été  améliorée  par  la  suppression  de  l'article  14. 

«Aussitôt  que  j'arrivai  au  trône,  j'adoptai  le  système  qui  me  pa- 
rut bon;  il  me  parait  bon  encore  aujourd'hui.  Prouvez  que  je  me 
trompe,  et  je  changerai  ;  autrement,  je  persisterai,  car  je  suis  homme 
de  conscience  et  de  con\iclion  :  on  me  hacherait  comme  chair  à  pâté 
dans  un  mortier,  plutôt  que  de  m'entrainer  contre  mon  opinion. 

«  Je  n'ai  pas  d'entourage  :  c'est  peut-être  de  l'amour-propre;  mais 
je  ne  suis  soumis  a  aucune  influence.  Mon  système  me  parait  excellent; 
prouvez-moi  le  contraire. 

M.Ararjo. —  «  L'expérience  l'a  prouvé.  La  hardiesse  des  carlistes,  les 
haines  politiques,  la  guerre  civile  en  Vendée  et  à  Paris,  sont  la  con- 
damnation du  système  du  15  mars.  Notre  position  s'est  détériorée. 
Quelques  jeunes  gens  viennent  d'essayer  de  renverser  votre  gouverne- 
ment, parce  qu'ils  comptaient  sur  le  mécontentement  du  peuple  :  ils 
ne  l'auraient  pas  fait  il  y  a  quinze  mois. 

Le  roi.  —  «  Je  viens  de  traverser  Paris;  eh  bien!  jamais  je  n'avais 
entendu  des  cris  plus  unanimes  et  plus  vifs  de  vive  le  mi!  Jamais  la 
garde  nationale  ne  montra  |)lus  de  dévouement. 

M.  Arago.  —  «Jel'ai  vue,  la  garde  nationale;  elle  voulait  combattre 
l'anarchie,  mais  elle  désirait  un  changement  de  système.  Mon  opi- 
nion, il  est  vrai,  n'est  que  celle  d'un  simple  garde  national,  et,  par 
conséquent,  elle  a  peu  de  poids;  elle  en  aurait  davantage  dans  la 
bouche  d'un  colonel. 

Le  roi.  —  «  Je  vous  comprends...  Je  n"ai  jamais  deviné  par  quel 
caprice  Casimir  Périer  s'obstina  a  repousser  le  vomi  de  la  douzième 
légion. 
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«Quant  au  système  que  vous  a|)peloz  système  du  13  mars,  il  n'est 
pas  du  13  mars;  je  l'adoptai,  après  de  mûres  réflexions,  en  monlant 
sur  le  Irône.  On  l'a  toujours  suivi,  même  sous  M.  Laffitte. 

M.  Laffitle.  —  «  Voire  ^lajesté  fait  erreur.  Je  repousse  toute  assi- 
milation avec  le  ministère  Pèrier.  Il  est  vrai  (|ue  les  mesures  ont  eu, 
contre  ma  volonté,  plus  de  ressemblance  (jue  je  ne  désirais;  mais  j'in- 
voque les  discours  que  j'ai  prononcés  avec  votre  approbation. 

Le  roi.  —  «  Les  vues  étaient  idcnti<jues.  Le  gouvernement  a  ton- 
jours  marché  dans  la  même  litjne,  parce  que  cette  ligne  avait  été 
adoptée  après  de  mûres  réllexions.  i\Iontrez-mpi  ses  inconvénients; 
car,  dans  votre  compte-rendu,  je  n'ai  rien  trouvé,  absolument 
rien. 

M.  Arago.  —  «  De  petites  causes  auraient  donc  produit  de  bien 
grands  eifets  ;  car  ce  sont  les  fautes  signalées  qui  ont  amené  la  désaf- 
fection du  pays.  Par  exemple,  le  licenciement  systémati(|ue  des  gardes 
nationales  des  villes  les  plus  patriotes,  des  villes  frontières,  a  détruit 
bien  des  sympathies.  A  Perpignan,  il  n'y  avait  aucun  prétexte.  Ce 
fut  un  caprice  du  préfet  ,  (jui  voulait  llallcr  les  sentiments  de  Casimir 
Pi'rier. 

M.  Odilon  Barrol.  —  «  A  Crenoble,  les  fautes  du  gouvernement 
ont  été  nombreuses,  inexcusables. 

Le  roi.  —  «  On  a  répandu  sui"  cette  affaire  les  insinuations  les 
plus  injustes:  on  a  calomnié  l'autorité,  on  a  calomnié  le  55'  r(''gi- 
menl.  11  fallait,  n'est-ce  pas,  laisser  avilir  le  pouvoir!  Il  fallait  souf- 
frir qu'on  promenât  impunément  dans  la  rue  la  figure  du  roi  sous  la 
forme  d'un  animal  qu'on  égorgeait!  et  pai'ce  que  de  braves  soldats 
ont  pris  la  défense  du  roi,  celle  des  lois  et  de  l'ordre  public,  on  les  a 
blâmés  et  traités  d'assassins! 

M.  Odilon  Barrol.  —  a  On  a  ménagé  les  carlistes,  on  a  transigé  avec 
eux;  c'est  une  faute  grave.  Nous  avons  souvent  demandé  (|u'on  appli- 
quât les  lois  aux  carlistes  insurgés  dans  l'Ouest,  (|u'on  purgeât  les  ad- 
ministrations des  carlistes  qui  s'y  trouvaient.  Loin  de  là.  on  a  donné 
des  sauf-conduits  aux  chefs  de  bandes. 

Ae  roi.  —  «  Jamais! 

M.  Odilon  Barrol.  —  «Vos  ministres  l'ont  a\()ué;i  la  tribune. 

Le  roi.  —  «  Ils  ont  dit  ce  (ju'ils  ont  aouIu  ;  mais  je  |)ersiste  à  sou- 
tenir(|ui' les  sauf-conduiis  ont  ('ti'  refusés. 
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M.  Odilon  Barrol.  —  «  On  aurait  évité  l'étal  de  siéjje  dans  quatre 
départements  et  de  grandes  dépenses. 

Le  roi.  —  «Je  ne  me  suis  jamais  opposé  aux  mesures  présentées 
contre  les  carlistes;  Dupont  de  TEure  ne  les  a  pas  épargnés.  Je  ne 
crois  pas  qu'il  y  en  ait  dans  l'armée.  Il  y  en  a  bien  quelques-uns  aux 
finances  ,  mais  M.  Laffitte  sait  combien  les  cliangements  dans  cette 
administration  sont  dangereux  et  difficiles.  L'accusation  de  favoriser 
les  carlistes  est  celle  qui  m'a  le  plus  surpris;  car  l'émigration  ne 
m'a  jamais  pardonné  d'a\oir  refusé  de  porter  les  armes  contre  la 
France. 

«  J'ai  tardé  à  approu\er  la  proposition  Bricqueville,  c'est  vrai, 
j'en  conviens;  mais  c'était  la  confiscation  de  000.000  francs  de  rente 
appartenant  à  la  famille  proscrite,  et  il  me  répugnait  de  la  signer. 
L'honneur  de  la  France  exige  que  cette  famille  ne  soit  point  réduite 
à  l'aumône  de  l'étranger.  Cependant,  quoique  la  duchesse  de  Berry 
soit  la  nièce  delà  reine,  j'ai  donné  des  ordres  pour  son  arrestation; 
mais  je  ne  veux  point  de  sang.  Rappelez-vous  ce  que  disait  un  membre 
de  la  Convention  :  «  On  a  coupé  la  tète  à  Charles  I'''',  les  Stuaris  sont 
revenus  ;  on  s'est  contenté  de  bannir  Jacques  II,  les  Stuarts  ont  dis- 
paru pour  toujours  de  l'Angleterre.  »  Mon  père,  malgré  mes  prières, 
commit  la  faute,  en  votant  la  mort  de  Louis  XYl,  de  vouloir  donner 
des  gages  sanglants  à  la  révolution;  je  n'entends  pas  l'imiter.  » 

M.  Arago.  — «  Cequi  a  le  plus  indis])osé  la  nation,  c'est  le  manijneilr 
dignité  envers  l'étrangrer,  c'est  la  pusillanimité  du  ministère,  c'est  son 
peu  de  souci  de  l'honneur  national.  Les  Prussiens  ont  été  arrêtés  par 
des  paroles  fermes;  les  Autrichiens  n'auraient  pas  envahi  l'Italie,  si 
l'on  avait  tenu  le  même  langage. 

Le  roi.  —  «  Vous  parlez  de  nos  menaces  envers  la  Belgi([ue;  mais 
ces  menaces  ne  pouvaient  avoir  grand  eil'et  :  car  saNcz-vous  combien 
nous  avions  de  troupes  alors?  nous  avions  soixante-dix-liuit  mille 
hommes  en  comptant  l'armée  d'Alger;  soixante-dix-huit  mille,  pas 
davantage  ;  et  vous  vouliez  faire  la  guerre  avec  cela? 

M.  Arujjo.  —  <(  C'était  assez  alors  avec  l'enthousiasme  |)opulaiiv. 
Quand  le  gouvernement  de  la  France  a  la  confiance  du  peuple,  il  peut 
toujours  pai'Ier  avec  énergie.  Le  langage  inqualifiable  de  M.  de  Saint- 
Aulaire  a  excité  un  méconleiitement  unanime.  H  a  demandé  grâce  pour 
le  roi  des  Français!...  et  c'est  au  pape!... 
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/.(•  rui.  —  ((  l>as  si  liant,  monsieur  Aiuijo...  Il  paraissait  v  avoir 
fjueiqiie  chose  à  criti(|uer  dans  le  langage  de  Saint-Aulaire;  mais 
quand  on  lui  en  a  fait  la  remarque,  il  a  répondu  qu'on  ne  pouvait 
réussir  autrement.  Du  reste,  ce  n'est  pas  nous  qui  avons  fait  des  con- 
cessions, c'est  à  nous  qu'on  en  a  fait.  On  nous  a  concédé  tout  ce  que 
nous  avons  demandé  et  tout  ce  qu'on  ne  voulait  pas  d'abord  nous  ac- 
corder; nous  avons  amené  l'étranger  à  faire  ce  qu'il  ne  voulait  pas 
faire.  Par  exemple,  les  affaires  de  la  Belgique  vont  être  complète- 
ment terminées  sous  peu  de  jours.  Il  faudra  bien  (|ue  le  roi  de  Hol- 
lande y  sousei-i\e.  Nous  avons  amené  l'empereur  de  Russie  à  con- 
sentir à  la  séparation  de  la  Belgi(|ue;  et  cependant,  au  commencement, 
il  avait  déclaré  très-positivement  qu'il  n'y  consentirait  jamais. 

M.  Arago.  —  «  Cet  avantage  n'a  été  obtenu  qu'au  prix... 

Le  roi  (l'inUTioinpant;.  —  «  Ainsi  l'affaire  de  la  Belgique  est  comme 
Unie.  Je  ne  vois  pas  aussi  clair  dans  celle  de  l'Italie.  Je  ne  sais  même 
comment  elle  se  terminera;  car  il  n'est  pas  aisé  de  rendre  un  pape 
raisonnable.  Au  reste,  de  toutes  les  nations  de  l'Europe,  c'est  encore 
la  France  qui  se  trouve  dans  la  position  la  pi  us  favorable;  car  les  autres 
ont  toutes  des  éléments  tie  révolution,  et,  pour  les  terminer,  elles 
n'ont  pas  l'étoile  d'un  duc  d'Orléans.  La  France  et  l'Angleterre  ne  peu- 
vent être  gouvernées  qu'avec  la  liberté  de  la  presse.  Je  connais  ses 
inconvénients;  je  sais  (|ue  l'indulgence  ilu  jury  fait  beaucoup  de  mal, 
mais  je  ne  vois  pas  de  remède.  Aussi  (juand,  dans  ses  accès  de  colère, 
Casimir  Périer  pi'oposait  des  mesures  il'exception ,  je  m'v  suis  tou- 
jours opposé.  Jx\s  princes  d'Allemagne  Aculent  la  censure;  je  les 
attends  au  dénoùment. 

M.  Odilon  Jiarrol. —  «  Nous  craignons  d'abuser  tin  lenqisde  A'otre 
IMajeslé. 

I.eroi.  — «  Je  suis  un  l'oi  constitutionnel,  et  je  dois  écouter  tout  le 
monde,  c'est  mon  devoii-;  j'ai  bien  donné  audience  à  JM.M.  Mauguin 
et  Cabet!  je  ne  puis  donc  \()ir  (|u'avec  plaisir  ti'ois  personnes  avec 
les(|uelles  j'ai  eu  des  r<'lations  pri\ées,  et  ipii  |)('u\eiit  me  faire  con- 
naître la  xérité  a\ee  moins  d'auu'rlume. 

M.  Odilon  liarrol.  —  «  Votre  Maj<'slé  ti'ouve  le  système  parfait,  et 
nous,  nous  pensons  le  contraire;  il  est  donc  inutile  de  prolonger  cet 
entretien. 

Le  roi.  —  «  Je  crois  le  système  excellent;  jusqu'à   la   preuve   du 
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conlraire,  je  ii'i'ii  cliangertii  pas.  Mes  inlentions  sont  pures,  je  veux 
le  bonheur  de  la  Franee;  jamais  je  ne  me  suis  armé  contre  elle. 
Toute  la  iliflicullé  vient  de  ce  que  l'on  ne  me  rend  pas  justice,  de  ce 
que  la  malveillance  et  la  calomnie  cherchent  à  me  démolir.  Si  j'as- 
siste au  conseil,  les  joiiiiialisles  crient  que  l'Etat  est  perdu  .  et  (ju'il 
n'y  a  plus  de  gouvernement  constitutionnel.  Cependant,  ce  n'est  pas 
moi  qui  ferai  prendre  des  déterminations  illibérales.  Par  exemple, 
ce  malin,  on  a  proposé  la  mise  en  état  de  siège;  je  n'ai  pas  voulu; 
les  lois  suffisent,  je  ne  veux  régner  que  par  les  lois  ;  on  ne  me  fera 
jamais  dévier  de  cette  règle. 

Les  trois  députés.  —  «  Nous  en  félicitons  Votre  Majesté. 
Le  roi.  —  «  Dans  votre  compte-rendu,  vous  m'accusez  d'être  insa- 
tiable de  richesses. 

M.U.  Arago  et  Odilon  Ikirrol  (ensemble).  —  «  Sire,  cela  ne  se  trouve 
point  dans  le  compte-rendu,  nous  en  sommes  certains. 

M.  Laffilte.  —  «  Messieurs,  n'insistez  pas,  cela  s'y  trouve. 
Le  roi.  —  «  Vous  voyez  que  M.  Laffitte  s'en  souvient.  Vous  m'ac- 
cusez de  vouloir  entasser  richesses  sur  richesses. 

M.  Arago.  — «  Nous  avons  seulement  dit  que  les  ministres  avaient 
demandé  pour  Vdlic  Majesté  une  liste  civile  trop  forte;  Aoiia  noire 
intention. 

Le  roi.  —  «  Je  ne  connais  pas  les  inlentions,  je  ne  connais  que  les  faits. 
M.  Odilon  Burrol.  ■ —  «  Du  côté  des  patriotes,  il  y  a  irritation,  désaf- 
fection et  découragement,  tandis  que  les  carlistes  sont  pleins  d'au- 
dace. Je  supplie  Votre  Majesté  d'en  chercher  la  cause,  et  d'y  porter  re- 
mède. Il  en  est  peut-être  tempsencore.  Le  momentest  même  opportun, 
puisque  vous  venez  de  vaincre  la  rébellion.  Votre  Majesté  peut  avoir 
conlianee  en  nous,  car  nous  ne  sommes  inspirés  tous  les  trois  (jue  par 
notre  attachement  pour  la  France  et  pour  Votre  Majesté.  jM.  Arago 
n'aspire  (ju'à  (|uilter  la  |)()lili(|tie  pour  se  livrer  exclusivemeni  aux 
sciences  qui  l'ont  illustré;  M.  I.aflitte  n'est  que  trop  désenchanté  du 
pouvoir;  et  moi,  je  suis  |)rèl  à  signer  de  mon  sang  (|ue  je  ne  veux 
aucune  place  quelconque  dans  votre  giuneruement,  trop  heureux  de 
pouvoir  rentrer  dans  mon  cabinet,  et  de  me  livrer  sans  distraction  à 
des  travaux  (jui  m'ont  d(inn(''  l'indépendance  et  le  bonheur. 

Le  roi  (frappant  sur  ré|)aule  de  M.  Odilon  Barrot  J.  —  «Monsieur 
Bai'rot,  je  n'accepte  pas  la  rcnoncialioii  (|ue  aous  m'oH'rez. 
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M.  Odilon  liarrol.  —  «  Sire,  ne  \()\('z  en  nous  que  des  lioinmes 
désintéressés  qui  vous  expriment  l'opinion  des  patriotes  sincères  et 
modérés.  Vous  êtes  condamné  à  fiou\erner  par  la  liberté  et  avec  la  li- 
berté, acecplez  toutes  les  consé(juences  de  cette  position. 

Le  roi.  —  «  C'est  mon  intention,  c'est  ce  que  je  fais.  Je  ne  clian- 
jjerai  pas,  parce  que  je  ne  cbange  jamais  de  système  que  quand  on 
m'a  démontré  que  je  suis  dans  l'erreur.  Je  ne  me  suis  écarté  qu'une 
seule  fois  de  cette  liabitude  :  c'est  à  l'occasion  de  mes  armes.  Je  tenais 
aux  Heurs  de  lis,  parce «ju'elles  étaient  miennes,  parce  qu'elles  étaient 
ma  propriété  comme  celle  de  la  branche  ainéc,  parce  que  de  tout 
temps  elles  ont  été  ornement  sur  nos  écussons.  On  a  voulu  leur  sup- 
pression ;  c'était  une  folie.  J'ai  résisté  longtemps,  même  aux  sollici- 
tations de  M.  Laftitte;  j'ai  fini  par  céder  à  la  violence.  Mais,  enfin, 
que  vouliez- vous  me  proposer? 

M.  Araijo.  —  «  L  n  juste  milieu  entre  le  système  du  13  mars  et  la 
république. 

M.  Odilon  Barrol.  —  «Une  proclamation  dans  hujuelle  Votre  Majesté, 
en  faisant  partit  la  France  des  jiraves  événements  île  ces  ileux  jours, 
exprimerait  de  nouveau  et  franchement  ses  sympathies  pour  les  prin- 
cipes <le  ia  Ré\(>liilion  de  Juillet,  me  semblerait  devoir  produire  un 
excellent  effet. 

Le  roi.  —  «Un  roi  constitutionnel  ne  peut  malheureusement  i)as 
aller  s'expliquer  à  la  tribune.  Je  ne  puis  faire  connaître  personnelle- 
ment mes  sentiments  que  quand  je  voyage,  et  vous  aurez  remarqué 
que  je  ne  laisse  jamais  passer  ces  occasions  sans  en  profiter. 

M.  Ld/filte.  — «  Je  me  retire  pénétré  de  la  plus  profonde  douleur, 
parce  que  je  crois  à  la  sincérité  de  con\iclions  qui  rendent  de  plus 
grands  malheurs  inévitables.  Je  les  redt)ute  pour  la  France  et  plus 
encore  pour  le  roi.  Le  mal  vient  de  la  manière  différente  déjuger  la 
ré\olnlioii  de  Juillet.  Les  uns  n'y  on!  vu  (|ue  la  Charte  tle  1814  un 
peu  améliorée,  et  un  simple  changement  de  personnes;  le  plus  grand 
nombre,  tout  ce(|u'il  v  a  du  moins  d'hommes  énergiques,  le  Iriomphe 
du  système  populaire  et  l'anéantissenienl  complet  de  la  Uestauralion. 
Depuis  longtemps  la  presse  a  protesté  contre  le  système  du  15  mars  ; 
elle  a  pi'diesté  aussi  par  sa  présence,  cette  Iniiie  iuniiense  qui  s'est  por- 
tée au  convoi  du  général  Laniarque.  celle  foule  composée  de  tous  les 
l'angs.  de  toutes  les  forlun<'s,  militaires,  bourjjeois,  jeunesse,  peuple. 
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narde  nationale;  et  si,  le  Icndeniain,  quinze  ou  vinol  mille  hommes 
de  ces  soldats  citoyens  sont  venus  prêter  leur  appui  au  gouvernement, 
c'est  que  son  existence  elle-même  était  menacée.  On  a  oublié  le  sys- 
tème du   15  mars  pour  ne  songer  qu'à  la  royauté  de  Juillet. 

Le  roi .  —  «  ^lonsieur  Laffitte,  je  vous  crois  de  bonne  foi,  mais  vous 
vous  trompez.  Le  système  du  13  mars,  comme  vous  persistez  à  l'ap- 
peler, n'a  contre  lui  que  les  républicains  et  les  carlistes. 

M.  Laffuie. —  «  Ce  système  nous  a  amené  la  guerre  civile;  voilà  sa 
condamnation.  Quand  même  ses  adversaires  seraient  en  minorité 
dans  le  pays,  cette  minorité  a  tant  d'énergie  qu'il  ne  faut  pas  la  mé- 
priser. La  force  morale  \aut  mieux  que  le  canon  et  les  baïonnettes. 
Les  bons  citoyens  ne  peuvent  se  défendre  des  plus  vives  inquiétudes 
pour  la  royauté,  qui  leur  est  cbère,  et  qui  se  trouve  compromise  par 
un  système  antipathi(]ue  a\ec  les  Finançais. 

M.  Odiloii  liarrot.  — «  Louis-Philippe  est-il  roi  quasi-légitime,  ou 
roi  légitimé  par  le  vœu  national?  A-t-il  étéchoisi  comme  Bourlidn  ou 
quoique  Bouibon?  ^Oilà  la  question.  Si,  au  lieu  de  suivre  les  erre- 
ments de  la  Reslaui'ation,  vous  vouliez  que  foutes  les  autorités,  toutes 
les  institutions  eussent  la  même  origine  que  vous,  il  y  aurait  mariage 
entre  la  France  et  votre  dynastie,  sans  divorce  possible.  Pui.sque  vous 
pensez  autrement,  vous  continuerez  l'expérience;  mais  les  amis  du 
pays  et  de  Votre  ^lajesté  ne  peuvent  y  assister  qu'avec  anxiété. 

Le  roi.  —  «  Je  persisterai  dans  ce  que  je  crois  être  le  bien  de  mon 
pays,  et  j'ai  la  ferme  conviction  que  quand  les  passions  seront  cal- 
mées, on  reconnaîtra  que  je  suis  dans  le  juste  et  dans  le  vrai.  Ma  vie 
est  à  mon  pays;  je  sais  ce  que  je  lui  dois  et  ce  que  je  lui  ai  promis. 
Vous  savez,  messieurs,  si  je  manque  à  mes  promesses  ou  à  mes  ser- 
ments. » 

Louis-Philippe  congédia  les  trois  députés  avec  affabilité,  et  \()ici 
comment  il  lendit  compte  de  cette  conversation  à  quelques  personnes 
de  son  intimité  :  «  M.  Odilon  Barrot  a  été  sentencieux  et  doux,  M.  Laf- 
fitte solennel,  31.  Arago  extrêmement  vif.  » 

Pendant  ce  temps,  le  canon  retentissait  toujours  et  l'insurrection 
touchait  à  sa  fin.  Il  y  eut  des  scènes  de  carnage  et  d'héroïsme  au  cloître 
Saint-Merry,  rue  Saint-Mari iii  ;  la  garde  nationale  montra  un  courage 
remarquable,  et  la  victoire  resta  au  gouvernement.  La  population  j'arda 
de  ces  fatales  journées  un  son  venii- profond  de  terreur  et  de  hnine.  et  l(^ 
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niiiiistèro.  irriléparraudaoe  croissante  deses  ennoniis,  poussa  jusqu'à 
larbitraire  la  rigueur  deses  veijgeaiices.  Lu  mandai  d'arrêt  fut  laneé 
contre  Armand  Carrel;  plusieurs  journaux  furent  saisis;  on  viola  le 
domicile  des  hommes  les  plus  recoramandabics;  de  nombreuses  ar- 
restations eurent  lieu  ;  en  outre,  trois  ordonnances  prononcèrent  la  dis- 
solution de  l'école  polvlccIini(|ue,  de  l'école  vétérinaire  d'Alforl  et  de 
l'artillerie  de  la  garde  nationale  parisienne;  puis,  alors  que  la  tran- 
quillité avait  re|»aru,  la  mise  en  état  de  siège,  conseillée  par  M.  Thiers, 
fut  établie  malgré  l'opposition  du  roi.  Il  ne  fallut  rien  moins  qu'un 
arrêt  de  la  Cour  de  cassation  pour  que  le  cabinet  comprit  l'inoppor- 
tunité de  cette  mesure;  et  les  conseils  de  guerre,  un  moment  établis, 
lirent  place  au  jury,  devant  lequel  comparurent  les  prévenus  du  mois 
de  juin. 

Tandis  que  les  difficultés  se  multipliaient  autour  du  trône,  le  duc 
d'Orléans  achevait  une  tournée  départementale  entreprise  dans  un  but 
politicjue.  Beau  de  tout  l'éclat  de  la  jeunesse,  réalisant  déjà  les  espé- 
rances que  son  adolescence  faisait  concevoir,  gracieux  sans  affectation, 
affable  avec  dignité,  le  jeune  prince  «'ait  a\ide  de  popularité.  Il  revint 
à  Paris  à  la  fin  du  mois  de  juin  ;  cinq  semaines  plus  tard,  il  assistait 
au  mariage  d'une  sœui'  chérie,  la  princesse  Louise,  avec  Léopold  de 
Saxe-Coboui'g,  roi  des  Belges  '.  Ce  mariage  fut  célébré  à  t^ompiêgne 
avec  éclat,  le  jour  même  du  deuxième  anniversaire  de  la  révolution 
de  Juillet.  11  y  eut  de  grandes  réjouissances,  où  l'on  vit  renaître  les 
pompes  majestueuses,  les  magnificences  de  l'antitiue  monarchie. 

A  peu  près  à  la  même  épocjue,  deux  événements  remarquables  occu- 
pèrent l'attention  pul)li(iue.  Le  par(|ucl  intenta  aux  saints-simoniens 
un  procès  qui  fut  marqué  par  les  incidents  les  plus  bizarres.  Et  ce  fut 
un  spectacle  phin  d'enseignements,  que  celui  d'hommes  sérieux  et 
d'un  mérite  inconlestable ,  venant  développer  devant  la  gravité  d'un 
tribunal,  avec  une  éloquence  digne  d'une  meilleure  cause,  des  doc- 
trines qui  ré\élaient  dans  quelle  confusion  de  principes,  dans  quel 
désordre  d'idées  la  ré\olnlion  de  Juillet  avait  jeté  la  société!  La  con- 
damnation de  MM.  Enfantin,  Duveyrieret  jMichel  Chevalier  devint  le 
signal  de  la  dissolution  de  l'école  saint-simonienne. 

Le  50  juillet,  le  télégraphe  transmit  à    Pai-is   une   nou\elle   (jui 

'  Loiiise-Maric-Tlicicsc  il'Oilc;iiis  clail  iioc  a  Valenne.  Ie3;iviil  ISI-i. 
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ruinait  les  espérances  des  impérialistes;  la  mort  venait  de  terminer, 
au  château  de  Schœnbrunn,  les  longues  souffrances  du  duc  deReicli- 
stadt;  et  sur  son  cercueil  de  bronze,  descendu  dans  le  caveau  des 
Capucins,  riuinihle  sépulture  des  Césars,  l'inscription  suivante  ap- 
prenait aux  visiteurs,  en  termes  simples  et  touchants,  cette  destinée 
si  glorieusement  commencée  sur  les  marches  d'un  trône  et  si  triste- 
ment terminée  dans  l'exil  :  «  A  réternelle  mémoire  de  Joseph-Fran- 
çois-Charles ,  duc  de  Reichstadt ,  fils  de  Napoléon,  empereur  des 
Finançais,  et  de  ^hirie-Louise,  archiduchesse  d'Autriche,  né  à  Paris  le 
20  mars  1811,  salué  à  son  berceau  du  nom  de  roi  de  Rome  ;  à  la  Heur 
de  son  âge,  doué  de  toutes  les  qualités  de  l'esprit  cl  du  corps,  d'une 
imposante  stature,  de  nobles  et  agréables  traits,  d'une  grâce  parfaite 
dans  le  langage ,  d'une  grande  instruction  militaire,  il  fut  attaqué 
d'une  phthisie  cruelle,  et  la  mort  l'enleva  ii  Sehœnbrnnn,  près  de 
\  icnne,  le  2^2  juillet  1832.  » 
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CHAPITRE    VIII. 


Rclour  (le  M.  de  TdUi yrand.  —  frise  minislcridle.  —  Scène  entre  le  roi  el  IM.  Dupin  —  Mi- 
nislire  du  11  oclolirc.  —  Les  assises  de  Blois;  M.  Berryer;  son  procès  cl  son  aequitlcmcnl.  — 
Lcllrc  de  la  duchesse  de  Berry  à  la  reine  des  Françiiis,  —  Deulz;  sa  Iraliison.  —  Arrosiaiion 
de  la  duchesse  de  Berry;  elle  esl  conduite  à  la  citadelle  de  Blaye.  —  Attentai  du  T'onlRoyal. 

—  Discours  de  la  couronne.  —  Les  députes  aux  Tuileries.  —  Procès  de  MM.  Bcrgeron  el 
Bcnoisl;  double  acqnitlemenl.  —  Campagne  de  Belgique;  siège  d'Anvers.  —  Le  ducd'Orloans 
à  la  tranchée.  —  Ileiueuscs  consèqtienocs  de  la  prise  d'Anvers.  —  La  nation  belge  adresse  des 
remercimenls  à  l'armée  française. —  Einliarras  du  pouvoir  au  sujet  de  la  duchesse  de  Berry. — 
MM.  Orfila,  Auvity,  Ginirac  cl  Barlhez  à  Blaye. — La  duchesse  de  Berry  déclare  son  mariage 
avec  le  comte  Lucchesi-Palli;  sa  grossesse. — Le  docteur  Menière.  —  M.  de  Choulot.  —  Projet 
d'évasion.  —  Accouchement  de  la  duchesse  de  Berry;  procès-verbal.  —  La  duchesse  est  con- 
duite à  Païenne.  —  Procès  de  la  Tribune,  de  la  Société  des  droits  de  Vliomme  et  du  Populaire. 

—  Mise  en  vente  de  l'hôlel  de  M.  LaffiUe;  souscription  nationale.  —  Le  roi  de  nouveau  ac- 
cusé d'ingratitude.  —  Franchise  tardive  de  M.  Laffille.  —  Projet  des  fonificalions.  —  Fêles 
de  Juillet.  —  Inauguration  de  la  statue  de  l'F.mpereur.  —  Voyages  du  roi.  —  Interdiction  des 
crieurs  publics.  —  Chute  du  courrier  Vernet;  le  roi  le  saigne.  —  La  société  Monihynn  et 
Franklin  décerne  une  médaille  d'or  a  Louis- Pliilippe. 


La  session  approchait,  et  le  langage  des  députés  révélait  la  né- 
cessité de  réorganiser  le  ministère.  L'arrivée  imprévue  du  prince 
de  Tallevrand  lit  croire  (|u'il  revenait  pour  prendre  la  direction 
du  cabinet:  il  n'en  était  rien.  Le  voyage  de  l'habile  diplomate  avait 
pour  but  une  négociation  importante  au  sujet  de  la  duchesse  de 
Berry.  Dans  la  prévision  où  l'imprudente  princesse  tomberait  au 
pouvoir  du  gouvernement  frantjais,  il  s'agissait  d'obtenir  qu'on  ne  la 
livrât  pas  au  jugement  d'un  jury  ou  d'un  corps  politique,  mais  qu'on 
la  rcnvo\àl  à  Naples.  Telle  était,  du  reste,  l'idée  bien  arrêtée  de  Louis- 
Philippe.   Sans  doute  il    ne  deviiit   point  s'iibslenii-  des  plus  grands 
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luéiiagemenls  vis-a-vis  des-  partis  qui  l'accusaieiU  do  luléranoe  à 
l'égard  des  carlistes.  Toutefois,  il  désirait  sauver  à  tout  prix  la 
nièce  de  la  reine;  or,  chacun  savait  combien  était  indomptable  la 
volonté  de  ce  prince,  ipii  depuis  longtemps  avait  été  surnommé  dans 
sa  famille  le  capitaine  Tempête.  Rassuré  de  ce  côté,  le  prince  de  Tal- 
leyrand,  bien  aise  d'assister  à  l'épreuve  nouvelle  qui  se  préparait 
pour  le  gouvernement,  se  mêla  un  peu  aux  négociations  entamées 
pour  la  réorganisation  du  cabinet;  car,  sans  force  et  sans  unité 
depuis  la  mort  de  Casimir  Périer.  il  ne  pouvait  se  présenter  devant 
une  chambre  dont  l'appui  lui  mantjuait.  M.  Dupin  aine,  parti- 
culièrement honoré  des  sympathies  du  roi,  fut  chargé  d'essayer  une 
combinaison.  Le  député  de  la  Nièvre  avait  conquis  une  influence 
redoutable  a  la  Chambre;  mais  il  ne  convenait  pas  à  la  direction  des 
affaires  d'État.  Bourru,  fantasque,  capricieux,  il  n'avait  nulle  con- 
sistance dans  les  idées;  de  plus,  avec  des  ({ualités  réelles,  il  possédait 
une  foule  de  petits  travers  qui  le  rendaient  embarrassant  et  antipa- 
thique au  plus  grand  nombre.  Il  n'aimait  pas  les  doctrinaires,  et  ne 
s'en  cachait  pas;  il  s'exprimait  même  assez  lestement  sur  certains  per- 
sonnages dévoués  au  roi  jusiiu'à  l'abnégation.  Ce  fut  donc  à  ÎM.  Du- 
pin qu'on  s'adressa;  il  parut  céder  d'abord,  puis  refusa,  promit  de 
nouveau,  de  nouveau  retira  sa  parole.  Bref,  la  négociation,  traî- 
nant de  la  sorte  en  longueur,  arrivait  à  bon  terme,  et  les  répugnances 
de  M.  Dupin  étaient  à  peu  près  vaincues,  quand  il  revint  définitivement 
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sur  sa  résolu  (ion  d'une  façon  si  peu  mesurée,  (ju'une  scène  très-vive 
s'ensuivit  et  que  le  roi  s'éciia  :  «  Je  ne  souffrimi  pas  qu'on  m'insulte 
chez  moi.  »  A  cette  apostrophe  méritée,  31.  Dupin,  décontenancé, 
sortit  précipitamment,  nue  tète  et  laissant  son  chapeau  dans  le  cabinet 
du  roi.  Le  soir  même,  il  partit  pour  sa  terre  de  Clamecy,  et  l'on  dut 
songer  à  une  nouvelle  combinaison. 

Le  1 1  octobre,  le  J/o/uicuc  publia  l'ordonnance  qui  constituait  ainsi 
le  cabinet  :  M.  le  maréchal  Soult,  président  et  ministre  de  la  guerre; 
M.  Thiers,  à  l'intérieur;  31.  Hartlic.  à  la  justice;  M.  l'amiral  comte  de 
Rigny,  à  la  marine;  IM.  Humann,  aux  finances;  M.  Guizot,  à  l'instruc- 
tion; M.  leduc  deBropJie,  aux  affaires  étrangères;  31.  le  comte  d'Ar- 
gout,  au  commerce.  Le  nouveau  ministère  ne  larda  pas  à  inaugurer 
son  avènement  par  deux  faits  d'une  haute  importance  :  l'arrestation 
de  la  duchesse  de  Berry ,  et  la  prise  de  la  citadelle  d'Anvers.  Peu  de 
jours  avant  la  formation  du  cabinet  du  11  octobre,  avait  eu  lieu  le 
procès  de  vingt-deux  chouans  devant  les  assises  de  Blois.  A  ce  procès 
succéda  celui  de  31.  Berryer,  prévenu  de  complot  et  d'excitation  à  la 
guerre  civile.  L'illustre  orateur  comparut  le  16  octobre,  et,  à  son 
aspect,  jurés  et  spectateurs  se  levèrent  spontanément.  Plusieurs  avo- 
cats vinrent  s'asseoira  côté  de  lui,  et,  sur  l'observation  du  président, 
l'un  d'eux  répondit  :  «  Le  banc  des  accusés  est  aujourd'hui  tellement 
honoré,  (jue  nous  avions  cru  nous  honorer  nous-mêmes  en  y  prenant 
place.  »  L'accusation  était  trop  ridicule  pour  être  soutenue  avec  succès; 
le  ministère  public  se  hâta  de  l'abandonner,  et,  le  17,  un  verdict 
d'acquitlcmciit  fut  pi'ononcé  à  l'iinaninHté. 

Dans  l'asile  inqiénétrable  (prelle  avait  trouvé  à  Nantes,  la  du- 
chesse de  Berry,  supérieure  à  la  mauvaise  fortune,  conservait  encore 
ses  illusions,  ses  espérances;  infatigable  et  insouciante  au  milieu  des 
périls,  elle  déployait  une  activité  prodigieuse,  signait  des  proclama- 
tions, Oorres[)ondait  avec  quelques-uns  de  ses  partisans  et  témoignait 
une  sollicitude  in(]uièle  pour  ceux  (juc  leur  dévouement  compromet- 
tait. Elle  écrivait  à  la  reine  ; 

«  Quelles  (pie soient  les  coiisécpiences  qui  peuvent  lésuller  pour  moi 
de  la  position  dans  la(|uelle  je  me  suis  mise  en  remplissant  mes  devoirs 
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de  mère,  je  ne  vous  parlerai  jamais  de  mon  intérêt,  madame;  mais  des 
braves  se  sont  compromis  pour  la  eause  de  mon  fds ,  je  ne  saurais 
me  refusera  tenter  [)our  les  sauver  ee  qui  peut  honorablement  se  faire. 

«  Je  prie  done  ma  taille,  son  l)on  cœur  et  sa  reli^jion  me  sont  con- 
nus, d'employer  tout  son  crédit  pour  intéresser  en  leur  l'a\eur.  Le 
porteur  de  cette  lettre  donnera  des  détails  sur  leur  situation;  il  dira 
que  les  jujjcs  qu'on  leur  donne  sont  des  hommes  contre  lesquels  ils  se 
sont  battus. 

«  ^lalfjré  la  différence  actuelle  de  nos  situations,  un  volcan  est 
aussi  sous  vos  pas,  madame;  vous  le  savez,  j'ai  connu  vos  terreurs 
bien  naturelles  à  une  époque  où  j'étais  en  sûreté  ,  et  je  n'y  ai  pas  été 
insensible.  Dieu  seul  connaît  ce  qu'il  nous  destine,  et  peut-èlre  un 
jour  me  saurez-vous  gré  d'avoir  pris  confiance  dans  votre  bonté  et 
de  vous  avoir  fourni  l'occasion  d'en  faire  usage  envers  mes  amis  mal- 
heureux. Croyez  à  ma  reconnaissance. 

«  Je  vous  souhaite  le  bonheur,  madame;  car  j'ai  trop  bonne  opi- 
nion de  vous  pour  croire  qu'il  soit  possible  que  vous  soyez  heureuse 
dans  votre  situation. 

«  Marie-Caroli>e.  » 

C'étaient  là  des  paroles  pleines  d'élévation  et  qui  ré\élaient  une 
belle  âme;  mais  que  pouvait  y  répondre  la  reine  des  Français?  Sa 
position  lui  faisait  un  devoir  d'étouffer  ses  sentiments  person- 
nels, et  de  repousser  la  prière  d'une  parente  devenue  scfn  ennemie. 
La  lettre  fut  donc  rendue  à  l'officier  qui  s'en  était  chargé.  Marie- 
Caroline  eut  bientôt  besoin  elle-même  de  cette  pitié  qu'elle  implorait 
pour  ses  serviteurs.  Un  juif,  nommé  Deutz,  qui  depuis  longtemps 
avait  vu  ses  services  repoussés  par  M.  de  Montalivel,  odVit  à  M.  Thiers 
de  lui  livrer  la  duchesse.  En  efl'el,  ce  misérable  parvint  à  découvrir 
sa  retraite,  obtint  une  première  entrevue,  puis  une  seconde,  qui  de- 
vait aboutir  à  la  capture  de  la  malheureuse  princesse.  L  ne  dépèche, 
adressée  au  gouvernement,  raconte  en  ces  termes  ce  dernier  épisode 
de  l'insurrection  vendéenne  :  «  La  duchesse,  errante  dans  les  environs 
de  Nantes,  n'échappait  aux   recherches   actives  dirigées  contre  elle 
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qu'en  changeant  chaque  jour  de  ilemeure  et  de  eosUime;  taiilùt  tra- 
vestie en  paysanne,  en  pùlre,  en  meunier,  en  l'eiunie  de  elianibie  de 
quelque  grande  maison,  elle  déjouait  les  ardentes  poursuites  de  tous, 
ou  se  dérobait  à  leurs  yeux  en  se  faisant  porter  dans  une  botte  de 
foin  sur  les  épaules  de  quelque  vigoureux  bouvier.  Les  colonnes  mo- 
biles, parfaitement  organisées  pai-  les  ordres  du  conile  d'Erlon,  ne 
laissaient  plus  de  possibilité  aux  plus  liardis  des  chefs  légitimistes  de 
se  cacher  dans  les  campagnes;  l'action  directe  du  généi-al  Dermon- 
court  imprimait  à  ce  service  une  activité  inimaginable,  d'autant  que 
le  dévouement  le  plus  complet  animait  toutes  nos  troupes.  Il  ne  res- 
tait donc  d'espoir  à  la  duchesse  que  dans  le  séjour  des  villes.  Igno- 
rant qu'une  active  police  y  veillait  nuit  et  jour,  elle  se  détermina  à 
venir  se  cachera  Nantes,  où  die  était  demeurée  déjà  plusieurs  fois 
impunément.  La  maison  de  mademoiselle  Duguigny,  rue  Haute-du- 
Chàteau,  fut  disposée  pour  la  recevoir,  et  rien  n'avait  été  négligé  pour 
faire  de  ce  lieu  une  retraite  sûre  :  des  caches,  habilement  pratiquées, 
ne  devaient  laisser  aucune  intpiiétude  aux  nouveaux  hôtes.  Des  avis 
certains  révélèrent  à  la  police  les  projets  de  la  duchesse,  (pii  avait  été 
depuis  peu  parcourir  la  ville  avec  une  des  demoiselles  de  Kersabiec, 
sous  des  déguisements  de  paysanne.  Les  alentours  de  la  maison  qu'elle 
devait  habiter  furent  occupés  par  des  agents  chargés  d'exaniinei'  tout 
ce  qui  se  passait. 

«  On  fut  instruit,  le  0  novembre,  que  la  duchesse  devait  venir  ce 
jour  même  dîner,  et  probablement  rester  ensuite  chez  mademoiselle 
Duguigny.  Les  dispositions  étaient  prises,  toutes  les  issues  surveillées; 
c'est  aloi's  que  les  troupes  rassemblées  sur  le  Cours  eurent  ordre  de 
marcher.  On  est  devant  la  maison,  on  scuine  à  la  porte  d'entrée,  per- 
sonne ne  répond  ;  quelques  instants  se  passent,  ce  retard  inquiète  les 
commissaires;  enfin  un  domestique  vient  ouvrir;  on  pénètre  dans  les 
appartements.  La  salle  à  manger  est  l'objet  de  la  première  visite;  un 
diner  parfaitement  servi  attendait  des  convives.  On  continue  les  re- 
cherches; on  trouve  dans  un  cabinet  une  lettre  écrite  à  l'encre  sym- 
pathi(jue,  révélant  à  la  duchesse  de  lierry  qu'elle  était  trahie  par  un 
des  siens;  celte  lettre  paraissait  ne  lui  être  parvenue  que  depuis  quel- 
ques minutes,  car  on  n'avait  pas  eu  le  temps  de  faire  réagir  tous  les 
caractères  formés  avec  l'encre  mystérieuse.  Cet  avis  ne  laissait  plus 
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de  doutes  :  l;i  duchesse  était  là.  On  devait  inévitablement  la  trouver 
dans  l'îlot  de  maisons  cerné  par  les  troupes.  On  examine  les  localités; 
on  s'aperçoit  que  le  cordon  de  la  sonnette  du  dehors  communique  à 
presque  toutes  les  chambres  de  l'intérieur;  ceux  qui  les  habitaient 
pouvaient  ainsi  être  avertis  en  même  temps.  La  nuit  tout  entière  se 
passe  en  perquisitions.  Le  matin  est  arrivé  et  l'on  n'a  rien  encore.  On 
commence  à  perdre  courage;  quel(]ues-uns  croient  qu'il  n'y  a  plus 
d'espoir.  Tous  ne  pensent  pas  ainsi.  Les  murs  sont  sondés;  on  dé- 
couvre une  cache  pouvant  contenir  environ  dix  personnes,  et  au- 
dessus  une  trappe  ouverte  ;  mais  on  reconnaît  l'impossibilité  que  quel- 
qu'un puisse  s'échapper  par  cette  voie.  De  nouvelles  recherches 
continuent  dans  celte  maison  et  dans  celles  qui  l'avoisinent,  et  dont 
plusieurs  ont  des  conduits  souterrains  d'une  assez  grande  étendue. 
Des  feux  avaient  été  allumés  dans  plusieurs  cheminées,  et  dans  l'une, 
entre  autres,  le  feu  était  ardemment  excité,  car  le  froid  était  vif.  Cette 
cheminée  dérobait  la  cache  où  se  tenaient  la  duchesse,  mademoiselle 
de  Kersabiec,  MM.  de  IMesnard  et  Guibourg.  Serrés,  pressés  à  ne 
pouvoir  respirer  derrière  cette  cheminée,  dont  la  chaleur  les  suffo- 
quait, ils  firent  quelques  mouvements  involontaires  qui  ne  tardèrent 
pas  à  être  entendus;  on  cherche  avec  la  plus  grande  précaution  d'où 
pouvaient  provenir  ces  mouvements,  et  la  découverte  ne  tarda  guère 
à  s'opérer;  mais  ce  fut  après  vingt  heures  d'une  perquisition  con- 
stante, et  quand  eux-mêmes  déclarèrent  à  deux  gendarmes  qui  étaient 
dans  cette  chambre  qu'ils  se  rendaient.  La  plaque  de  cheminée  fer- 
mait l'entrée  de  cette  retraite.  Alors  ils  furent  retirés  souffrants  de  ce 
misérable  asile.  jMademoiselle  Stylie  de  Kersabiec,  vêtue  en  servante, 
sortit  la  première;  la  duchesse  de  Berry  la  suivit;  MM.  de  IMesnard 
et  Guibourg  se  montrèrent  les  derniers.  La  duchesse  dit  aussitôt  aux 
gendarmes  qui  se  trouvaient  dans  la  chambre  :  «  Il  est  inutile  de 
poursuivre  vos  recherches  :  me  voici;  je  suis  la  duchesse  de  Berry. 
Où  est  le  général?  Je  veux  me  confier  à  sa  vieille  loyauté  militaire. 
Si  quelqu'un  est  coupable  ici,  c'est  moi  seule;  ces  messieurs  et  ma- 
demoiselle n'ont  fait  (pie  suivre  mes  ordres.  »  La  duchesse,  en  cet  in- 
stant, était  défigurée  par  la  saleté  du  trou  où  elle  était  restée  tapie 
pendant  vingt  heures.  Mademoiselle  de  Kersabiec  conservait  toute  sa 
présence  d'esprit;  maisM.  de  Mesnard,  très-âgé,  et  M.  Guibourgsur- 
tout,  paraissaient  anéantis.  La  duchesse  fut  conduite  au  château  par 
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le  général  Dernioiicourt ,  doiil  Iti  IVaiicliiso  niililaire  seiiihie  lui  in- 
spirer beaucoup  de  confiance.  » 

Le  8  novembre,  à  huit  iieures  du  malin,  la  duclusse  de  Berry, 
M.  de  Mesnard  et  mademoiselle  de  Kersabiee  s'embaniuèrent  sur  un 
pelil  brick  de  {juerre,  descendirent  la  Loire  juscpi'à  Saint-Nazaire,  et 
de  là  lurent  (liri{|és  sur  la  forleresse  de  Hlaye,  où  l'on  avait  tout  pré- 
paré pour  leur  captivité. 

Opendant,  le  ressenlimenl  de  la  défaiie  sur  la  |)lace  publique  com- 
mençait à  faii-e  {Tprm(>r  clie/,  les  pai'tis  des  projets  sinistres;  le  fana- 
tisme politicpie  allait  concentrer  toute  sa  fureur  sur  une  .seule  tète. 
Dès  ce  jour,  à  la  lutte  face  à  face  succéda  l'assassinat;  dès  ce  jour. 


Di;    LOLlS-l'UlLll'PE.  209 

une  seule  xidiuie  dut  être  le  point  de  mire  des  haines  les  plus  sau- 
vages. 

Le  19  novembre,  à  midi,  le  roi  sortit  des  Tuileries  pour  se  ren- 
dre à  la  Chambre,  dans  le  but  d'ouvrir  la  session;  le  temps  était 
magnifique,  la  foule  immense.  Des  troupes  occupaient  l'espaee  com- 
pris entre  les  Tuileries  et  le  Palais-Bourbon.  La  reine  et  ses  filles 
étaient  dans  une  voiture  ,  les  ministres  suivaient  dans  une  autre;  puis 
venait  le  cortège  entre  deux  haies  de  gardes  nationaux  et  de  soldats. 
Le  roi  était  à  cheval,  suivi  de  ses  aides  de  camp  et  d'un  brillant  état- 
major.  A  peine  débouchait-il  par  le  Pont-Royal,  en  face  de  la  rue 
du  Bac,  (|u'une  forte  détonation  retentit  à  ([uelques  pas  de  lui.  Dans 
le  premier  moment  de  terreur,  le  prince  se  courba  vivement  sur  le 
pommeau  de  la  selle;  mais,  recouvrant  aussitôt  sa  présence  d'esprit, 
il  s'empressa  de  rassurer  son  escorte  :  «  Il  n'y  a  pas  de  mal,  mes- 
sieurs ,  dit-il  d'une  voix  calme;  personne  n'a  été  atteint;  »  et, 
comme  des  officiers  généraux  recueillaient  des  renseignements,  cher- 
chant à  savoir  si  cette  explosion  provenait  d'un  coup  de  fusil,  le 
prince  ajouta  :  «  Non,  messieurs,  c'est  un  coup  de  pistolet;  je  l'ai 
vu,  bien  vu,  »  et  il  continua  sa  route.  Arrivé  au  Palais-Bourbon, 
le  roi  défendit  qu'on  parlât  à  la  reine  de  cet  événement,  afin  d'èti'e 
b  premier  à  le  lui  apprendre  aux  Tuileries.  Les  députés  ignoraient 
encore  le  danger  auquel  le  prince  venait  d'échapper,  en  sorte  qu'il 
n'y  eut  rien  d'insolite  dans  l'accueil  qu'on  lui  lit.  Alors  il  lut  avec 
une  émotion  contenue  le  discours  rédigé  par  les  ministres.  C'était  le 
programme  du  nouveau  cabinet.  En  faisant  l'éloge  de  Casimir  Pé- 
rier,  il  annon(jait  la  même  volonté  de  répression,  et  proclamait  le 
triomphe  du  pouvoir  sur  les  anarchistes.  Il  y  avait  là  orgueil  du 
passé  et  menace  pour  l'avenir.  Quant  aux  relations  extérieures,  la 
situation  en  paraissait  rassurante  : 

«  Je  me  félicite,  messieurs,  dit  le  roi,  de  retrouver,  après  une 
longue  séparation,  vos  lumières  et  votre  appui.  Dans  cet  intervalle, 
mou  gouvernement  a  été  exposé  à  de  graves  épreuves.  11  les  a  sur- 
montées par  sa'  propre  force;  il  a  triomphé  des  factions.  Trompées 
par  la  générosité  de  nos  institutions,  par  notre  respect  pour  les  ga- 
ranties des  libertés  publiques,  elles  ont  méconnu  la  force  d'une  poli- 
ti(|ni'  légale  et  modén'e.  Dans  PmiIs.  au  nom  de  la  r(''|iul)li(|ue  ;  dans 
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l'diiost.  iui  nom  delà  contro-iôvoliitidii.  elles  ontalleiité  parles  armes 
il  l'ordre  étiil)li.  La  répiibli(]iie  et  la  eoiilre-révoliition  ont  été  vain- 
eiies.  Les  journées  des  o  et  0  juin  ont  fait  éelater  la  perversité  et 
l'impuissance  des  fauteurs  de  l'anareliie.  Elles  ont  révélé  combien 
serait  dangereuse  toute  politique^  (pii  ménagerait  les  passions  sub- 
versives au  lieu  de  les  réprimer. 

«  La  monarcbieconstitutionnelle  a  reconnu  ses  vrais  amis  et  ses  vrais 
défenseurs  dans  cette  généreuse  population  de  Paris,  dans  cette  intré- 
pide garde  nationale,  dans  celle  bra\e  cl  fidcle  armée,  qui  ont  si  éner- 
giquement  repoussé  de  tels  attentats.  J'ai  été  assez  heureux  pour  que 
iiKi  présence,  en  encourageant  les  bons  citoyens,  lifilMt  le  terme  de  la 
sédition.  On  a  vu  quelle  force  trouve  dans  l'appui  de  la  nation  nn 
roi  constitutionnel  contraint  de  recourir  aux  armes  [)our  défendre  la 
coui'onne  <ju'il  a  élé  appelé  à  porter,  et  les  institutions  (ju'il  a  juré 
de  maintenir.  .\ous  a\()ns  eu  à  déplorer  dans  l'oiiesl  des  soulèvements 
et  des  crimes  odieux.  La  masse  de  la  population  n'y  a  point  pris  part, 
et  partout  où  la  rébellion  a  éclaté,  elle  a  été  rapidement  \ainciie.  Que 
les  coupables  auteurs  de  la  guerre  civile  qui  a  tant  de  fois  désolé  ces 
contrées  perdent  donc  tout  espoir  d'une  contre-révolution,  impos- 
sible à  nos  veux  comme  aux  vôtres,  car  elle  nous  trouverait  unanimes 
pour  la  combattre,  toujours  fidèles  à  nos  serments,  et  prêts  à  con- 
fondre nos  destinées  avec  celles  de  la  patrie.  »  S'e\primant  en  tenues 
vagues  sur  l'arrestation  de  la  ducliesse  de  Berry,  le  gouvernement 
disait  : 

«  Un  événement  récent  et  décisif  pour  la  pai\  [iubli(|ue  détruira 
les  dernières  illusions  de  ce  parti.  »  Puis  il  abordait  plus  franchement 
la  question  de  l'état  de  siège  • 

«  A  Paris,  comme  dans  l'ouest,  mon  gouvernement  a  dû  em- 
prunter à  la  législation  existante  toute  l'énergie  compatible  avec  la 
justice.  Pour  des  crimes  |)areils,  il  fallait  la  même  répression.  Il 
fallait  aussi  que,  dans  ces  jours  de  crise,  les  défenseurs  de  l'ordre 
et  (le  la  liberli'  trouvassent  dans  la  ferme  résolution  du  pouvoir 
l'appui  (|n'ils  en  l'éclamaicnt.  Vous  aurez  à  examiner  si  notre  lé- 
gislation à  cel  égard  n'a  pas  besoin  d'èlre  revue  et  complétée,  et 
par  quelles  mesures  peuvent  être  garanties  à  la  fois  la  sûreté  de 
l'Etat  et  la  liberté  de  tous.    C'est  en  persistant   dans   ces  voies   de 
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inocléralioii  cl  tic  juslicc  que  nous  nous  montrons  rulèlcs  aux  prin- 
cipes de  noire  ;;lorieuse  révoluliitn.  C'est  là  le  système  qu'a  raffermi 
votre  concours  et  qu'a  soutenu  devant  vous,  avec  tant  de  constance, 
ce  ministre  habile  et  courageux  dont  nous  déplorons  la  perte.  Déjà 
les  heureux  effets  de  cette  politique  se  font  partout  ressentir.  Au  de- 
dans, la  confiance  renait;  le  commerce  et  l'industrie  ont  repris  leur 
essoi';  la  Providence  a  versé  ses  trésors  sur  nos  campagnes;  le  Iléau 
qui  nous  a  si  cruellement  désolés  s'est  éloigné  de  nous,  et  tout  nous 
piomet  la  prompte  réparation  des  maux  dont  nous  avons  eu  à  gémir. 
Au  dehors,  les  gages  de  la  prospérité  nationale  ne  sont  pas  moins 
assurés.  J'ai  tout  Heu  de  compter  sur  les  dispositions  pacifiques  des 
puissances  étrangères  et  sur  les  assurances  que  j'en  reçois  chaque 
jour.  L'union  intime  qui  vient  de  se  resserrer  entre  la  France  et  la 
Grande-Bretagne  sera,  pour  les  deux  nations,  une  source  féconde  de 
hien-ètic  et  de  force,  et  pour  l'Europe  entière  une  nouvelle  garantie 
de  paix. 

«  Une  question  pouvait  entretenir  encore  en  Europe  (|uelque  in- 
(juiétude.  Mal[;ié  les  clforts  de  mon  gouverneiuent ,  le  traité  du  15 
novembre  1831,  (|ui  devait  consommer  la  séparation  île  la  Belgique 
et  delà  Hollande,  demeurait  sans  exécution.  Les  moyens  de  concilia- 
lion  semblaient  épuisés.  Le  but  n'était  pas  atteint.  J'ai  cru  qu'un 
pareil  étal  de  choses  ne  pouvait  se  prolonger  sans  compromettre  la 
dignité  et  les  intérêts  de  la  Fi'ance.  Le  moment  était  venu  de  pour- 
voir à  l'exécution  des  traités,  et  de  remplir  les  engagements  contractés 
envers  la  Belgitpie.  Le  roi  de  la  Grande-Bretagne  a  partagé  mon  sen- 
timent. Nos  deux  pavillons  ilollenl  ensemble  aux  embouclunx's  de 
l'Escaut.  Notre  armée,  dont  la  discipline  et  le  bon  esprit  égalent 
la  vaillance,  arrive  en  ce  moment  sous  les  murs  d'Anvers.  ÎMes  deux 
fds  sont  dans  ses  rcngs.  En  donnant  au  loi  des  Beljjesma  lille  chérie, 
j'ai  fortifié  par  un  lien  nouveau  l'iiitimité  ties  deux  peuples.  L'acte 
qui  a  consacré  cette  union  solennelle  sera  mis  sous  vos  yeux.  J'ai 
donné  ordre  également  à  mes  ministres  de  vous  communiquer  le 
traité  conclu,  le  4  juillet  1831,  entre  mon  gouvernement  et  celui 
des  Etats-Unis  d'Amérique;  cette  transaction  met  un  terme  aux  ré- 
clamations réciproques  des  deux  pays.  Vous  prendrez  aussi  connais- 
sance du  traité  par  leiiuel  le  prince  Otiion  de  Bavière  est  appelé 
au   trône  de  la  Grèce.  J'aurai  à  vous  dejuander  les  moyens  de   ga— 
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raiilir,  sdlitliiirciiUMil  et  ;\\vc  mes  iillics,  un  ciiipiiiiil  iiidispt'iisahle  à 
rafl'ermissemcnt  du  nomol  lilal  IoikIl'  par  nos  soins  et  notre  eon- 
cours.   » 

Dans  ce  langage  se  révélait  nettement  cette  pensée  politique  qui 
devait  lier  de  plus  en  plus  inliniemenf  la  France  à  l'Angleterre,  pensée 
dominante  cliez  le  roi ,  et  dont  on  a  déjà  vu  l'expression  formulée 
dans  sa  ledre  du  28  juillet  1804  à  l'évèquc  de  Landaff.  «  La  sûreté 
de  l'Europe,  y  disait-il,  celle  du  monde  même,  le  bonheur  et  l'in- 
dépendance future  du  genre  humain,  dépendent  de  la  conserva- 
tion et  de  l'indépendance  de  l'Angleterre.  »  Dans  la  question  belge, 
les  gouvernements  français  et  anglais  avaient  agi  de  concert,  dans  un 
même  but,  avec  le  désir  de  conserver  une  influence  égale  sur  les  rives 
de  l'Escaut.  C'est  pourquoi  une  Hotte  anglaise  et  une  flotte  française 
étaient  accourues  simultanément  au  secours  de  la  Belgi(jue,  de  nou- 
veau menacée  par  le  roi  de  Hollande.  Le  discours  de  la  couronne,  re- 
ligieusement écouté  d'abord,  fut  accueilli  par  des  acclamations  una- 
nimes quand  eut  circulé  la  iiouxelle  de  l'altentat  du  Pont-Hoyal.  L'in- 
dignation éclata  de  tous  côtés  après  le  départ  du  roi.  «  On  a  voulu 
assassiner  le  roi,  s'écria-l-on...  allonsaux  Tuileries!...  notre  devoir 
est  d'aller  aux  Tuileries...  »  Le  soir,  en  effet,  les  députés  se  rendirent 
en  grand  nombre  au  château,  et  Sa  Majesté  fut  profondément  émue 


DE   LOUlS-l'HlLllM'E.  il3 

de  CCS  manifestations  sympathiques.  «  3Ia  vie  est  destinée  à  décon- 
certer les  factieux,  dit  le  prince;  la  balle  d'un  assassin  ne  peut  arriver 
jusqu'à  mon  cœur.  »  Puis,  s'avançant  vers  M.  Dupin  :  «  Eli  bien! 
mon  cher  Dupin,  ils  ont  tiré  sur  moi.  —  Non,  sire,  répondit  le  dé- 
puté, ils  ont  tiré  sur  eux.  »  Paroles  accusatrices  à  l'adresse  des  ré- 
publicains, et  (ju'ils  repoussèrent  avec  énergie.  Tous  les  partis  se 
défendirent  d'avoir  participé  à  cet  odieux  attentat;  on  alla  même  jus- 
qu'à l'attribuer  à  la  police.  Toutefois,  des  poursuites  furent  exercées 
contre  plusieurs  individus  dénoncés  à  la  justice;  le  procès  s'in- 
struisit activement,  et  le  1 1  mars  1835,  MM.  Bergeron  et  Benoist 
comparurent  devant  la  cour  d'assises,  le  premier  comme  accusé,  le 
second  comme  complice  de  l'attentat  du  pont  Royal.  L'accusation  fut 
abandonnée  à  l'égard  do  Benoist,  et  soutenue  contre  Bergeron  :  le  IH, 
le  jury  prononça  un  double  verdict  d'acquittement. 

Ainsi  que  le  roi  des  Français  l'avait  annoncé,  on  poussait  avec  acti- 
\ité  les  préparatifs  de  l'expédition  qu'on  devait  diriger  vers  la  citadelle 
d'Anvers,  pour  assurer  l'exécution  du  traitédes  vingt-quatre  articles. 
Mais  il  ne  s'agissait  pas  seulement  de  marcher  sur  Anvers,  il  importait 
surtout  de  surveiller  l'armée  hollandaise,  et  de  tenir  en  respect  l'armée 
prussienne,  si  elle  tentait  d'intervenir  dans  le  conflit.  Toutes  les  me- 
sures furent  prises  dans  ce  double  but,  aliii  d'en  finir  avec  les  re- 
fus du  roi  de  Hollande.  Une  armée  de  cincjuante  mille  hommes, 
commandée  par  le  maréchal  Gérard,  traversa  la  Belgique  par  le 
Hainaut  et  par  les  Flandres,  et  vint  se  grouper  autour  de  la  cita- 
delle d'Anvei"s.  Pour  protéger  le  siège  contre  un  mouvement  des 
troupes  hollandaises,  fortes  de  soixante  mille  hommes,  quatre  divi- 
sions furent  placées  en  avant  de  l'Escaut.  Enfin,  une  armée  de  ré- 
serve campa  entre  la  Meuse  et  la  Moselle,  avec  la  mission  d'agir, 
dans  le  cas  oU  les  Prussiens  voudraient  seconder  l'armée  hollandaise. 
Cependant,  la  diplomatie  n'avait  lien  négligé  pour  obtenir  la  neutra- 
lité delà  Prusse,  à  la(|uelle  li'  cabinet  de  Saint-James  s'était  empressé 
d'assurer  «  qu'elle  n'avait  rien  a  craindre  du  mouvement  agressif  de 
la  France;  que  la  Grande-Bretagne  elle-même  étant  intéressée  à  ce  que 
les  Français  ne  restassent  pas  en  Belgique  au  delà  du  temps  fixé  par 
les  articles  secrets,  le  cabinet  de  Londres  se  faisait  fort  de  les  retenir 
dans  les  limites  du  siège  d'Anvers;  la  France  n'irait  pas  au  delà, 
parce  que  toiles   étaient  les  conxontions  précises  avec  l'Angleterre.  » 
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Quant  il   l'Aiitriclie,  elle  avait  décidé  qu'elle  ne  s'opposerait  pas  à 

l'expédilion  d'Anvers. 

La  citadelle  d'Anvers,  située  à  l'extrémité  méridionale  de  la  ville, 
sur  l'Escaut,  est  protéoée  par  ce  fleuve  et  plusieurs  petits  forts,  ou 
lunellcs,  en  termes  de  {jénie  :  le  fort  Mon tébello  d'un  côté,  au  centre 
la  lunette  Saint-Laurent;  sur  l'autre  côté,  le  fort  de  Kiel,  puis  la  ville 
d'Anvers.  Forte  et  régulière,  elle  domine  les  grandes  écluses  et  la 
cité  elle-même.  Le  29  novembre,  à  luiil  heures  du  soir,  le  maréchal 
Gérard  fit  ouvrir  la  tranchée  sous  la  ciladelle;  puis,  avant  de  com- 
mencer l'attaque,  il  envoya  au  général  Chassé  une  sommation  conçue 
en  ces  termes  : 

«  Monsieur  le  général,  je  suis  arrivé  devant  la  ciladelle  d'Anvers  à 
la  tète  de  l'armée  française,  avec  mission  de  mon  gouvernement  de 
réclamer  l'exécution  du  traité  du  15  novembre  1851,  qui  garantit  à 
Sa  Jlajcsté  le  roi  des  Belges  la  possession  de  cette  forteresse,  ainsi  que 
celle  des  forts  qui  en  dépendent  sur  les  deux  rives  de  l'Escaut.  J'es- 
père \ous  trouver  disposé  à  reconnaître  la  justice  de  cette  demande. 
Si,  contre  mon  attente,  il  en  était  autrement,  je  suis  chargé  de  vous 
faire  connaître  que  je  dois  employer  les  moyens  qui  sont  à  ma  dispo- 
sition pour  occuper  la  citadelle  d'Anvers.  Les  opérations  du  siège 
seront  dirigées  sur  les  fronts  extérieurs  de  la  citadelle.  Je  suis  donc 
en  droit  d'espérer,  conformément  aux  lois  de  la  guerre  cl  aux  usages 
constamment  observés,  (jue  vous  vous  abstiendrez  de  toute  espèce 
d'hoslilité  contre  la  ville.  J'en  fais  occuper  une  partie  dans  le  seul 
but  de  pré\enir  ce  cpii  pourrait  l'exposer  au  feu  de  votre  artillerie. 
Un  bombardement  serait  un  acte  de  barbarie  inutile  et  une  calamité 
pour  le  commerce  de  toutes  les  nations. 

«  Si.  malgré  ces  considérations,  vous  tirez  sur  la  ville,  la  France 
et  l'Angleterre  exigeront  des  indemnités  équivalentes  aux  dommages 
causés  par  le  feu  de  la  citadelle  et  des  forts,  ainsi  que  par  celui  des 
bâtiments  de  guerre.  Il  vous  est  impossible  de  ne  pas  prévoir  vous- 
même  ([ne,  dans  ce  cas,  vous  seriez  personnellement  responsable  de 
la  \iolalioii  d'une  coutume  respectée  parlons  les  peuples  ci\ilisés  et 
des  malheurs  qui  en  seraient  la  suite.  J'attends  xoli'c  réponse,  et  je 
compte  (|u  il  vous  conviendra  d'entrer  sur-le-chauip  en  négociation 
avec  moi  pour  me  remettre  la  citadelle  d'Anvers  el  les  forts  qui  en 
dépendent.  —  Recevez,  etc.  » 
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Lo  général  Chassé  répondit  qu'il  se  défendrait  jusqu'à  la  dernière 
extrémité.  C'était  le  signal  des  Iiostilités.  Dès  lors,  la  eondiiite  du 
siéije  fut  confiée  aux  généraux  Xeigre  et  Haxo.  Le  duc  d'Orléans  de- 
manda et  obtint  l'honneur  d'être  à  la  tète  de  l'avant-garde,  composée 
de  trois  bataillons  du  '20''  léger,  des  hussards  et  des  lanciers;  on 
plaça  la  division  Sébastiani  au  centre,  à  ses  côtés  la  division  Achard  ; 
puis  celles  des  généraux  Janin  et  Fabre,  deux  brigades  de  cavalerie 
légère  sous  le  général  Dejean,  et  une  division  de  cuirassiers  réunis 
sous  le  général  Genty-Saint-Alphonse.  Le  général  Saint-Cyr-Nugues, 
chef  d'état-major,  devait  diriger  le  mouvement  des  troupes,  car  le 
maréchal  Gérard  était  très-souffrant.  Le  général  Chassé,  comman- 
dant de  la  citadelle  d'Anvers,  n'avait  que  quatre  mille  hommes  à 
opposer  à  des  forces  aussi  considérables;  et  s'il  ne  recevait  aucun  se- 
cours de  l'Europe,  la  résistance  était  une  folie.  L'attaque,  commencée 
mollement,  fut  repoussée  de  même  et  sans  grande  perte  de  part  et 
d'autre;  mais,  dès  les  premières  opérations  du  siège,  le  maréchal 
Gérard  s'aperçut  que  la  lunette  Saint-Laurent ,  prolectrice  de  la  ci- 
tadelle, nourrissait  un  feu  redoutable.  Certain  de  provoquer  une  ca- 
pitulation s'il  réussissait  à  s'emparer  de  l'ouvrage  avancé,  le  maré- 
chal fit  creuser,  jusqu'au-dessous  même  de  la  lunette,  un  long  boyau 
qu'on  remplit  de  pétards,  de  poudre,  de  projectiles;  puis  une  explo- 
sion terrible,  en  ébranlant  la  muraille,  ouvrit  une  large  brèche,  et 
deux  compagnies  de  voltigeurs  et  de  grenadiers  se  précipitèrent  dans 
la  redoute  au  pas  de  charge,  la  baïonnette  au  bout  du  fusil.  La  gar- 
nison hollandaise,  surprise  à  l'improviste,  se  rendit  à  discrétion. 
Aussitôt  un  feu  meurtrier,  xomi  par  (juarante  pièces  de  gros  calibre, 
fut  dirigé  contre  la  citadelle  a\ec  tant  de  constance  et  de  précision 
que,  pour  la  première  fois^  le  gouverneur  envoya  un  parlementaire 
au  maréchal  Gérard  afin  de  traiter  de  la  remise  de  la  place.  Le  maré- 
chal exigeait  une  capitulation  pure  et  simple;  mais,  après  une  dis- 
cussion très-animée,  des  conventions  furent  signées  pour  l'évacuation 
de  la  citadelle  et  des  forts  qui  en  dépendent.  L'article  "2  disait  :  «  La 
garnison  sortira  avec  les  honneurs  de  la  guerre,  déposera  les  armes 
sur  les  glacis  et  sera  prisonnière  de  guerre.  Toutefois,  M.  le  maréchal 
Gérard  s'engage  à  la  faire  reconduire  à  la  frontière  do  Hollande,  où 
les  armes  lui  seront  rendues  aussitôt  que  S.  M.  le  roi  de  Hollande 
aura  ordonné  la  remise  des  forts  Lillo  et  de  Liefkenshoèk.  » 
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Lf  jour  liK'iiie  où  les  Français  étaieul  maîtres  de  la  eiladelle  d'An- 
vers (25  décembre),  l'armée  hollandaise  tenla  d'opérer  un  débarque- 
ment pour  rompre  les  digues  qui  doiuinent  le  village  de  Doël.  Le 
général  Tiburce  Sébastian!  n'avait,  sur  ce  point,  (ju'un  bataillon 
pour  le  défendre.  L'ennemi,  très-supérieur  en  nombre,  était  de 
plus  soutenu  par  le  feu  des  forts  et  de  plusieurs  chaloupes  de  dé- 
barquement. Néanmoins,  le  général  français  ne  crut  pas  devoir  re- 
culer ni  refuser  un  combat  inégal  ;  après  avoir  adressé  une  courte 
allocution  à  ses  soldats,  il  se  met  à  leur  tète  et  s'élance  avec  eux,  à  la 
baïonnette,  sur  les  Hollandais.  Ceux-ci  cèdent  bientôt  à  cette  attaque 
vigoureuse.  Le  général  Sébastiani  les  poursuit,  elles  baïonnettes  fran- 
çaises les  précipitent  dans  l'Escaut  en  forçant  ceux  qui  leur  échappent 
à  se  rembarquer,  non  sans  laisser  sur  le  rivage  un  grand  nombre  de 
morts  et  de  prisonniers.  Dans  cette  affaire  glorieuse,  qui  assurait 
notre  position  à  Doèl,  il  y  eut  de  noti'c  côté  une  soixantaine  d'hommes 
tués  ou  blessés.  Nos  troupes  furent  admirables  sous  le  feu  d'une  ca- 
nonnade à  laquelle  elles  ne  pouvaient  répondre,  faute  d'artillerie; 
elles  restèrent  impassibles,  et  dans  les  rangs  l'on  n'entendit  d'autres 
cris  que  celui  d'en  avaul!  en  ava)it!  lorsque  l'ennemi  se  présenta  sur 
nos  digues.  La  population  du  \illage,  transportée  de  la  joie  la  plus 
\ive,  vint  embrasser  nos  soldats  après  le  combat,  et  leur  ofl'rir  de 
l'cau-de-vie  et  du  pain. 

Cependant,  le  roi  Guillaume  refusait  de  rendre  aux  Belges  les  forts 
qui  dépendaient  de  la  citadelle,  et,  comme  c'était  une  des  conditions 
essentielles  (le  la  capitulation,  ce  refus  condamnait  la  garnison  à  rester 
prisonnière.  Le  maréchal  Gérard  eut  alors  la  générosité  d'offrir  au 
général  Chassé  et  à  ses  soldats  de  les  renvoyer  en  Hollande,  s'ils  pro- 
mettaient, sur  leur  honneur,  de  ne  servir  jamais  contre  la  France 
dans  la  présente  guerre.  Le  général  Chassé  répondit  noblement  qu'il 
n'était  pas  libre  d'accepter  une  pareille  proposition.  Dans  ce  siège, 
(jui  jeta  tant  d'éclat  sur  nos  armes,  les  lils  aînés  de  Louis-Philippe 
montrèrent  une  ardeur,  une  intrépidité  remarquable.  Le  duc  d'Or- 
léans surtout  se  signala  par  un  sang-froid  sui'prenanl.  En  parcourant 
la  tranchée  sous  une  grêle  de  lialh's,  il  crut  voir  quelque  émotion  se 
manifester  parmi  les  travailleurs.  «  Soyez  tranciuilles,  enfants,  leur 
cria-t-il,  les  Hollandais  tircnl  trop  haut.  AOye/ ,  ajoula-t-il  en  re- 
dressant sa  laille  et  (M)  inonlaiil  sni'  le  |(aijipel.  je  suis  plus  grand  (pie 
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VOUS,  cl  leurs  balles  ne  m'atteignent  pas.  »  Du  reste,  généraux,  offi- 
ciers et  soldats  prouvèrent  que  la  bravoure  française  n'avait  pas  dé- 
généré, et  que  notre  jeune  armée  était  digne  du  glorieux  héritage  de 
l'Empire.  La  prise  de  la  citadelle  d'Anvers  fut  donc  un  brillant  fait 
d'armes;  elle  détruisait  toutes  les  chances  de  guerre  avec  l'Europe, 
et  l'orgueil  national  était  satisfait;  les  diflicullés  diplomatiques  seules 
restaient  les  mêmes.  Toutefois,  quels  que  fussent  les  embarras,  les 
luttes  de  l'avenir.  In  loyauté  de  Juillet,  sortie  victorieuse  de  cette 
grande  épreuve,  avait  acquis  désormais  une  force  inébranlable.  Si 
jusque-là  son  existence  semblait  problématique,  la  répression  de  la 
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propagande,  en  ramenant  l'ordre  moral  dans  la  société,  consolidait 
le  principe  vital  du  pouvoir.  On  n'avait  plus  qu'à  vaincre  le  désordre 
matériel,  tàelie  infiniment  plus  facile.  Ainsi,  la  prise  d'Anvers, 
c'était  la  paix  à  l'extérieur,  comme  l'arrestation  de  la  duchesse  de 
Berry  était  la  paix  à  l'intérieur.  Quant  à  la  Belgique,  cet  événement 
la  séparait  complètement  de  la  France.  Avec  la  libre  navigation  de 
l'Escaut,  des  fleuves  et  des  canaux  de  la  Hollande,  elle  possédait 
Anvers  au  lieu  de  Maëstricht  ;  son  commerce  s'agrandissait;  en  sorte 
(ju'elle  V  trouvait  des  compensations  suffisantes  à  la  perte  d'une  por- 
tion du  Luxembourg,  contre  lequel  elle  avait  même  échangé  la  pro- 
vince de  Liège,  Pliilippeville  et  IMarienbourg.  L'heureuse  issue  de 
cette  expédition  procurait  également  de  grands  avantages  à  la  France. 
La  Belgique,  devenue  neutre  et  indépendante,  est  maintenant  l'avant- 
garde  des  armées  françaises,  si  les  puissances  étrangères  voulaient 
violer  cette  neutralité;  en  outre,  les  places  fortes  élevées  par  la  Sainte- 
Alliance,  loin  de  se  tourner  contre  nous  aujourd'hui,  serviraient 
au  contraire  à  nous  protéger  contre  une  invasion.  Mais  alors  tous 
ces  résultats  n'étaient  pas  compris;  on  calomniait  la  pensée  sage 
et  profonde  qui  les  avait  prévus  et  provoqués.  Habile  à  fausser 
l'opinion  publique,  l'opposition  prenait  plaisir  à  effrayer  les  esprits 
sur  l'avenir  du  pays  ,  et  à  multiplier  les  difficultés  de  l'œuvre 
gouvernementale.  Quoi  qu'il  en  soit ,  la  nation  belge  commen- 
çait à  revenir  de  ses  aveugles  préventions  sur  la  politique  du  roi 
des  Français;  appelée  à  recueillir  la  première  les  bénéfices  de  noire 
récente  victoire  ,  elle  appréciait  la  générosité  et  la  modération  de 
notre  gouvernement.  Sa  reconnaissance  se  manifesta  d'une  façon  écla- 
tante; ce  fut  à  la  fois  un  hommage  sincère  rendu  aux  sages  prévi- 
sions de  Louis-Philippe,  et  un  témoignage  d'admiration  pour  notre 
brav(;  armée,  à  la(|uelle  des  remercîments  furent  décernés.  M.  Lehon, 
envoyé  extraordinaire  et  ministre  plènipoteiitiaii'C  du  roi  des  Belges, 
fut  chargé  d'en  venir  présenter  l'acte  officiel  au  roi  des  Français.  Il  y 
eut,  à  ce  sujet,  une  cérémonie  imposante  et  solennelle.  Sa  Majesté 
était  sur  son  trône,  ayant  à  sa  droite  le  due  d'Orléans  et  à  sa  gauche 
le  duc  de  Nemours  ;  la  reine,  les  princesses  et  les  jeunes  princes  assis- 
taient à  cette  réception.  De  chaque  côté  du  trône  se  tenaient  les 
ministres,  les  maréchaux  de  France,  les  aides  de  camp  du  roi, 
le  maréchal  Gérard   et  les  officiers  généraux  qui  avaient  pris  part 
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à   l'expéditioa   d'Auvers.   Alors,   la   légation    belge   fut    introduite 
selon  le  céiénionial  d'usage,  et  M.   Lehon  s'exprima  en  ces  termes  : 

«  Sire,  le  roi,  mon  auguste  souverain,  m'a  coufié  l'honorable  mis- 
sion de  déposer  entre  les  mains  de  Votre  Majesté  l'acte  solennel  des 
remercîments  que  la  nation  belge,  par  le  vote  unanime  de  ses  repré- 
sentants, a  décernés  à  l'armée  française.  Je  suis  heureux  d'offrir  à 
Votre  IMajesté  ce  moniiniont  de  la  reconnaissance  nationale  envers  elle 
et  envers  la  France,  monument  qui  consacre  à  la  fois  le  rapide  et  gé- 
néreux élan  de  1851  et  l'expédition  énergique  et  brillante  de  1852. 
A  la  voix  de  Votre  Majesté,  l'armée  Française,  sous  les  ordres  d'un 
illustre  maréchal,  a  présenté  au  monde  le  spectacle  de  la  force  guidée 
par  la  bonne  foi,  et  de  la  victoire  soumise  à  la  loi  des  traités.  Jamais 
peut-être  succès  plus  populaire  n'eut  un  caractère  plus  européen. 
L'histoire  dira  que  le  pavillon  français  flottait  uni  au  pavillon  bri- 
tannique ,  pendant  que  les  armées  françaises  accomplissaient  glorieu- 
sement la  mission  de  paix  émanée  de  l'heureux  accord  de  la  France 
et  de  l'Angleterre.  Le  souvenir  de  l'expédition  d'Anvers  et  des  noms 
qui  en  sont  devenus  inséparables  est  à  jamais  gravé  dans  nos  annales. 
La  Belgique  y  associera  surtout  les  noms  des  deux  princes,  fils  de 
Votre  Majesté,  dont  le  jeune  courage  a  deux  fois  concouru  à  l'exécu- 
tion des  garanties  promises  par  l'Europe.  Cet  hommage  spontané 
d'une  nation  amie  sera  doublement  cher  au  cœur  du  roi  des  Français, 
qui  n'hésitera  pas  à  consolider  l'indépendance  belge  de  tous  les  gages 
qu'il  pouvait  lui  offrir  et  comme  père  et  comme  roi.  » 

Ensuite,  ]\L  Lehon  donna  lecture  de  cet  acte  : 

«  Léopold,  roi  des  Belges,  à  tous  présents  et  à  venir,  salut. 

«  Considérant  que  l'armée  française  ,  toujours  admirable  par  son 
génie,  sa  bravoure  et  sa  discipline,  a  acquis  à  jamais  des  droits  à 
l'estime  et  à  la  reconnaissance  de  la  nation  belge,  pour  les  services 
qu'elle  lui  a  rendus  en  185'!  et  en  1852; 

«  Nous  avons,  de  commun  accord  avec  les  Chambres,  décrété  ce 
qui  suit  : 

«  Article  imqve.  La  nation  belge  adresse  des  remercîments  à  l'ar- 
mée française. 

«  Mandons  et  ordonnons  que  les  présentes,  revêtues  du  sceau  de 
l'Etal,  soient  insérées  au  liullrtin  officiel. 


-2-ZO  HlSTOIllK 

«  Donné  à  Bruxelles,  le  51  décembre  185^.  —  Signé,  Léopold. — 
Par  le  roi  :  le  ministre  des  a//aires  étrangères,  signé  Goblet.  » 

Après  cette  lecture,  M.  Lelion  s'avança  vers  le  trône  et  présenta 
l'acte  au  roi,  qui  le  remit  au  ministre  des  affaires  étrangères,  et  ré- 
pondit : 

«  Je  reçois  avec  une  vive  satisfaction,  pour  la  France  et  pour  moi, 
l'acte  solennel  que  vous  me  présentez  au  nom  du  roi  des  Belges.  Je 
vois  dans  ce  vote  unanime  des  deux  Chambres  de  votre  nation,  con- 
sacré par  la  sanction  de  votre  souverain,  le  témoignage  de  la  recon- 
naissance de  la  Belgique  envers  la  France,  aussi  bien  que  la  juste 
appréciation  de  la  valeur  de  notre  armée,  de  son  héroïque  conduite, 
et  de  la  loyauté  qui  a  tracé  le  cours  et  la  limite  de  ses  opéra- 
tions. 

«  Je  vous  l'avais  bien  dit,  il  y  a  deux  ans  à  pareil  jour  :  que  la 
Belgique  soit  libre  et  heureuse;  qu'elle  n'oublie  jamais  que  c'est  au 
concert  de  la  France  avec  les  grandes  puissances  de  l'Europe  qu'elle 
a  dû  la  prompte  reconnaissance  de  son  indépendance  nationale,  et 
qu'elle  compte  toujours  avec  conflance  sur  mon  appui  pour  la  pré- 
server de  toute  attaque  extérieure  ou  de  toute  intervention  étran- 
gère. 

«  J'aime  à  vous  rappeler  ces  paroles ,  dont  les  événements  ont 
prouvé  la  sincérité.  J'aime  à  vous  dire  que  c'est  à  l'union  de  la 
France  et  de  l'Angleterre  que  la  Belgique  doit  le  grand  avantage 
qu'elle  vient  d'obtenir,  et  l'Europe  une  nouvelle  garantie  du  maintien 
de  la  paix. 

«  Mes  fils  ont  été  heureux  de  partager  les  travaux  de  nos  braves 
soldats,  sous  les  ordres  du  digne  maréchal  qui  a  soutenu  dans  tant 
de  combats  l'honneur  de  nos  drapeaux.  Je  me  réjouis  de  voir  qu'à 
leur  début  dans  la  carrière  des  armes,  ils  ont  été  appelés  à  concourir 
à  un  événement  <|ui  sera  un  gage  éclatant  de  ma  fidélité  à  garder  les 
traités,  et  qui  a  resserré  encore  davantage  les  liens  si  chers  qui  m'at- 
tachent au  roi  des  Belges.  » 

De  même  que  le  siège  d'An\ers  avait  renouvelé  les  embarras  de  la 
diplomatie,  la  captivité  de  la  duchesse  de  Berry,  tout  en  anéantissant 
la  chouannerie,  livrait  le  pouvoir  à  de  cruelles  anxiétés.  En  effet,  une 
question  perplexe  se  présentait  ;  Quelles  mesures  allait-on  prendre  à 
l'égard   dr   l'illuslrc  captive?  La  soumettrait-on  à  une  juridiction 
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ordinaire  ou  exceptionnelle?  Suivrait-on  contre  elle  les  lois  de  la 
j{uerre?  Appelés  à  rendre  compte  de  leurs  desseins  à  la  Chambre  des 
Députés,  les  ministres  acceptèrent  le  soin  de  décider,  sous  leur  res- 
ponsabilité, du  sort  de  Madame.  Le  parti  royaliste,  dont  les  préoccu- 
pations du  cabinet  semblaient  constater  l'influence,  s'applaudissait 
hautement  de  cette  décision,  quand  une  nouvelle  étrange,  en  répri- 
mant sa  joie,  vint  changer  la  face  des  choses.  Dans  le  courant  de  janvier 
1853,  ou  apprit  que  la  duchesse  de  Berry  était  souffrante.  Les  docteurs 
OrCla,  Auvitv,  Gintrac  et  Barthez  eurent  mission  d'examiner  ce  que 
pouvait  avoir  d'alarmant  l'état  de  santé  de  la  prisonnière.  Le  5  février, 
ils  adressèrent  au  ministre  un  rapport  rassurant;  mais,  le  26,  parut 
au  3foniteur  cette  déclaration,  signée  par  Madame,  et  remise  au  général 
Bugeaud  : 

«  Pressée  par  les  circonstances  et  par  les  mesures  ordonnées  par  le 
gouvernement,  quoique  j'eusse  les  motifs  les  plus  graves  pour  tenir 
mon  mariage  secret,  je  crois  devoir  à  moi-même,  ainsi  qu'à  mes 
enfants,  de  déclarer  m'ètre  mariée  secrètement  pendant  mon  séjour 
en  Italie. 

«  De  la  citadelle  de  Blaye,  le  22  février  1853. 

«  ^Iarie-Carolise.  » 

Celte  déclaration  fut  immédiatement  déposée  aux  archives  de  la 
chancellerie;  mais  elle  ne  suffisait  pas  au  ministère  :  il  y  avait  pour 
lui  nécessité  de  constater  officiellement  la  vérité  de  ces  assertions  vis- 
à-vis  d'un  parti  qui,  par  ses  démentis  systématiques,  obligeait  sans 
cesse  le  gouvernement  à  une  triste  publicité.  Néanmoins,  la  duchesse 
de  Berry  hésitait  à  autoriser  une  constatation  solennelle,  d'abord 
par  pudeur,  ensuite  par  défiance  pour  les  promesses  de  ses  enne- 
mis. «  J'aime  mieux,  disait-elle  à  M.  Deneux,  son  médecin,  ac- 
coucher à  Blaye  que  consentir  à  la  constatation  qu'on  me  demande. 
Si  je  fais  constater  mon  état,  on  ne  manquera  pas  de  publier  le  ré- 
sultat dans  les  journaux,  et  je  resterai  ici,  tandis  que  la  déclaration 
faite  au  moment  de  l'accouchement  ne  sera  pas  rendue  publique.  — 
Oh!  pour  cela,  j'ose  affirmer  que  Madame  se  trompe.  —  Comment  ! 
monsieur  Deneux,  vous  croyez  que  les  ministres  oseraient  la  publier? 
—  Je  ne  le  mets  pas  en  doute.  Madame.  —  Mais  ce  serait   une  in- 
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fumio  (iiii  n'aurait  pas  de  nom.  —  Ils  le  feront,  Madame,  sojez-en 
sûre.  —  Eh  bien,  s'ils  le  font,  je  divulguerai  ce  qui  devait  rester 
caché,  je  dirai  le  nom  de  mon  époux;  mais  comme  les  lois  françaises 
m'y  obligent  pour  légitimer  mon  enfant,  l'odieux  de  cette  révélation 
retombera  tout  entier  sur  mes  ennemis;  tandis  que  si  je  faisais  con- 
stater ma  grossesse,  c'est  moi  seule  qu'on' accuserait,  et  l'on  ne  man- 
(lucrait  pas  de  dire  que  j'ai  voulu  obtenir  ma  liberté  avant  d'accou- 
cher, l'obtenir  à  tout  prix,  parce  que  mon  enfant  n'était  pas  légitime.  » 
Sous  l'empire  de  ces  considérations.  Madame  annonça  son  refus  en 
ces  termes  au  général  Bugeaud  : 

«  Je  ne  puis  que  vous  savoir  gré,  général,  des  motifs  qui  vous  ont 
dicté  les  propositions  que  vous  m'avez  soumises.  A  la  première  lecture, 
je  m'étais  décidée  à  répondre  négativement.  En  y  réiléchissant,  je  n'ai 
point  changé  d'idée.  Je  ne  ferai  décidément  aucune  demande  au  gou- 
vernement. S'il  croit  devoir  mettre  des  conditions  à  ma  liberté,  si 
nécessaire  à  ma  santé  tout  à  fait  détruite,  qu'il  me  les  fasse  connaître 
par  écrit;  si  elles  sont  compatibles  avec  ma  dignité,  je  jugci-ai  si  je 
puis  les  accepter.  En  toute  occurrence,  je  ne  puis  oublier,  général, 
que  vous  avez,  en  toute  occasion,  su  allier  le  respect  et  les  égards  dus 
il  l'infortune  aux  devoirs  qui  vous  étaient  imposés.  J'aime  à  vous  en 
témoigner  ma  reconnaissance. 

«  Marie-Caroline.  » 

Peu  de  jours  après,  le  docteur  Ménière  fut  appelé  a  Paris  pour  in- 
struire le  conseil  des  ministres  de  tout  ce  qu'il  savait  sur  la  situation 
des  choses  à  Blaye  ;  et,  de  ces  renseignements,  on  conclut  que  la  prin- 
cesse devrait  accoucher  dans  sa  prison.  Louis-Philippe  eut  ensuite 
avec  M.  JMénière  un  entretien  particulier,  dans  lequrl  Sa  Majesté  pei- 
gnit toute  rallliclion  (jue  lui  causait  la  rigueur  déployée  contre  sa 
parente.  Alors,  les  partisans  de  Marie-Caroline  avisèrent  aux  moyens 
de  la  faire  évader,  et  M.  de  Choulot,  royaliste  dévoué  et  plein  d'au- 
dace, fut  chai'gé  de  l'exécution  de  ce  projet.  Mais  l'important  était  de 
pénétrci' d'abord  dans  la  citadelle.  Il  en  demanda  l'autorisationaux  mi- 
nistres, écrivit  au  roi,  s'adressa  au  maréchal  Soult,  le  tout  sans  succès. 
Loin  de  se  décourager,  il  partit  pour  Blaye,  réussit  à  parvenir  auprès 
d<'  la  j)risonin''i('.  il  a((|iiit  la  certitude  que  l'évasion  (Mail  impossible. 
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si  Louis-Philippe  n'\  prêtait  sofrèlenienl  les  uiaiiis.  Il  revint  donc  à 
Paris  et  sollicita  du  monarque  l'honneur  d'une  audience.  Après  de 
grandes  difficultés,  il  fut  admis  auprès  du  roi,  et  lui  exposa  qu'il 
était  de  son  intérêt  de  favoriser  l'évasion  de  la  duchesse  de  Berry. 
Le  prince  résista.  «  11  faut,  dit-il.  des  garanties  à  mon  gouverne- 
menl;  »  et  I\L  de  Choulot  se  retira  sans  avoir  re<^u  une  réponse 
définitive. 

Le  10  mai,  une  dépèche  télégraphique  annonça  que  la  duchesse  de 
Berry  était  accouchée  d'une  fille.  L'acte  de  naissance  fut  dressé  en 
présence  des  médecins,  du  maire  et  des  officiers  de  l'état  civil,  du 
président  du  tribunal  et  des  délégués  de  la  garde  nationale;  puis  on 
rédigea  un  procès-verbal  régulier'.  Tout,  à  ce  moment  suprême, 

*  Procès'Verbaî  de  Vaccovchement  de  madame  la  duchesse  de  Berry, 

«  L'an  dS33,  le  10  mai,  à  trois  lieures  et  demie  du  malin,  nous  soussignés,  TlioraasRobcn 
Bugeaud,  membre  de  la  Chambre  desDépulôs,  maréchal  de  camp,  commandanl  supérieur  de 
Blaye  ;  Anioinc  Dubois,  professeur  hononiire  à  la  Faculté  de  Médecine  de  Paris;  Marchand-Du- 
breuil,  sous-prcfet  de  rarrondisscmenl  do  Blaye;  P.isloureau,  président  du  tribunal  de  première 
instance  de  Blaye;  Nadaud,  procureur  du  roi  [ircs  le  même  Iribun.d;  Bellon.  président  du  tri- 
bunal de  commerce,  adjoint  au  maire  de  Blaye;  Bordes,  commandant  de  la  garde  nationale  de 
Blaye;  Elle  Descambres,  curé  de  Blaye;  Delord,  commandant  de  la  place  de  Blaye;  Dufresne, 
commissaire  civil  du  gouvernement  à  la  citadelle;  témoins  appelés  à  la  reiiuêie  du  général  Bu- 
geaud, à  l'effet  d'assister  à  l'accouchement  de  S.  A.  R.  Marie-Caroline,  princesse  des  Deux-Siciles, 
duchesse  de  Berry,  nous  nous  sommes  iransporlré  dans  la  citadelle  de  Blaye  et  dans  la  maison 
habitée  par  Son  Allcsse  Royale;  nous  avons  cté  iniroduiis  dans  un  salon  qui  précède  une  chambre 
dans  laquelle  la  princesse  se  trouvait  couchée.  M.  le  docteur  Dubois.  M.  le  général  Bugeaud  et 
M.  Delord  étaient  dans  le  salon  dés  les  premières  douleurs  ;  ils  ont  déclaré  aux  autres  témoins 
que  madame  la  duchesse  de  Berry  venait  d'accoucher  à  Irois  heures  vingt  minutes,  après  de  très- 
courles  douleurs,  qu'ils  l'avaient  vue  accouchant  et  recevant  les  soins  de  MM.  les  docteurs  De- 
neiix  et  Méuière.  M.  le  général  Bugeaud  est  entré  demander  à  madame  la  duchesse  de  Berry  si 
elle  voulait  recevoir  les  témoins;  elle  a  répondu  :  «  Oui,  aussitôt  qu'on  aura  nettoyé  et  habillé 
l'enfant.  "  Quelques  instants  après,  madame  d'Hauteforl  s'est  présentée  dans  le  salon,  en  inviianl, 
de  la  pan  de  la  duchesse,  les  témoins  à  entrer,  et  nous  sommes  iuuiiédialeinenl  entrés.  Nous 
avons  trouvé  la  duchesse  de  Berry  couchée  dans  son  lit,  ayant  nu  enfant  nouveau-né  a  sa  eauche; 
au  pied  de  son  lit  était  assise  madame  Hansler  ;  MM.  Dencux  et  Mcnière  étaient  débouta  la  léie 
du  lit.  M.  le  président  Pastoureau  s'est  alors  approilié  de  la  princesse  et  lui  a  adressé  à  haute 
voix  les  questions  suivantes  :  «  Est-ce  à  madame  la  duchesse  de  Berry  que  j'ai  l'honneur  de 
parler  ?  —  Oui.  —  Vous  êtes  bien  madame  la  duchesse  de  Berry? —  Oui,  monsieur.  —  L'enfant 

nouveau-né  qui  est  auprès  de  vous  est-il  le  vôtre?  —  Oui,  monsieur,  cet  enfant  est  de  moi. 

De  quel  sexe  est-il?  —  Il  est  du  sexe  féminin;  j'ai  d'ailleurs  chargé  M.  Deneus  d'en  faire  la  dé- 
claration. »  Et  à  l'instant  Louis-Charles  Dencux,  docteur  en  médecine,  cx-profcsscur  de  clinique 
d'accouchement  de  la  Faculté  de  Paris,  membre  titulaire  de  l'.Académie  royale  de  Médecine,  a 
fait  la  déclaration  suivante:  «  Je  viens  d'accoucher  madame  la  duchesse  de  Berrv,  ici  présente, 
épouse  en  légitime  mariage  du  comte  Hector  Lucchesi-Palli,  des  princes  de  Campo-Franco,  een- 
lilhoinme  de  la  chambre  du  roi  des  Deux-Siciles,  domicilié  â  Païenne.  »  M.  le  comte  de  Briss.nc 
et  madame  la  comtesse  d  Hautefort,  interpellés  par  nous  s'ils  signeraient  la  déclaration  de  ce  dont 
ils  ont  été  témoins,  ont  répondu  qu'ils  étaient  venus  ici   pour  donner  leurs  soins  à  l.i  duchesse 
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se  passa  dune  façon  solennelle,  afin  de  donner  un  éclat  retentissant 
au  mariage  de  Marie-Caroline  avec  le  comte  de  Lucchesi-Palli.  Le 
baptême  eut  lieu  dans  les  mêmes  formes,  et  l'enfant  fut  appelée  des 
prénoms  de  Anne-Marie-Rosalie.  Tous  ces  documents  furent  dé- 
posés à  la  Chambre  des  Pairs,  comme  les  abdications  de  Charles  X 
et  du  Dauphin,  car  ils  étaient  d'une  liante  importance  pour  la  dynastie 
d'Orléans,  dont  chaque  défaitede  la  branche  ainée  consolidait  la  puis- 
sance et  consacrait  la  légitimité.  Marie-Caroline  ayant  fini  son  rôle 
politi(|ne,  le  gouvernement  se  hâta  de  la  renvoyer  à  Palerme.  Ce  fut 
le  8  juin  qu'elle  partit,  et,  le  5  juillet,  elle  arriva  au  terme  de  son 
voyage.  Le  prince  de  Campo-Franco,  père  du  comte  Lucchesi-Palli, 
\int  la  recevoir,  et  remit  au  général  Bugeaud  une  lettre  par  laquelle 
il  reconnaissait  que  madame  la  duchesse  de  Berry  et  sa  fille  avaient 
été  débarquées  à  Palerme  en  bonne  santé.  Le  20  novembre  suivant, 
on  put  lire  dans  la  Gazelle  d' Augsbourg  ;  «  La  fille  que  madame  la  du- 
ciiesse  de  Berry,  actuellement  comtesse  de  Lucchesi-Palli,  avait  mise 
au  monde  à  Blaye,  est  morte  dans  la  nuit  d'avant-hier.  » 

Dépouillée  désormais  de  son  dernier  prestige,  la  cause  des  légiti- 
mistes n'inspirait  plus  ni  haine  ni  crainte.  Elle  ne  dut  plus  vivre 
que  de  pitié  et  de  sympathies  stériles.  Aussi  la  division  se  glissa- 
t-elle  parmi  les  partisans  du  duc  de  Bordeaux,  symptôme  évident 
de  décadence.  Les  républicains  étaient  donc  maintenant  les  seuls 
ennemis  dangereux  du  pouvoir,  et  c'est  contre  eux  seuls  que  la 
lutte  resta  sérieuse  et  violente.  Les  procès  de  la  Tribune,  de  la 
Suciélé  (les  droits  de  l'homme  et  du  Populaire  témoignèrent ,  de  la 
part  du  pouvoir,  une  volonté  ferme  de  repousser  énergiquemeni  les 
défis  et  les  agressions  du  parti  démocratique.  Affaiblis  par  des 
coups  aussi  rudes,  aussi  multipliés,  les  républicains  essayaient  de 
résister  encore,  et  montraient  peu  de  loyauté  dans  leurs  vengeances. 
Tout  prétexte  leur  était  bon  pour  faire  remonter  leurs  attaques  jus- 
(|u'a  la  couronne;  et  lorsque  M.  Laflitte  se  vit  forcé  de  mettre  son 
hôtel  en  vente,  on  ne  ménagea  pas  les  accusations  d'ingratitude  à  l'é- 
(fard  de  Louis-Phili|)pe.   On  se  fit  contre  le  prince  une  arme  de  la 


(le  Dcrrv  connue  amis,  in:iis  non  pour  signer  un  ;u-le  iiueli-umpie.   De  loul  ipioi,  nous  iivons 
dresse  le  picscnl  pmc^ès-vcrlKil,  clc. 

u  Sigm-  :  Denecx,  A.  Di'Bois,  P.  MfMÈBt.,  RccEAiD,  Descimbres,  curé  de  Bbyc; 
^lABr.n^^n-nt■IlBF,^IL,  Pastoibeai',  Nadaiio,  Beilos,  Hordes,  DtLor.D.  Dufbf.ske.  .< 


DE   l.OL'IS-l'Ill  LIPPE.  22S. 

ruine  d'une  maison  de  banque  dont  le  crédit  était  ébranlé  dès  1828. 
Et  pourtant  personne  n'ignorait  que  le  roi  n'avait  pas  liésité  à  donner 
son  appui  à  M.  Laffitte;  personne  n'ignorait  ni  l'aoliat  de  la  forêt  de 
Breteuil  pour  dix  millions,  tandis  qu'elle  n'était  que  d'un  revenu 
de  200.000  fr.;  —  ni  le  prêt  de  six  millions  fait  à  M.  Laffitte  par  la 
Banque,  sous  la  garantie  du  roi,  qui  avait  déjà  payé  300,000  fr.  d'a- 
compte on  1831.  Poui'  imposer  silence  aux  récriminations  mal  fon- 
dées des  partis  bostiles,  il  fallut  que  31.  Laffitte  vint,  par  une  franchise 
un  peu  tardive,  jeter  une  vive  lumière  sur  le  véritable  état  de  ses 
relations  d'intérêt  avec  le  roi.  Du  reste,  il  n'était  pas  douteux  que 
l'illustre  banquier  n'eût  compromis  sa  fortune  au  profit  de  la  cause 
du  peuple,  et  le  peuple  en  eut  souvenir  le  jovir  où  l'on  fit  appel  à  sa 
reconnaissance;  car  une  souscription  nationale  sauva  31.  Laffitte  d'une 
crise  complète,  et  lui  conserva  la  possession  de  son  liôtel. 

Cependant  la  session  touchait  à  sa  fin,  et.  parmi  les  questions  qu'on 
y  avait  traitées,  celle  des  fortifications,  pour  la  première  fois  présen- 
tée, souleva  une  tempête  générale  dans  les  rangs  de  l'opposition  et 
dans  la  presse.  Celte  idée  de  fortifier  Paris  était  bien  vieille,  pour- 
tant. Yauban  et  Napoléon  avaient  projeté  de  le  protéger  contre  l'é- 
tranger et  l'émeute,  en  couronnant  les  hauteurs  par  des  citadelles. 
En  1826,  M.  de  Clermont-Tonnerre,  ministre  de  la  guerre,  avait 
présenté  un  plan,  en  vue,  non  de  la  possibilité  d'une  in\asion,  mais 
d'une  grande  insurrection.  Le  ministère  du  11  octobre  voulut  réa- 
liser cette  idée.  Mais,  à  cette  nouvelle,  la  capitale  s'émut,  et  les 
clameurs  furent  telles  que  l'on  dut  suspendre  les  travaux  com- 
mencés, pour  conjurer  l'orage.  Toutefois,  ce  n'était  qu'un  retard; 
s'il  y  avait  nécessité  de  temporiser  avec  l'opinion,  la  pensée  était  im- 
muable; les  esprits,  désormais  préparés,  s'y  habitueraient,  et,  à 
une  époque  plus  cclme,  on  pourrait  reprendre  un  projet  dont  l'u- 
tilité était  incontestable.  Comme  en  toutes  choses,  Louis-Philippe 
avait  depuis  longtemps  une  conviction  profonde  à  cet  égard  ;  et  sou- 
vent il  lui  était  arrivé  de  dire  à  Dumouriez  :  «  Je  ne  mourrai  heu- 
reux que  lorsque  je  verrai  Paris  bien  fortifié.  » 

Dans  le  but  de  dissiper  les  fâcheuses  préoccupations  du  pavs,  le 
gouvernement  résolut  de  donner  une  pompe  éclatante  au  troisième 
anniversaire  de  la  révolution,  et  l'on  en  profita  pour  inaugurer  la 
statue  de  l'Empereur.  Ce  fut  en  effet  une  cérémonie  pleine  de  gran- 
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deur.  Certes,  Loiiis-Pliilippe,  sincère  ndmirateur  do  la  gloire  et  du 
génie  de  Napoléon,  avait  trop  souifert  de  ses  persécutions  et  de  son 
despotisme  pour  n'avoir  pas  le  ressentiment  des  douleurs  d'autrefois; 
mais  il  y  avait  justice  et  habileté  de  sa  part  à  honorer  la  mémoire  du 
grand  homme  qui  sera  éternellement  l'orgueil  de  la  France;  nous 
disons  qu'il  v  eut  habileté,  car  les  acclamations  d'enthousiasme,  qui 
saluèrent  l'image  de  l'immortel  empereur  (juand  on  la  découvrit 
aux  regards  de  la  foule,  dédommagèrent  amplement  le  monarque  de 
ses  récentes  inquiétudes.  Là  encore,  il  avait  retrouvé  le  secret  de  cette 
popularité  si  nécessaire  à  la  consolidation  de  sa  dynastie.  Ayant  pour 
politique  de  ne  rien  heurter,  il  ne  tendait  qu'à  concilier  tous  les  es- 
prits, à  semer  les  principes  conser\alcurs  do  tout  pouvoir  régulier. 
Aussi  multipliait-il  ses  voyages  en  France.  Il  en  lit  trois  dans  celte 
seule  année,  l'un  dans  les  départements  du  Nord,  les  deux  autres 
dans  la  Normandie.  Le  roi  resta  toujours  le  même,  attentif  à  rectifier 
les  fausses  idées,  à  encourager  le  bien'.  «  L'expérience  des  choses  et 
des  hommes  lui  avait  donné  une  véritable  universalité.  Le  roi  traitait 


*    Réponse  du  jui  au  inaîre  de  Dieppe: 

«  Comme  vous,  je  jouis  de  voir  les  progrès  de  la  prosporili'  fféiiériilc  ;  c'est  |unir  m  assurer  les 
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tous  les  points  de  politique  ou  d'administration  a<ec  intelligence  et 
une  sorte  d'orgueil  juste  et  fondé  sur  la  mission  qu'il  s'était  impo- 
sée :  économie  politique,  commerce,  industrie,  il  développa  tout.  » 
Au  maire  de  Rouen,  qui  faisait  des  vœux  pour  la  liberté  absolue  du 
commerce,  il  répliquait  :  «  Je  suis  disposé,  par  système,  à  désirer  que 
le  commerce  jouisse  de  la  plus  grande  liberté;  je  voudrais  qu'il  fût  pos- 
sible de  l'affrancbir  de  toute  entrave,  parce  que  je  crois  que  la  liberté 
du  commerce  est  un  des  principaux  moyens  d'augmenter  les  capitaux, 
de  fonder  de  grandes  fortunes,  et  d'accroître  beaucoup  la  prospérité 
générale  par  la  rapidité  de  la  circulation.  Cependant  nous  ne  pouvons 
marcher  dans  cette  voie  qu'avec  beaucoup  de  circonspection.  Nous 
devons  écouter  et  consulter  bien  des  intérêts;  et  tout  ce  que  je  puis 
vous  dire  en  ce  moment,  c'est  que  vous  pouvez  compter  sur  ma  sol- 
licitude. »  Le  roi  ,  plaçant  l'intérêt  de  tous  au-dessus  de  sa  popu- 
larité, s'exprimait  toujours  avec  une-  noble  franchise.  «  Je  veux  le 
bonheur  de  la  France,  disait-il  au  colonel  de  la  garde  nationale  du 
Havre;  je  veux  la  paix,  mais  non  point  une  paix  à  tout  prix.  Je  veux 
la  liberté  sans  licence,  je  veux  faire  respecter  les  lois.  »  Comme  on 
le  voit,  toutes  ces  paroles  étaient  de  graves  enseignements,  auxquels 
la  France  entière  applaudissait.  Le  président  du  tribunal  civil  de 
Bernay,  avec  un  grand  désir  de  popularité,  avait  tenu  un  langage 
aussi  hardi  qu'irréfléchi.  «  L'arrondissement  de  Bernay,  disait-il, 
est,  comme  la  majorité  des  Fronçais,  ami  de  l'ordre  et  des  institutions 
libérales.  Ce  que  nous  désirons  ardemment,  en  politique  comme  en 
système  commercial ,  c'est  une  liberté  sûre  et  progressive.  Nous 
pensons  que  c'est  en  faisant  connaître  la  vérité  aux  rois,  en  repous- 
sant les  privilèges,  en  signalant  l'arbitraire  et  les  abus,  que  l'on 
peut  parvenir  aujourd'hui  à  consolider  les  trônes.  »  La  réponse  du 
roi  rappela  le  magistrat  au  sentiment  des  convenances  :  «  Oui,  sans 
doute,  il  faut  (jue  la  vérité  arrive  aux  rois;  mais  il  faut  aussi  qu'elle 
arrive  aux  nations.  Aujourd'hui  les  nations  ont  leurs  flatteurs  comme 

iivaiiUiges  à  la  France,  c'est  pour  la  préserver  de  tous  les  maux  ipii  la  menaçaient,  que  j'ai  accepté 
le  trône  auquel  elle  m'appelait.  En  y  inonlani,  j'ai  juré  de  dcfon  Irc  les  inslitulions  (|ue  la  révo- 
lution de  Juillet  a  garanties  cl  consacrées,  et  je  serai  Bdéle  à  mon  serment.  Je  Icsdeferidrai  tant 
i|u  il  y  aura  de  vie  on  moi,  contre  toutes  allaiiucs,  de  quelque  part  qu'elles  puissent  venir.  Je 
jouis  de  voir  se  raffermir  la  paix  inicrieure  du  royaume,  à  mesure  que  le  succès  couronne  mes 
efforts  pour  (|ue  la  paix  générale  de  l'Euicipe  se  consolide  de  plus  en  plus.  C'est  en  gardant  la 
loi  donnée,  c'est  en  faisant  respccler  le  nom  français  à  l'cxlérieur,  que  je  suis  parvenu  a  faire 
jouir  mon  pays  des  liii  uTails  de  la  |iaix,  cl  c'est  par  clic  que  U'ilrc  commerce  se  développe.  " 
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jadis  les  rois  ;  et  ees  iludelirs  savent  aussi  bien  altérer  la  vérité  par  la 
ilatterie  que  la  comprimer  par  l'insulte  et  l'obscurcir  par  la  calom- 
nie. C'est  au  temps  et  à  la  raison  publique  à  en  faire  justice,  et  ce 
n'est  qu'en  repoussant  l'optique  de  la  passion  et  de  la  partialité,  que 
l'esprit  du  peuple  parvient  à  juger  sainement  les  choses,  et  à  démê- 
ler ses  véritables  intérêts.  C'est  ainsi  qu'on  peut  apprécier  les  avan- 
tages réels  dont  on  jouit,  et  qu'on  ne  s'expose  pas  à  les  compromettre 
et  à  les  perdre,  pour  courir  après  des  chimères,  en  rappelant  les 
malheurs  qu'elles  ont  fait  peser  sur  la  France.  » 

En  se  reportant  à  celte  époque  de  convulsions  sociales,  il  est  facile 
de  s'imaginer  quelle  explosion  de  colère  soulevaient  dans  l'opposi- 
tion les  paroles  fermes  et  dignes  de  la  couronne.  Cette  initiative  de 
répression  morale,  prise  par  le  prince,  déplaisait  à  ces  théoriciens 
qui  ne  voulaient  pas  sortir  de  cette  maxime,  que  h  roi  règne  et 
ne  (joitvvnu'  pas.  La  presse,  qui  abusait  avec  tant  d'irréflexion  de 
cette  liberté  de  la  pensée,  si  précieuse  aux  esprits  sages  et  modérés, 
se  livrait  à  un  débordement  de  phrases  sonores  et  insignifiantes  sur 
ce  texte  lianal,  en  \  mêlant  des  idées  plus  risibles  que  sérieuses  d'ab- 
dication au  profit,  soit  du  duc  d'Orléans,  soit  du  duc  de  Bordeaux'. 

'  "  La  France,  dis;iil  un  juiirual,  n'allribue  jias  an  inini-ipc  de  la  toyaulé  les  toils  cio  la  per- 
sonne ruyale,  ou  pUuol  les  emliarrjs  nés  d'une  silualion  indiviihielle.  Pcul-clre  le  fuiidaleur  de 
louLe  dynastie  esl-il  conlrainl  par  la  force  des  choses  à  intervenir  direclemcut  dans  l'aclion  gou- 
vernenicnlale.  Sous  un  régime  représenlatif,  celle  obligation  est  un  malheur,  en  ce  qu'elle  est 
une  inconslilulionnalilé.  Mais  il  n'y  a  nulle  raison,  nulle  justice,  nul  inlérél  de  la  faire  expier  à 
linslituiion  dynastique  ellemcuie...  Nous  avons  vu  JN'apolêon  abdiquer  sponlancinent  en  181i  et 
forcément  en  1SI5,  sans  (|uc  la  France  se  soit  précipitée  vers  la  république.  L'on  ne  s'en  pren- 
drait pas  plus  aujouril'luii  à  la  monarchie  si  le  roi  se  trouvait  amené,  par  ses  engagements  anté- 
rieurs ou  par  un  système  vicieux,  à  contrarier  la  volonté  nationale.  On  n'imaginerait  pas  de 
renverser  autre  chose  que  l'ubslacle;  ou  plutôt  celui  qui,  ayant  accepté  la  couronne  par  dévoue- 
ment, ne  serait  arrivé  qu'à  compliquer  les  embarras  de  la  situation,  cdui-la,  certes,  se  ferait 
justice  à  lui-même  et  imiterait  l'abdication  sponlance  de  Na|ioléou.  n 

Le  parti  légitimiste  parlait  d'une  autre  sorte  d'abdication  : 

«  Nous  pouvons  adirmer  que  beaucoup  de  gens  croient  encore  en  France  que  M.  le  duc  d'Or- 
léans n'a  fait  déposer  aux  deux  Chambres  les  deux  abdications  que  dans  l'intention  de  rétablir  le 
principe  d'hérédité  qu'en  ISO'i  il  avait  juré  sur  son  épéc  de  défendre  jusqu',à  la  mort.  Nous  pou- 
vons ajouter  que  beaucoup  de  personnes  croient  que  les  souverains  n'ont  considéré  M.  le  duc 
<r0rléans  que  comme  lieulenanl  général  lorsqu'ils  ont  laissé  les  ambassadeurs  auprès  de  lui,  el 
que  le  dcpol  des  abdications  a  ele.  la  cause  dcteruiinanle  de  leur  politique.  Parmi  ceux  qui  onl 
prête  sermcnl,  il  en  est  plusieurs  qui  ont  cru  que  le  titre  de  roi  des  Fiançais  était  une  conces- 
sion provisoire  exigée  par  l'imminence  de  l'anarchie,  et  qui,  considérant  son  pouvoir  comme 
légal  jusqu'à  la  majorité,  onl  voulu  l'aider  à  repousser  l'anarchie,  alin  qu'il  fùl  libre  de  convo- 
quer la  nation  pour  rétablir  le  droit  licicdilaire,  et  rectifier  le  gouvernement  faussé  au  7  aoi'ii.  » 
—  [GiifCll'i  de  France.) 


DE  LOUIS-PHILIPI'E.  22'J 

Toutes  ces  extravagances  tenaient  naturellement  en  éveil  la  sollicitude 
de  l'autorité,  et  l'esprit  de  révolte  poussait  parfois  à  l'arbitraire. 
C'est  ainsi  que  le  préfet  de  police,  M.  Gisquet,  s'exposa  à  des  mé- 
comptes judiciaires  en  exerçant  contre  la  presse  démocratique  des 
rigueurs  illégales.  L'interdiction  des  crieurs  publics  provoqua  de 
tristes  épisodes,  où  se  révélèrent  le  désordre  et  l'oppression.  Le  pou- 
voir, au  lieu  de  procéder  par  la  violence,  doit  s'appuyer  sur  la  loi 
et  se  garder  d'appeler  le  peuple  dans  l'arène;  car,  ou  de  la  résistance 
nait  un  choc  dont  les  suites  sont  incalculables,  ou  la  pusillanimité  de 
l'agresseur  en  face  du  danger  inspire  le  mépris;  et  la  déconsidération 
est  l'agent  destructeur  le  plus  actif  de  toute  autorité,  puisqu'elle  est 
la  constatation  de  sa  faiblesse.  Heureusement,  l'esprit  supérieur  de 
Louis-Philippe  réparait  les  brèches  faites  a  sa  popularité  par  le  zèle 
maladroit  de  quelques  serviteurs.  En  dépit  de  ses  dégoûts  et  de  ses 
amertumes,  il  poursuivait  sa  mission  providentielle,  et  parvenait 
toujours  à  reconquérir  les  s\mpathies  de  la  nation  en  honorant  sa 
rovauté  par  les  mêmes  traits  d'hu  manité  qui  avaient  honoré  sa  jeunesse. 
Le  27  octobre  1853,  la  famille  ro\ale  se  rendait  au  Bourget 
pour  y  attendre  l'arrivée  du  roi  et  de  la  reine  des  Belges,  quand  un 
courrier  de  poste,  nommé  Vernet  ',  vint  à  croiser  la  voiture  de  Leurs 
Majestés,  au  moment  où  les  postillons  montaient  à  cheval.  Le  roi 
l'appelle;  Vernet  se  penche  vivement  vers   le  prince;  mais  la  selle 


'  \'cnicl  esllc  niciiic  iiui.  lu  2U  iii;u>.  aimonça  l'aiTivce  ilc  rEii]|ii_'rovir,  eiliappO  ilc  I'IIl'  J'Ellie. 
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tourne,  il  tombe  sous  la  roue,  et  la  voilure,  lancée  au  galop  des  che- 
vaux, lui  passe  sur  le  milieu  du  corps.  Aux  cris  de  la  famille  royale 
éperdue,  les  postillons  s'arrèlent  ;  le  roi  et  son  fds  aine  s'élancent  à 
terre,  puis,  avec  l'aide  de(pi(l(|ues  ofliciers  de  leur  suite,  relèvent  le 
malheureux  Yernet  et  le  portent  au  pied  d'un  arbre.  Alors,  pendant 
que  le  jeune  duo  d'Orléans  place  sur  son  genou  la  tète  du  blessé  et 
le  déshabille,  le  roi  l'interroge,  l'examine  avec  soin,  constate  l'absence 
de  toute  fracture  ,  et,  reconnaissant  qu'il  reste  quelque  espoir  de  le 
sauver  :  «  Il  faut  le  saigner,  dit-il;  qui  est-ce  qui  peut  le  saigner? 
Personne...  EU  bien!  moi,  j'ai  fait  des  saignées  dans  ma  jeunesse  ;  je 
m'en  souviendrai...  Du  linge!  ne  perdons  pas  un  moment!  »  Aussi- 
tôt, la  reine  et  les  jeunes  princesses  lui  jettent  leurs  mouchoirs  ;  le 
roi  les  déchire,  bande  le  bras  du  blessé,  et  pratique  à  la  veine  cépha- 
lique  une  légère  incision,  d'où  jaillit  un  sang  noir  et  épais  qui 
inonde  les  mains  de  Sa  Majesté.  En  reprenant  ses  sens,  Yernet  mur- 
mure :  «  Ah!  sire,  je  vois  bien  que  jamais  je  ne  remonterai  à  che- 
val !  »  Le  roi  le  rassure  avec  bonté,  continue  la  tâche  commencée, 
arrête  le  sang,  ferme  la  veine,  fait  les  ligatures  ,  et  ne  s'éloigne 
qu'après  avoir  remis  le  blessé  entre  les  mains  d'un  chirurgien. 

Comment,  avec  d'aussi  nobles  exemples,  ne  pas  exciter  l'admira- 
tion d'un  peuple  habitué  désormais  à  applaudir  chez  son  souverain 
dés  vertus  qui  jusqu'alors  n'avaient  pas  été  l'apanage  des  princes?  Le 
président  de  la  société  Monthyon  et  Francklin,  M.  Jarry  de  Mancy, 
ouvrit  l'idée  de  décerner  une  médaille  d'or  à  Louis-Philippe,  et  mo- 
tiva sa  proposition  en  ces  termes  :  «  Un  de  ces  (rails  d'Iuinianilé  qui 
semblerait  touchant  dans  un  particulier,  si  c'est  un  roi  (jui  l'a  ac- 
compli, la  politique  et  l'éliquette  imposeront-elles  silence  à  la  recon- 
naissance publique?  Celui  (jui  récompense  tous  les  autres  scra-t-il 
le  seul  qui  ne  puisse  être  humainement  récompensé?  »  C'était  une 
noble  ins|>iration  du  cœur  qui  lut  noblement  accueillie,  et  le  roi  s'en- 
orgueillit de  placera  côté  de  la  couronne  ci\i(|ue  de  Vendôme  la  mé- 
daille d'or  que  lui  offrait  la  société  Monthyon. 


■^a^^, . .  ,,,„/f^Mû''/j^i^. 
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CHAPITRE    IX. 


Chulc  de  don  Miguel.  —  Morl  de  Ferdinand  VIT.  —  Le  çouvcrncmcnl  français  reconnail  Isa- 
belle II  reine  d'Espagne.  —  Dissidence  dans  le  conseil.  —  Le  maréchal  Soult  et  le  Roi.  — 
Discoui-s  de  la  couronne.  —  Discussion  de  l'adresse.  —  Scène  étrange  à  la  Chambre  des  Dé- 
putés.—  Duel  de  M.\I.  Bugeaud  cl  Dulong.  —  Démission  de  M  Dupont  (de  l'Eure).  —  Loi 
sur  les  cricurs  publics.  —  Loi  sur  les  associations.  —  Dette  des  Ëtat— Inis  d'Amérique  re- 
pousséc.  —  Remaniement  ministériel.  —  M.  d'Argout,  nommé  régent  de  1,1  banc|ue  de  France. 

—  Nomination  de  M.  Barthe  à  la  présidence  de  la  Cour  des  Comptes.  —  Progrès  du  parti  ré- 
publicain à  Lyon.  —  Aspect  de  celle  ville.  —  Symptômes  de  révolte.  —  Journée  du  9  avril; 
guerre  civile.  —  Répression.  —  Suites  violentes  de  l'insurrection.  —  Massacres  dans  la  rue 
Transnonain  à  Paris.  —  Les  vaincus  et  les  vainqueurs.  —  Loi  contre  les  détenteurs  d'armes 
de  guerre.  —  Vote  d'un  crédit  extraordinaire  de  l'i  millions.  —  Préliminaires  du  procès  d'avril. 

—  Mort  de  Lafayelle.  —  Dissolution  de  la  Chambre  dos  Députés.  —  Convocation  des  collèges 
électoraux.  —  Crise  ministérielle.  —  Restauration  de  Fontainebleau.  —  Le  ministère  des  trois 
jours.  —  Le  Roi,  le  duc  d'Orléans  et  M.  Thiers.  —  Prolongation  de  la  crise  minisiérielle.  — 
Retraite  de  M.  de  Talleyrand  ;  sa  lettre  à  M.  de  Rigny.  —  Le  ministère  reconstitué  sous  la  pré- 
sidence de  M.  de  Broglie.  —  Traité  des  25  millions  remis  sur  le  tapis;  message  insolent  du 
général  Jackson;  adoption  du  traité.  —  Histoire  du  procès  d'avril.  —  Évasion  dci  prisonniers 
de  Sainte-Pélagie;  condamnations  et  acquittements.  —  Impériiie  de  M.  Gisquet;  paroles  du 
Roi  à  son  égard.  —  Bruit  de  complots.  —  Dévouement  de  M.  Thiers.  —  Terreur  de  la  reine. 

—  Cinquième  anniversaire  des  journées  de  juillet.  —  Attentat  de  Fieschi  ;  arrestation  de  l'as- 
sassin. —  Témoignages  de  sympathie  pour  la  famille  royale.  —  Funérailles  des  victimes  de  la 
machine  infernale.  —  \  e  Te  Demn.  —  L'archcvècpie  de  Paris.  —  Ëiat  des  esprits.  —  Lois  de 
septembre.  —  Procès  de  Fieschi,  Mcrey,  Pépin,  Boireau  et  Bescher.  —  Autographe  de  Fieschi. 

—  Condamnations  et  acoiiiitemcnl.  —  Exécution  de  Fieschi,  Pépin  cl  Morcy.  —  Nina  Las- 
save  el  les  spéculateurs. 


L'année  1853  n'avait  pas  été  fertile  en  événements  éclatants;  mais 
la  politique  extérieure  avait  créé  bien  des  diffiLuIlos  pour  l'avenir. 
Une  grande  (luoslion  s'élevait  au-dessus  de  toutes  les  autres,  celle 
d'Orient,  à  la(|U('lle  était  aKaclié  le  sort  du  monde,  et  source  de  tant 
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d'orages  pour  la  France.  En  Portugal,  la  cliule  de  don  Miguel  rendait 
la  couronne  à  dona  Maria;  en  Espagne,  la  mort  de  Ferdinand  YII  (29 
septembre  1853)  allait  susciter  la  guerre  civile  et  préparer  des  em- 
barras au  cabinet  des  Tuileries.  Tout  d'abord,  il  s'agissait  de  savoir  si 
l'on  reconnaîtrait  la  jeune  Isabelle.  Ce  point  fut  bientôt  résolu  affir- 
mativement; car,  soutenir  les  prétentions  de  don  Carlos,  c'était  ré- 
veiller les  espérances  du  parti  légitimiste,  qui  comptait  arriver  par 
lui  à  une  restauration.  Donc  le  gouvernement  français  reconnut  Isa- 
belle de  Bourbon  reine  des  Espagnes,  sous  la  régence  de  Cliristine,  et 
M.  Mignet  fut  chargé  d'aller  porter  à  Madrid  celte  importante  nou- 
velle. Cependant  cette  reconnaissance  implicpiait  l'obligation  d'ap- 
puyer les  droits  d'Isabelle  II  et  de  garantir  les  intérêts  de  la  France;  il 
était  prudent  de  se  tenir  en  mesure  pour  les  éventualités  d'une  in- 
tervention. Dans  ce  but,  M.  Thiers  proposa  au  conseil  de  lever  cin- 
quante mille  hommes  comme  corps  d'observation;  rien  de  plus  ra- 
tionnel en  apparence  :  la  France  était  intervenue  en  18:25,  dans 
un  sens  de  parti;  ne  pouvait-elle  intervenir  de  nouveau?  Restait  à 
savoir  de  quel  œil  on  verrait  cet  acte  à  Londres,  à  Berlin,  à  Saint- 
Pétersbourg,  à  Vienne,  et  si  les  Chambres  consentiraient  à  voter  le 
crédit  nécessaire  pour  les  subsides  et  les  armements.  M.  Thiers,  qui 
avait  obtenu  l'assentiment  du  roi  pour  la  levée  de  cinquante  mille 
hommes,  eut  plus  de  peine  à  ranger  tout  le  conseil  à  son  avis,  quoi- 
qu'il, se  fit  fort  de  triompher  des  résistances  de  la  Chambre.  Enfin, 
la  décision  était  pres([ue  arrêtée,  quand,  à  la  grande  surprise  du  roi 
et  de  M.  Thiers,  le  maréchal  Soult  s'écria,  en  parlant  du  contingent 
demandé  :  «  Je  n'en  ai  pas  besoin  !  »  Emu  de  celte  réponse  inattendue, 
le  roi  répliqua  :  «  Monsieur  le  maréchal  Soull,  vous  fiiitcs  du  gâchis. 
—  Le  maréchal  Soult  ne  fait  pas  de  gâchis,  »  reprit  le  ministre  un 
peu  déconcerté;  et  il  s'éloigna.  Après  un  tel  éclat,  la  démission  du 
maréchal  Soult  paraissait  imminente;  mais  quelques  paroles  conve- 
nables du  monarque  calmèi-ent  son  ressentiment,  et  le  bon  accord  re- 
parut dans  le  conseil. 

Le  discours  calme  et  modéré  de  la  couronne,  à  l'ouverture  de  la 
session  de  1854,  rappelait  succinctement  toutes  les  phases  de  la  poli- 
tique extérieure.  «  Je  suis  heureux,  disait  le  roi,  de  vous  annoncer 
que  nos  relations  avec  toutes  les  puissances  et  les  assurances  que  je 
reçois  de  leurs  dispositions  ne  laissent  aucun   doute  sur  le  maintien 
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(le  hi  paix  j'éïK'i'iilc.  La  poninsiile  a  été  lo  tliéàli'c  de  j;i'a\c^s  é\éiR'- 
nients.  Dès  que  le  gouvernement  de  ia  reine  Maria  II  a  été  rétabli  à 
Lisbonne,  j'ai  renoué  nos  relations  diplomatiques  avec  le  Portugal. 
En  Espagne,  la  mort  du  roi  Feidinand  \ll  a  apjH'lé  la  princesse  sa 
fdie  au  trône;  je  me  suis  empressé  de  reconnaître  la  reine  Isabelle  II, 
espérant  que  cette  prompte  reconnaissance  et  les  rapports  ([u'elle  éta- 
blissait entre  mon  gouvernement  et  celui  de  la  reine  régente,  contri- 
bueraient à  prései'ver  l'Espagne  des  déeliirements  qui  la  menaçaient. 
Déjà  le  calme  pai'ail  renaître  dans  les  pro\inces  où  la  l'ébellioii  avait 
éclaté.  Le  corps  d'armée  dont  j'ai  ordonné  la  foi'mation  protège  nos 
frontières  à  tout  événement.  La  Suisse  a  été  momentanément  troublée 
par  des  dissensions  que  la  sage  fermeté  de  son  gouvernement  a  bientôt 
apaisées.  Je  me  suis  empressé  de  lui  rendre  les  services  qu'elle  pou- 
vait attendre  d'un  allié  fidèle  et  désintéressé.  L'empire  ottoman  a  été 
menacé  de  grands  périls;  je  me  suis  attaché  à  presser  une  pacification 
que  réclamaient  à  la  fois  les  intérêts  de  la  France  et  la  stabilité  de  l'ordre 
européen.  Je  continuerai  mes  efforts  pour  en  assurer  la  conservation... 
Achevons  notre  ouvrage,  messieurs;  que  l'ordre  puissant  et  respecté 
soit  désormais  préservé  de  toute  atteinte,  ([ue  la  protection  efficace 
des  intérêts  nationaux  dissipe  les  (Ki'nières  espérances  des  factions.  » 
Puis,  tracjani  le  lMi»leau  ilc  notre  état  inlérieui',  le  roi  ajoutait: 
«  Le  repos  de  la  Fi'ance  n'a  point  été  troublé  d<'puis  \t)lre  dernière 
session.  Elle  est  en  possession  des  bienfaits  de  l'ordre  et  de  la  paix. 
Partout  les  efforts  de  l'industrie  et  du  travail  obtiennent  leur  récom- 
pense. La  population,  occupée  et  lran(|uille,  compte  sur  la  stabilité 
de  nos  inslitulions,  sur  ma  lidélilé  à  les  garder,  et  la  sécurité  pu- 
bli(|ue  est  le  gage  de  la  prospérité  nationale.  C'est  en  garantissant 
tous  les  droits,  en  protégeant  tous  les  intérêts,  c'est  par  l'équité  et  la 
modération  de  noire  politique,  que  nous  avons  obtenu  ces  heureux 
résultats.  Pour  en  assurer  la  durée,  nous  persévérerons  avec  énergie  et 
patience  dans  le  même  système.  Une  vigilance  assidue  est  encore  né- 
cessaire; des  passions  insensées,  de  coupables  manoeuvres  s'effoi'cenl 
d'ébranler  l'ordre  social.  Nous  leur  opposerons  votre  loyal  concours, 
la  fermeté  des  magistrats,  l'activité  de  l'administration,  le  courage  et 
le  patriotisme  de  la  garde  nationale  et  de  l'ai-mée,  la  sagesse  de  la 
nation,  éclairée  sur  le  danger  des  illusions  que  voudraient  propager 
encore  fcnx  (pii  alla(pieiil  la  lilierli'en  priMendnnt  la  di'fendre.  et  nous 
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assurerons  \v  liioiiiplic  ilc  l'ordro  oonstitnlioiuK'l  ol  nos  progrès  dans 
la  eixilisalion.  (l'est  ainsi,  messieurs,  que  nous  mettrons  enfin  un 
lernie  aux  r('volntions,  e(  (|ue  nous  accomplirons  le  vœu  de  la  France. 
Je  la  remercie  de  l'appui  qu'elle  m'a  prèle.  Je  la  remercie  des  témoi- 
îjnajTcs  (le  confiance  et  d'ail'eetion  dont  elle  m'a  entouré;  je  les  ai  re- 
cueillis a\ec  éuiolidu  dans  ceux  de  nos  départements  que  j'ai  pu 
visiter,  et  je  rends  gn'ice  à  la  Providence  des  biens  dont  jouit  déjà  notre 
palri<'  et  de  ceux  que  lui  promet  l'avenir.  » 

Il  \  avait  à  peine  dans  ces  paroles  l'annonce  de  mesures  répres- 
sives, parce  que  le  ministère  a\ait  besoin  de  ménager  une  majorité 
suscepliltle.  L'adresse,  plus  longue  (|ue  le  discours  de  la  couronne  et 
rédigée  par  le  tiers  parti,  lut  un  assemblage  de  pbrases  déclamatoires 
et  décousues.  Cependant,  la  (".liambre  promettait  au  trône  son  con- 
cours contre  les  tenlati\es  anarclii(|ues.  «  C'est  en  suivant  toujours 
les  voies  de  la  justice  et  de  la  modération,  c'est  par  une  politique 
ferme  et  loyale,  uni"  vigilance  sans  relàcbe,  un  ensemble  de  mesures 
sagement  combinées,  et  une  direction  soutenue  imprimée  à  l'admi- 
nistration du  pays,  (jue  votre  jjoiiverneinent  Iriompliera  des  factions 
(|ui  s'agitent  a\('c  tant  d'audace.  La  France  élève  une  voix  unanime 
pour  mettre  lin  à  toutes  les  manœuvres,  à  tous  les  obseui'S  complots 
(|ui  tendent  à  arrêter  ses  nobles  destinéo's... L'activité  de  l'administra- 
tion, la  ièrnieli'  de  la  magistrature,  le  courage  delà  garde  nationale 
et  de  rarnn'e,  noli'c  loxal  concours,  sont  d'imposantes  garanties  pour 
la  l'épression  de  ces  tentatives  anarcbiques.  (]ue  repousse  d'ailleurs 
l'opinion  du  pays,  el  qui  sont  frappées  d'impuissance  par  la  répro- 
bation [iulili(jue...  La  Fi'ance  accueille  avec  gratitude  l'assurance  ipie 
Votre  Majesté  lui  donne  du  maintien  de  la  paix  générale,  si  impor- 
tante à  sa  pi'ospérité  intérieure  el  aux  développements  de  la  ci\ilisa- 
lion;  mais  la  paix  cesserait  d'être  un  bienfait  pour  lepa\s  si  elle  bles- 
sait ses  droits  et  sa  dignité:  vous  ne  l'accepteriez  jamais  à  un  tel  pi'ix; 
un  peuple  (|ui.  sans  craindre^  la  guerre,  fait  tant  de  saer'ifiees  pour 
s'\  pr(''parer,  ne  peut  élre  liciircuv  (|ue  d'une  |)ai\  <pii  ne  coûte  rien  à 
son  honneur...  " 

Ici  l'on  répfuidait  à  certaines  parobs  |)rononcées  |)ar  le  roi  dans  le 
coui's  de  son  derniei'  \()\aj;e.  Cette  adresse  lut  donc  l'objet  de  débals 
(trageux,  pendant  lescpiels  on  échangea  des  récriminations  et  des  me- 
naces. Dans  la  sc'anee  du  'r2r»  iamier.  ^1.  I.iu-ai  il  s'(''lanl  a\is('  de  (lua- 
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lilicr  (II'  (lic(;iliuv  iiiilikiirc  rMiliiiiiiisIration  du  martrlial  Soiill,  le 
minislrt'  l'époudit  :  «  H  l'aiit  ([u'iin  militaire  obéisse.  »  Aussitôt  des 
iDurimires  s'élevèrent,  et  le  ijénérai  Biioeaud  s'écria  :  «  On  obéit 
d'abord.  —  Fanl-il  obéir  jusqu'à  se  faire  geôlier...  jusqu'à  l'igno- 
minie? »  demanda  M.  Dulong,  membre  de  l'opposition  et  parent  de 
.M.  Dupont  de  l'Eure).  L'injure  était  cruelle,  et  M.  Bugeaud  devait  à 
son  lionneur  d'exiger  une  réparation.  Après  d'inutiles  ellbrts  pour 
amener  une  conciliation  ,  rendez-vous  fut  pris  pour  le  29;  l'arme 
choisie  était  le  pistolet.  La  rencontre  eut  lieu  à  dix  heures  au  bois  de 
Boulogne.  Sur  le  terrain,  tout  se  passa  avec  convenance  et  loyauté;  les 
adversaires  avaient  été  placés  a  quarante  pas  l'un  de  l'autre  et  devaient 
se  rapprocher  en  s'ajustant.  Ils  avaient  à  peine  fait  chacun  deux  ou 


trois  pas,  <|ue  le  géuéral  Bugeaud  tira  son  coup  de  pistolet  et  atteignit 
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a  un  |iuiici'  ;iu-d(_>siis  de  WvW  jjaiulie  Ir  mallioiii\ii\  Uiiloiij;,  qui 
louiba  sans  proférer  une  parole.  Celle  atfaire  déplorable  fut  jugée  avec 
passion  par  les  parlis,  el  il  en  résulta  deux  manifestations  :  I"  une 
lettre  de  M.  Armand  Carrel  à  M.  de  Rumigny,  l'un  des  témoins  du 
général  Bugeaud,  lettre  insultante  et  presque  provocatrice;  2"  la 
démission  motivée  et  donnée  publiquement  par  M.  Dupont  (  de 
l'Eure). 

Paris  était  sous  l'impression  pénible  de  ce  tragique  événement, 
(|uand  la  loi  sî/r  les  c)^ie^lrs  publics  vint  remettre  la  police  des  places  et 
des  rues  entre  les  mains  de  l'autorité.  Ce  fut  une  victoire  moins  dis- 
putée que  la  loi  sur  les  os&ocialioDs;  et  pourtant  cetie  dernière  mesure 
était  la  \  ic  du  gouvernement,  chaque  jour,  exposé  aux  tentatives  cri- 
minelles des  sociétés  secrètes  et  des  clubs.  L'audace  des  républicains 
allait  si  loin  qu'ils  aM)uaient  liautemenl  leui's  projets;  et  du  haut  de 
la  tribune  même,  ils  laissèrent  tomber  des  menaces  qui  ne  lardèrent 
pas  à  se  traduite  en  guerre  civile. 

Apiès  la  loi  contre  les  associations,  qui  avait  semé  partout  des 
germes  de  révolte,  se  présenta  une  question  ardue,  celle  des  vingt-cinq 
millions  réclamés  par  les  Etats-Unis  d'Amérii|ue  au  gouvernement 
français.  Le  refus  du  \()\q  délerniina  la  démission  de  .A[.  de  Broglie 

un  remaniement  dans  le  cabir.el.  !!\I.  Thiers  reprit,  pour  la  seconde 
luis,  le  portefeuille  (le  l'intérieur;  M.  de  Rigny  accepta  celui  des  af- 
faires étrangères;  l'amiral  Jacob  fui  appelé  au  dé|)ar(emenl  delà 
niai-ine;  le  ministère  du  ccuumerce  écliul  à  ^1.  le  \ieomte  Tanneguv- 
Ducliàlel  ;  >L  Persil  remplaça  M.  Barllieà  la  justice,  el  la  présidence 
resta  au  maréchal  Soult.  M.  d'Argout  <■(  .M.  liarllic  a\ aient  rendu  de 
grands  ser\  ices  ;  mais  tous  deux  pris,  l'un  de  (léjjoùl.  l'aulre  de  dépit, 
axaient  liiii  Irur  rôle  militant  et  soupiiaient  ajires  le  repos.  La  dé- 
mission (lu  duc  (le  Gaète  permit  de  confier  a  M.  d'Argout  la  régence 
de  la  baïKjuc  de  France.  Lne  occasion  se  présenta  de  donner  égale- 
iiuiil  un  poste  con\(iialilf  a  .M.  Rarllie.  Depuis  longtemps  M.  de 
Hai'bé-Marbois,  pi-emier  piésideni  a  la  louidis  couiples,  âgé  de  qua- 
tr(Miiigl-(li\  ans  el  pi-es(pie  a\eu};le.  s^illicilait  sa  reiraile.  Clnupie 
fois  (|u'il  apparaissait  aux  Tuileries,  il  ollVail  sa  démission  au  roi, 
(pii  icpoiulait  avec  bienveillance:  «  Mon  cher  président,  gardez  celte 
jilace  jusqu'à  ce  <|uc  je  mius  la  demande.  »  Le  moment  \enu,  M.  de 
Haibe-Marli()i> .  heureux  de  céder  sa  |»la('e  a  M.  Rartlie,  s'empressa 
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(io  so  déinelli'o  de  ses  fondions  entre  les  mains  du  roi,  qui  l'en  remer- 
cia en  termes  affeelueux.  «  Mon  clier  premier  président,  lui  écrivit- 
il,  je  veux  vous  exprimer  moi-même,  au  moment  où  vous  allez  oulin 
jouir  de  ce  repos  (]ue  vitus  avez  si  bien  mérité,  mais  que  vous  avez 
si  peu  connu  dans  le  cours  de  voire  longue  et  lionoiahle  carrière, 
combien  j'apprécie  vos  travaux,  vos  services  et  votre  caractère.  Je 
vous  ai  suivi  dans  le  cours  de  celle  proscription  que  je  parlai^jeais  avec 
vous  dans  une  autre  partielle  rAméiicjue  ;  et  lors(jue  j'ai  encore  pai- 
tagé  avec  vous  le  bonheur  de  revoir  la  patrie,  l'intérêt  que  vous 
m'inspiriez  s'est  accru  par  l'accord  des  sentiments  que  nous  a\ons 
manifestés  l'un  et  l'autre  pendant  le  peu  d'instants  où  j'ai  siégé  avec 
vous  dans  la  Chambre  des  Pairs.  Permettez-moi  donc,  mon  cher  pré- 
sident, de  consacrer  ces  souvenirs  en  vous  offrant  mon  jjortrait,  et  en 
\ous  priant  de  le  recevoir  comme  {jage  de  tous  les  sentiments  que  je 
vous  porte  et  que  je  conserverai  toujours.  » 

Nous  avons  dit  avec  quel  air  de  mépris  et  d'insolence  les  associa- 
lions  politiques  axaient  accueilli  la  loi  répressive  dirigée  contre  elles. 
De  toutes  paris,  elles  se  préparaient  à  la  résistance,  à  rallacjue.  Le 
défi  avait  été  porté  a  la  tribune  par  MM.  de  Ludre,  Cabel,  Garnier- 
Pagès,  Voyer-d'Argcnson,  Audr\  de  Puyraveau;  il  servit  de  signal 
aux  clubs.  Vaincus  dans  lesj(uirnées  des  5  et  6  juin,  les  républicains 
résolurent  encore  de  tenlei'  follement  la  chance  d'une  lutte  armée, 
^lais,  celle  fois ,  le  théâtre  de  la  bataille  fut  transporté  à  Lyon,  où 
le  parti  avait  fondé  plusieurs  journaux,  lels  ([ue  /<•  Précurseur,  la 
(ilaiieuse,  l'Echo  de  ht  fabrique.  Deux  associations,  d'origine  élran- 
gèi'c  à  la  politique,  dominaient  la  fabriijue  lyonnaise,  celle  des  Fer- 
randiniers  et  celle  des  Miducllisles.  Bientôt  la  question  politique  ab- 
sorba la  question  industrielle,  dès  qu'il  y  eut  rapprochement  avec  la 
Société  des  droits  ,1e  l'homme.  A  Grenoble,  à  Saint-Etienne,  à  Blar- 
seille,  la  même  transformation  eut  lieu.  Nulle  manifestation  hostile  ne 
s'était  révélée  à  Lyon,  depuis  les  pi'cmiers  troubles  si  énei'gi(|uemenl 
réprimés  par  le  maréchal  Soult.  Le  gouvernement  avait  a  peu  près 
concilié  tous  les  intérêts,  sans  toutefois  réparer  tous  les  maux.  La 
misère  de  l'ouvrier  était  toujours  aussi  grande,  aussi  profonde.  La 
concurrence,  les  octrois,  le  haut  |)rix  des  denrées  dans  les  cités  popu- 
leuses, lui  faisaient  une  existence  de  cruelles  privations;  c'est  jtour- 
(|uoi   il   demandait   une   augmentation  de  salaire,   peu    importante 
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(l'iihoi'tl.  I.rs  l:il)ii(anls  la  refusèreul,  paive  (jiu'  celait  loiir  luiiio  et 
la  mort  de  l'iiukistrie.  De  là,  suspension  de  travaux,  a  la  suite  de  la- 
quelle survint  un  arrangement  convenu,  presque  par  force,  entre  les 
maîtres  et  les  contre-maîtres.  Néanmoins,  la  justice  dut  poursuivre 
les  chefs  de  la  coalition  manufacturière.  Le  o  avril,  jour  des  débats, 
la  foule  accourut  sur  la  place  Saint-Jean,  où  est  situé  le  tribunal 
correctionnel.  La  fermentation  des  esprits  était  extrême.  La  Société  des 
droits  de  l'homme  crut  le  moment  favorable  pour  donner  le  sional 
de  l'insurrection  ;  mais  l'autorité  se  tenait  sur  ses  gardes,  résolue  à 
une  répression  vigoureuse.  Les  désordres  du  5  avril  obligèrent  de  re- 
mettre l'audienceau  9,  et  c'est  ce  jour  que  commença  la  première  rixe 
sérieuse.  La  veille,  les  sections  réunies  avaient  décitlé  la  riHolle.  Bien- 
lùt,  enelfet,  des  barricades  s'élèvent,  des  pamphlets  circulent,  appe- 
lant h's  citoyens  aux  armes,  et  invitant  la  troupe  à  fraterniser  avec 
le  peuple;  des  pierres  sont  lancées  contre  les  soldats,  des  coups  de  feu 
partent  à  chaque  coin  de  rue;  l'insurrection  grandit,  devient  générale 
et  terrible,  et  soudain  la  gueri'e  civile  embrase  toute  la  cité. 

Il  était  à  craindre  (|ue  le  mouvement  ne  se  propageât  au  loin. 
Heureusement  il  fut  concentré  dans  Lyon,  et  les  efforts  combinés  du 
préfet,  M.  deGasparin,  et  du  général  Aymar,  réussirent  a  le  maî- 
triser. Où  aboutissaient  ces  déplorables  conllits?Quel  succès  pouvaient 
espérer  les  coupables  auteurs  de  ces  drames  sanglants?  Une  révolution 
sérieuse  était  impossible  loin  de  la  capitale.  Partie  de  tout  autre 
point,  l'impulsion  de\ait  avorter;  et  l(>s  mensonges  des  j(iiirii;iu\  ré- 
pul)licains  sur  la  portée  des  événements  de  L\on  ié\élaient  riin|)uis- 
sance  et  l'anxiété  des  conspirateurs.  «  La  république,  disait  la  Tribune, 
et  un  gouvernement  provisoire  étaient  proclamés  à  Lyon;  l'insuiiec- 
tion  s'étendait  pai'tout;  Saint-Etienne  envoyait  dix  mille  ouvriers 
armés;  à  Dijon,  on  s'était  empai'é  des  dépêches;  à  JîéforI ,  un  régi- 
ment insurgé  avait  proclamé  la  r<''publi(|ue.  » 

A  ces  paroles  provocatrices,  on  essava  d'ajouter  un  conimeneement 
d'émeute;  dans  la  matinée  du  13  avril,  une  proclamation  iutafiichée 
près  de  la  poi'te  Saint-Martin.  Elle  annonçait  la  victoire  des  Lyonnais 
et  appelait  les  Parisiens  à  la  i(''volte;  les  termes  en  étaient  incroyables 
d'audace  et  de  cynisme  :  «  Elle  est  enfin  l'ompue,  cette  trop  longue 
(•haine  de  tyrannies  humiliantes,  de  ])erlidies  infâmes,  de  trahisons 
criminelles!...  Nos  frères  de  Lxon  ont  ap|)ris  coinl)ien  est  éplK'iuèi'e 
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la  force  biulalo  dos  lu-ans  conde  le  jmltiotisine  répultlicaiii...  Coque 
les  imiliiellistes  ont  eoiu menée  avec  tant  de  succès,  les  vainqueurs  de 
Juillet  hésiteraient-ils  à  l'achever?  Laisseraient-ils  échapper  une  si 
belle  occasion  de  reconquérir  cette  liberté  chérie,  pour  laquelle  le 
sang  français  a  tant  de  fois  coulé?...  Ciloj eus,  tant  de  généreux  sacri- 
fices ne  seront  pas  infruclueus  par  une  lâcheté  indigne...  Aux  ar- 
mes! aux  armes!  » 

Vers  trois  heures  de  l'après-midi,  un  mouvement  éclata  près  de  la 
porte  Saint-Martin  ;  un  coup  de  pistolet  retentit,  et  comn)e  par  en- 
chantement une  foule  de  jeunes  gens  accoururent,  luisant  les  réver- 
bères, dépavant  les  rues,  construisant  des  barricades  et  pillant  les 
boutiques  d'armuriers.  Aussitôt  le  rappel  vint  glacer  d'ellVoi  les 
habitants;  les  magasins  se  fermèrent  rapidement,  et  la  garde  nationale 
circula  dans  le%rues  de  Paris.  Les  insurgés  tirèrent  sur  les  tambours. 
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el  l'un  d'eux  tomba  roide  mort.  L'n  feu  bien  ni>urri  accueillit  é;;Mlc- 
iiiiiil  la  première  patrouille  de  gardes  muniripnnx  (jui  |i;iiiil  pour 
soutenir  l'ordre  du  rappel.  L'attaque  commença  à  sept  heures  du 
soii    i-niilre  les    b.iriicadcs  ;  la    <;ardi'    nalionale  et  la    licne  s'a\an«-è- 
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rt'iil  ensemble;  le  loloiiel  Cluipiiis,  de  la  4'^'  lésion,  el  M.  Cliaianiel, 
adjudaiit-majoi-  de  la  garde  nationale,  i'nrent  alleints  dangereuse- 
ment. Toutefois  la  lutte  lut  de  courte  durée.  A  neuf  heures,  le  feu 
avait  eessé,  et  l'on  remit  au  lendemain  la  prise  des  barricades  élevées 
dans  les  rues  Grenier-Saint-Lazare,  Beaubourg,  Transnonain  et 
Michel-le-Comte.  Cependant,  par  suite  de  l'arrestation  des  chefs  de 
la  Société  des  Droits  de  l' lloiniiu-  et  de  la  suppression  de  la  Tribune, 
l'insurrection  mancjuait  de  lien  et  d'unité,  et  le  pouvoir  en  eut  faci- 
lement raison  ;  car  il  a\ait  d(''|iloyé  des  forces  imposantes  sous  la  di- 
rection des  généraux  Tourton,  Bugeaud,  Rumigny  et  de  Lascours. 
Pourquoi  faut-il  (|u')i  côté  de  cette  victoire  prévue,  l'historien  ait  à 
consigner  des  actes  d'une  cruauté  inutile  et  barbare?  Le  récit  de  ces 
conflits  n'est-il  pas  assez  déplorable  déjà,  sans  qu'il  soit  besoin  d'en 
assombrir  les  couleurs?  La  répression,  si  légitime  sans  doute,  de- 
vait-elle dés'énérer  en  représailles  horribles  et  a  peine  justiliables  , 
alors  même  qu'il  ne  se  fût  pas  agi  de  compatriotes?  Le  massacre  de 
la  rue  Transnonain  est  le  plus  sauvage  épisode  de  nos  guerres  ci\iles, 
le  plus  incompréhensible!  L'exaspération  des  soldats,  décimés  par  les 
balles  de  lâches  assassins,  ne  saurait  excuser  le  carnage  affreux  qu'on 
lit  de  \ictimes  innocentes  et  désarmées.  Egorger  sans  pitié  des  \ieil- 
iards,  des  femmes  et  des  enfants,  (|ui  criaient  grâce  sous  les  cou|)s 
de  leurs  bouri'caux!  et  |ias  une  \oi\,  |)as  un  chef  pour  emj)ècherces 
scènes  révoltantes!  tel  est  le  \andalisme  (|ui  a  eu  lieu  au  dix-neu- 
vième siècle  !  Voilà  ce  qui  inspii'cna  a  la  postérité  autant  de  doute 
que  d'horreui'.  Hélas  !  plùl  a  Dieu  (juece  ne  fût  que  liclions  et  men- 
songes! Malheureusement  les  événements  de  la  rue  Transnonain  ne 
son!  (|ue  trop  avérés;  car  ils  ont  été  constatés  par  une  enquête  judi- 
ciaire, à  la(juelle  nous  empruntons  quelques  ftagnienls  : 

«  Madame  n'Arinr.w.  —  A  cinc]  heures,  la  troupi'  est  arri\ée  par 
la  rue  de  IMonlmoi'eney  ;  elle  a  fait  un  feu  nourri,  et  s'est  enq)arée  de 
la  barricade. 

«  Peu  après,  un  aulre  pehtlon  de  voltigeurs  est  sui'\enu  |)ar  la  rue 
Transnonain,  sapeurs  en  avant  ;  ils  chei'chai<'n[,  mais  \ainement,  à 
bi'iser  la  porte  de  noti'c  maison,  dont  la  solidité  est  extrême. 

«  C'est  la  ligne!  s'est-on  éci'ié  dans  la  maison;  ah  !  \i)ilà  nos  libé- 
rateurs, nous  sommes  sau\és  ! 

Il  M.  (iuil.ird,    iiiuii  niaii    cl    iiKii,    iidus   di  scendons  en  loule  hàle 
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pour  ouvrir.  Plus  luslo  (|ue  ces  deux  messieurs,  je  nie  jelle  à  la  loge 
de  In  portière,  je  fire  le  cordon,  la  porte  s'ouvre.  Les  soldats  se  pré- 
cipiteul  dans  raliée,  font  un  demi-tour  a  droite,  frappent  mon  mari 
et  M.  Guitard  au  moment  où  ceux-ci  arrivaient  à  la  dernière  marche 
de  l'escalier.  Ils  tombent  sous  une  grêle  de  balles.  L'explosion  est 
telle,  que  les  vitres  de  la  loge,  d'où  je  n'avais  pas  eu  le  temps  de 
sortir,  volent  en  éclats.  J'eus  alors  un  instant  de  vertige,  il  ne  me 
quitta  que  pour  me  laisser  voir  le  corps  inanimé  de  mon  mari, 
étendu  près  de  celui  de  M.  Guitard,  dont  la  tête  était  presque  séparée 
du  cou  par  les  nombreux  coups  de  fusil  qui  l'avaient  atteint.  Ra- 
pides comme  la  foudre,  des  soldats,  un  officier  en  tète,  franchissent 
le  second  étage.  Une  première  porte  pleine,  à  deux  battants,  a  cédé  à 
leurs  efforts,  une  porte  vitrée  j'ésiste  encore.  Un  vieillard  se  présente, 
qui  l'ouvre  :  c'est  M.  Breil'ord  père.  «  Nous  sommes,  dit-il  à  l'offi- 
cier, des  gens  tranquilles,  sans  armes  ;  ne  nous  assassinez  pas.  »  Ces 
paroles  expirent  sur  ses  lèvres;  il  est  percé  de  trois  coups  de  baïon- 
nette ;  il  pousse  des  cris.  «  Gredin!  dit  l'officier,  si  lu  ne  te  tais  pas,  je 
te  fais  achever.  »  AnnetteBesson  s'élance  d'une  pièce  \oisine  pour  voler 
à  son  secours.  Un  soldat  fait  volte-face  vers  elle,  lui  plonge  sa  baïon- 
nette au-dessous  de  la  mâchoire,  et,  dans  celte  position,  lui  lâche  un 
coup  de  fusil  dont  l'explosion  lance  des  fragments  de  la  tète  jusqu'aux 
parois  du  mur.  Un  jeune  homme,  Henri  Larivière,  la  suivait.  Il  est 
tiré  de  si  près,  lui,  que  le  feu  prend  ù  ses  vêtements,  que  le  plomb  pé- 
nètre jusqu'à  une  grande  profondeur  dans  le  poumon.  Il  n'est  cepen- 
dant que  blessé  mortellement  :  alors  un  coup  de  baïonnettedivise  trans- 
versalement la  peau  du  front  et  montre  le  crâne  à  découvert;  alors  aussi 
il  est  frappé  en  vingt  places  dilférentes.  Et  déjà  la  pièce  n'était  plus 
qu'une  mare  de  sang;  et  M.  Brefford  père,  qui,  malgré  ses  blessures, 
avait  eu  la  force  de  se  réfugier  dans  une  alcôve,  étailpoursuivi  par  des 
soldats  ;  et  madame  Bonncville,  le  couvrant  de  son  corps,  les  pieds  dans 
le  sang,  les  mains  vers  le  ciel,  leur  criait  :  «  Tiuite  ma  famille  est 
étendue  à  mes  pieds  ;  il  n'y  a  plus  personne  à  tuer,  il  n'v  a  plus  que 
moi  !  »  Et  cinq  coups  de  baïonnette  perçaient  ses  mains.  Au  quatrième, 
les  soldais  qui  venaient  de  tuer  M.  Lepère  et  M.  Robiquet  disaient  ii 
leurs  femmes  :  «  Mes  pau\  res  petites  femmes,  vous  êtes  bien  à  plaindre 
ainsi  que  vos  maris;  mais  nous  sommes  commandés,  nous  sommes 
lorcés  d'obéir  aux  ordres;  nous  sommes  aussi  malliounnx  que  vous.  » 
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«  Annette  Vaché.  —  A  dix  liouros  et  doniio  du  soir,  Louis  Bref- 
fort  rc\iiit  près  do  moi  se  couclicr.  Notre  nuit  fut  ajjitée.  A  cinq 
heures  du  matin,  M.  de  Larivière,  qui  avait  passé  la  nuit  au 
deuxième,  chez  M.  Breffort  père,  monta  nous  souhaiter  le  bonjour; 
il  nous  dit  qu'il  avait  très-mai  dormi,  et  qu'il  avait  entendu  crier 
toute  la  nuit.  Une  voix  appela  Louis  d'en  bas  ;  c'était  son  père. 
M.  de  Larivière  descendit  dire  qu'il  allait  venir.  Louis  était  en  train 
de  s'habiller;  j'étais  à  peine  vêtue  moi-même,  quand,  entendant  un 
grand  bruit  dans  l'escalier,  la  curiosité  m'attira  jusqu'au  quatrième. 
«  Où  vas-tu?  »  me  crient  des  soldats.  Frappée  de  stupeur,  je  ne  ré- 
ponds pas.  «  Ouvre  ton  ehàlc.  »  J'ouvre  mon  châle;  on  tire  un  coup 
de  fusil  sur  moi,  on  me  manque.  «  Arrête!  »  me  erie-t-on  encore, 
et  on  tire  un  second  coup  de  fusil  sur  moi  ;  je  pousse  un  cri  perçant, 
et  arrive  avec  peine  jusqu'à  la  porte  de  Louis.  «  Es- tu  blessée?  me 
dit-il  en  la  fermant  sur  moi.  —  Je  ne  crois  pas  ;  ils  m'ont  tirée  de  si 
près  qu'ils  ne  m'auraient  pas  nianquée  ;  je  pense  qu'il  n'y  a  pas  de 
balles  dans  leurs  fusils,  qu'il  n'y  a  que  de  la  poudre.  —  Comment, 
pas  de  balles  !  mais  ton  châle  en  est  percé  en  plusieurs  endroits.  — 
Ah!  mon  Dieu!  ils  vont  nous  tuer.  Louis,  Louis!  cachons-nous. 
Tiens,  tiens,  essavons  de  monter  sur  le  toit  ;  nous  nous  aiderons  l'un 
l'autre.  —  Non,  dit  Louis,  on  ne  tue  pas  le  monde  comme  ça  ;  je 
vais  leur  parler.  »  Déjà  les  soldats  frappaient  dans  la  porte.  Louis  la 
leur  ouvre.  «  Messieurs,  s'écrie-t-il .  que  voulez-vous?  Ne  nous 
tuez  pas;  je  suis  avec  ma  femme,  nous  venons  de  nous  lever.  Faites 
perquisition,  vous  verrez  que  je  ne  suis  point  un  malfaiteur.  »  Un 
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soldat  l'ajusto.  Louis  loinbo  de  son  huul  la  face  coiilro  lerrc,  il 
pousse  un  Ion;}  eii  :  «  Ah!...  »  Le  soldat  lui  donne  deux  ou  trois 
coups  de  crosse  sur  la  tcMe,  du  pied  le  retourne  sur  le  dos  pour  s'as- 
sui'cr  qu'il  était  bien  mort.  Je  me  jette  sur  le  corps  de  mon  amant. 
«  Louis!  Louis!  ah!  si  lu  m'entends!...  »  Un  soldat  me  renverse  sur 
le  carreau.  Quand  je  me  relevai,  les  soldats  avaient  disparu.  Je  prêtai 
l'oreille  ;  j'entendis  de  nouveaux  pas,  on  revenait  dans  la  chambre. 
J'eus  peur,  je  me  fourrai  sous  les  matelas.  «  Est-ce  qu'il  n'y  a  plus 
personne  à  tuer  ici?  disait  une^oix.  (Cherche  donc  sous  les  matelas. 
—  Non,  répondait  une  autre,  je  viens  d'examiner;  il  n'y  en  avait 
([u'uii,  lu  le  sais  ;  va,  il  est  bien  mort.  » 

«  Madame  Hù.  —  Dès  la  veille,  nous  avions  été  jusqu'à  seize  per- 
sonnes, hommes  et  femmes,  dans  le  cabinet  occupé  par  madame 
Bouton.  Nous  nous  \  étions  retirés  dès  que  les  insurgés  mena(]aient 
d'envahir  la  maison,  car  eux  seuls  nous  inquiétaient.  Nous  ne  pen- 
sions guère  avoir  à  redouter  quelque  chose  de  la  troupe.  Nous  étions 
absolument  les  uns  sur  les  autres.  M.  Bouton  nous  avait  tant  de  fois 
parlé  de  ses  campagnes,  des  dangers  qu'il  avait  courus,  que  nous 
nous  croyions  plus  en  sûreté  vers  lui;  cela  était  si  naturel!...  Nous 
étions  encore  treize,  quand  les  troupes  cherchent  à  briser  la  ])or(e. 
A  ce  moment,  nous  n'avions  plus  de  sang  dans  les  veines.  Madame 
Godefroy  était  le  plus  près  de  la  porte.  Elle  tenait  un  enfant  de  quinze 
mois  sur  ses  bras  ;  après  elle  venait  M.  Hù,  mon  mari,  portant  éga- 
lement notre  enfant  dans  les  siens.  Madame  Godefroy  ne  voulait  pas 
ouvrir.  «  Ouvrez,  ouvrez,  dit  mon  mari,  que  ces  messieurs  voient 
(il  présente  un  enfant  en  avant)  :  Nous  sommes,  vous  le  voyez,  avec 
notre  famille,  mes  amis,  mes  frères;  nous  sommes  ici  tous  pères  et 
mères  pacifiques.  J'ai  un  frère  qui  est  soldat  aussi  sous  les  drapeaux 
en  Alger.  »  Madame  Godefroy  est  poussée  dans  le  corridor.  M.  Hù, 
frappé  à  UKu-t,  tombe  avec  son  fils  sur  le  côté  droit.  L'enfant  a  le  bras 
fracassé  d'une  balle.  Une  inspiration  de  mère,  ajouta  madame  Hù, 
me  le  fit  arracher  des  bras  de  mon  mari,  et  en  me  jetant  en  arrière, 
je  tombai  évanouie  dans  un  grillage  placé  derrière  moi.  A  ce  moment, 
mon  mari,  déjà  à  terre,  est  frappé  dans  le  dos  de  vingt-deux  coups 
de  fusil  et  de  baïonnette.  —  On  peut  encore  voir  ses  vêtements,  ils 
sont  tellement  déchirés  qu'ils  ne  présentent  plus  que  des  lambeaux 
roidis  par  le  sang.  M.  Thierry  est  tué:  L!)isillon,  (ils  de  la   portière. 
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succombe  sous  les  coups.  Plusieurs  personnes  tombenl  blessées.  Loi- 
sillon  pousse  un  cri  d'agonie.  «  Ali!  gredin,  tu  n'es  pas  encore  fini  !  » 
disent  les  soldats.  Ils  se  baissent  et  l'achèvent.  C'est  alors  qu'ils  aper- 
çoivent M.  Bouton,  accroupi  sous  une  table.  Comme  ils  n'avaient 
plus  de  fusils  eliaqjés,  ils  le  lardent  à  coups  de  baïonnette.  Le  train 
était  tel  que  je  crois  eneoi'c  l'entendre.  Ensuite  il  est  entré  d'autres 
soldats  qui  ont  tiré  sur  lui.  » 

Comment  expliquer  de  pareilles  horreurs?  En  débouchant  au  coin 
de  la  rue  Montmorency,  le  55'  reçut  en  effet  quelques  coups  de  fusil, 
])artis  de  la  maison  (jui  porte  le  n"  l'a,  rue  Transnonaiu;  et,  pour 
obéira  des  ordi-es  inllexibles,  le  colonel  fit  soudain  investir  la  maison; 
mais  déjà  les  insurgés  avaient  disparu  ;  la  fureur  des  soldais  ne  se 
rua  donc  que  sur  des  innocents,  et  ils  frappèrent  aveuglément! 
La  consigne  l'exigeait!  Quels  regrets  ne  durent-ils  pas  avoir  quand 
le  délire  fut  passé!  Quels  regrets  pour  eux,  cruels  insirumcnts  d'une 
volonté  plus  cruelle!  et  (juels  remords  pour  les  chefs  (jui  aAaient 
poussé  la  répression  légitime  jusqu'aux  rigueurs  les  plus  odieuses  do 
la  vengeance!  C'est  ainsi  que  d'absurdes  utopies  amenaient  de  san- 
glantes collisions,  où  tout  prenait  de  part  et  d'autre  un  caractère 
affreux  d'assassinat.  Triste  source  d'enseignements  pour  les  partis, 
auxquels  il  fallait  apprcndie  ([ue  le  triomphe  des  idées  ne  peut  plus 
être  le  prix  du  sang  à  une  époque  de  libre  discussion  et  de  progrès. 

A  Paris,  comme  à  Lyon,  l'insurrection  était  vaincue.  Ce  fut  le  coup 
de  mort  porté  aux  associations  (]ui  prétendaient  se  substituer  à  l'ac- 
tion gouvernementale.  Le  résultat  polili<|ueé[ait  immense  pour  l'avenir 
de  la  dynastie  d'Oiléans,  doni  cluujue  jour  constatait  de  plus  en  plus 
la  force.  Quant  aux  conséquences  immédiates  de  cette  nouvelle  tenta- 
tive, elles  furent  celles-ci  :  la  présentation  d'une  loi  contre  les  déten- 
teurs d'armes  de  guerre  (13  avril),  et  le  vole  d'un  crédit  extraordi- 
naire de  14  millions  pour  maintenir  l'effectif  de  l'armée  à  500,000 
hommes  et  63,000  chevaux.  La  permanence  des  émeutes  justifiait 
suffisamment  ces  lucsurcs  de  précautions.  Puis,  pour  mieux  faire 
comprendre  toute  la  grandeur  des  périls  auxquels  la  société  avait 
échappé,  le  Conseil  des  ministres  décida  (ju'on  déféi'crait  à  la 
Chambre  des  Pairs  un  vaste  procès  politi(|ue,  où  comparaîtraient 
tous  ceux  ([ui  avaient  pris  part  aux  mouvements  enfantés  par  le  mois 
(l'aMil.  Di'sormais.  V'iAvv  n''|)iil)licaini'  ciail  anéantie;  sa  personnifi- 
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cation  ne  lui  survécut  pus  lon{>teiups.  Le  20  mai  ilc  la  même  année, 
Lafiivetle  s'éteiijnit  sans  que  sa  mort  produisît  la  moindre  sensation 
dans  le  peuple.  Tout  l'ut  calme  et  régulier  autour  de  ses  funérailles. 
Si  l'on  accorda  des  regrets  au  citoyen  vertueux,  l'opinion  resta  in- 
différente pour  l'homme  politique  qui,  pour  avoir  le  premier  pro- 
clamé —  (jue  l'insurrection  est  le  plus  saint  des  devoirs,  —  avait 
toujours  apparu  comme  le  symbole  de  l'anarchie. 

La  Chambre  des  Députés  venait  d'être  dissoute  au  moment  où  la 
session  finissait;  les  collèges  électoraux  furent  convoqués  pour  le 
21  juin  suivant.  Ce  fut,  pour  les  partis,  une  occasion  de  s'agiter  et 
de  chercher  à  reconquérir  au  parlement  une  force ,  une  iniluence 
qu'ils  avaient  perdue  dans  l'émeute.  Mais  le  résultat  ne  pouvait  être 
douteux.  Le  parti  extrême  delà  république,  effroi  de  la  nation,  n'ob- 
tint qu'un  Irès-petil  nombre  de  voix;  la  gauche  même  subit  quel- 
«jucs  échecs,  en  souvenir  du  Compte-Rendu,  cause  de  tant  de  trou- 
bles; et  la  victoire  appartint  pleine  et  entière  au  gouvernement. 
Toutefois,  avant  de  paraître  devant  la  Chambre  nouvelle,  le  cabinet 
allait  lui-même  subir  des  modifications  importantes;  car  la  retraite 
de  MM.  de  Broglie,  Barthe  et  d'Argout  avait  singulièrement  altéré  sa 
tendance.  Une  discussion  sérieuse  sur  le  gouvernement  de  l'Algérie 
vint  jeter  la  désunion  dans  le  Conseil  et  amena  la  démission  du  ma- 
réchal Soult.  C'est  ce  que  désirait  M.  Thiers,  qui,  avec  un  immense 
orgueil  de  lui-même,  visait  à  la  domination.  Le  maréchal  Soult  fut 
remplacé  par  le  maréchal  Gérard  au  ministère  de  la  guerre  et  à  la 
présidence  du  Conseil.  La  pensée  du  nouveau  ministre  était  alors 
l'amnistie.  Après  l'avoir  soumise  comme  une  espérance,  il  en  voulut 
faire  une  condition  de  son  concours.  Ce  fut  là  son  écueil;  en  sorte 
que  le  cabinet  restait  évidemment  dans  un  état  de  provisoire  dont  le 
terme  ne  devait  arriver  qu'après  une  longue  crise.  Le  discours  de  la 
couronne  ',  fort  bref  sur  la  [lolitiquc  extérieure  et  sur  l'adminislra- 

•  Le  discours  de  la  couronne,  prononcé  diins  la  séance  royale  du  31  juillet  1S34,  était  conçu 
en  ces  lermes  :  «  Messieurs  les  Pairs  et  messieurs  les  Députes,  c'est  toujours  avec  une  vive 
satisfaclion  que  je  me  reirouvc  au  milieu  do  vous.  Je  suis  heureux  surtout  de  vous  voir  réunis 
autour  de  moi,  au  nioinenl  où  le  suffrage  national  vient  de  se  manifester  avec  lant  d'éclat.  i\  a 
consacre  cette  politique  libérale  et  modérée  que  les  Chamlros,  dans  les  sessions  précédentes,  ont 
si  loyalement  soutenue  :  c'est  la  politique  de  la  Cliarle.  La  France  veut  le  repos,  sous  l'égide  des 
institutions  lutélaires  que  sa  sagesse  et  son  courage  ont  préservées  de  toute  altcinlc.  Mon  gou- 
vernement s'est  efforce  de  répondre  à  l'attente  de  la  nation,  et  le  succès  n'a  point  manqué  à  noire 
persévérance.  Partout  où  de  criminelles  enlrcprlscs  ont  suscité  une  lullc  déplorable,  la  cause 
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lion,  n'aboj'dail  aucune  question  absolue,  alln  tléviler  (oui  couJlil 
sérieux,  immédiat,  avec  la  nouvelle  majorité.  Néanmoins,  d'après  la 
rédaction  de  l'adresse,  il  devenait  impossible  de  se  méprendre  sur  les 
intentions  hostiles  de  la  Chambre  à  l'égard  du  cabinet.  Une  disloca- 
tion était  imminente.  Nous  avons  dit  que  le  maréchal  Gérard  n'a- 
vait accepté  la  présidence  du  Conseil  qu'avec  le  désir  de  marquer 
sou  passage  aux  affaires  par  une  amnistie.  Il  importait  de  juger  de 
son  opportunité.  Le  gouvernement  possédait-il  tous  les  éléments  de 
force  et  de  popularité  pour  donner  une  telle  preuve  de  clémence? 
Et  ne  passerait-elle  pas  plutôt  pour  un  acte  de  faiblesse,  de  pusilla- 
nimité, à  la  veille  d'un  procès  politique?  Malgré  ces  raisons  d'a- 
journer une  mesure  aussi  délicate,  le  maréchal  Gérard  persistait 
dans  son  opinion,  un  peu  par  conviction,  beaucoup  par  les  conseils 
de  son  entourage.  Le  roi  était  alors  à  Fontainebleau,  qu'il  destinait 
à  une  restauration  élégante.  Là,  le  prince  se  délassait  des  soucis  du 
pouvoir  en  commandant  de  grandes  chasses  dans  les  magnifiques 
forêts  témoins  des  splendeurs  de  la  cour  de  François  l'^i'et  de  celle  de 
Louis  XIV.  Pendant  le  séjour  de  Louis-Philippe  à  Fontainebleau,  la 
question  d'amnistie  fut  longtemps  débattue;  et,  la  majorité  du 
Conseil  ayant  décidé  que  le  moment  n'était  pas  venu  de  proclamer 
cette  mesure,  le  maréchal  Gérard  lit  accepter  sa  démission.  La  crise 
ministérielle,  en  se  prolongeant  indéfiniment,  jetait  une  espèce 
d'in(|uiétude  dans  les  esprits;  le  pouvoir  en  perdait  de  sa  force  :  il 
était  donc  urgent  d'arriver  à  une  prompte  solution.   IM.  Guizot  et 

nalionale  a  Iriomplio;  la  garde  nalioiialo  el  l'aruiPi.',  donl  vous  appruficrez,  coirnnc  moi,  le  noble 
dévoiiemcnl,  onl  réprimé  le  désorJrc  avec  aulanl  d'énergie  que  de  lidélilé,  el  la  paisible  exécu- 
lion  des  lois  rendues  dans  la  session  dernière  a  prouvé  l'impuissance  des  perturbateurs,  et  ra- 
mené la  confiance  dans  les  esprits...  Je  n'ai  qu'à  me  féliciter  de  l'état  de  nus  relali'ins  avec  les 
puissances  éU'angéri's.  I.cs  dissensions  intestines  qui  diisolaiont  le  Portugal  ont  atteint  leur 
tenne.  J'ai  conclu  avec  le  roi  de  la  Grnnde-Brotagiic,  la  reine  d'Espagne  cl  la  reine  île  Portugal, 
un  traite  qui  a  dcja  exerce,  sur  le  rclablissemenl  de  la  paix  dans  la  Péninsule,  la  plus  salutaire 
inllrcnce.  Toujours  intinieuienl  uni  avec  l'Angleterre,  je  m'occupe,  de  concert  avec  mes  alliés, 
de  la  situation  de  l'Espagne,  où  sont  survenues  des  complications  nouvelles  (pii  appellent,  de  la 
part  des  puissances  qui  ont  signe  le  traiié  du  22  avril,  une  sérieuse  attention.  1,'ctat  de  l'Oricnl 
est  rassurant,  el  lout  annonce  que  rien  ne  troublera  la  paix  donl  jouit  l'Europe.  Je  compte,  mes- 
sieurs, et  je  compterai,  en  toute  occasion,  sur  voire  loyal  concours.  Je  ne  connais  d  autre  intérêt, 
je  ne  forme  d'autre  vœu,  que  ceux  de  la  France.  Affermir  nos  inslilulions,  rallier  au  trône  et  à 
la  Cliarle  tous  les  bons  Français,  en  réprimant  avec  une  égale  fcrmclé  les  lenlalives  isolées  ou 
combinées  des  factions  contraires,  c'est  i'unicpie  bul  de  mes  efforts,  cl  ma  plus  douce  récom- 
pense sera  colle  affeclion  de  ma  patrie,  dont  les  témoignages  cxcitcnl  toujours  en  moi  une  sym- 
pathie si  profonde,  'i 
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M.  Thicis  avaient  onfia  arrèlô  une  eoinbiiiaison,  dont  les  conditions 
étaient  la  rentrée  de  ÎM.  deBroijlieaTi  ministère,  et  l'amnistie  accordée 
par  une  loi.  Mais  le  roi  n'aimait  pas  M.  dcBroglie,  et  jiifjeait  l'am- 
nistie inopportune;  aussi  fit-il  explosion  au  premier  mot  de  ce  plan. 
IMM.  Guizot  et  Tliiers  offiirenl  leur  démission.  «  Eli  bien,  soit,  mes- 
sieurs, s'écria  le  l'oi  (l'une  \i)i\  émue,  j'aviserai.  »  Le  prince,  dont 
l'embarras  était  extrême,  il  faut  l'avouer,  s'adressa  à  M.  Persil  pour 
la  formation  d'un  nouveau  ministère.  M.  Persil  se  rendit  en  toute  liàte 
chez  M.  Dupin  aine,  qui  prit  la  liste  des  pairs  et  celle  des  députés 
dans  VAlmancch  ro!/a/,clioisit  quelques  noms,  et,  le  10  novembre  1854, 
les  ordonnances  furent  insérées  au  Moidleur.  On  y  lisait  :  «  Président 
du  conseil  et  ministre  de  Vinlérieur,  le  duc  de  Bassano;  ministre  des 
affaires  étrangères,  M.  Bresson  ;  ministre  des  finances,  M.  Passv;  mi- 
nistre de  la  marine,  M.  Charles  Dupin;  ministre  de  la  guerre,  et,  par 
intérim,  des  affaires  étrangères,  le  lieutenant  général  Bernard  ;  mi- 
nistre du  commerce,  et,  par  intérim,  dcV  instruction  publique,  M.  Teste.» 
i\I.  Persil  l'estait  au  dépai'tement  de  la  justice  cl  des  cultes. 

Une  grande  clameur  de  doute  et  d'ironie  accueillit  cette  étrantje 
combinaison;  car  la  capacité  des  hommes  d'Etat  de  ce  ministère 
n'était  pas  à  la  hauteur  de  leur  dévouement,  de  leur  abnégation.  Le 
roi  s'aperçut  de  suite  de  l'inefficacité  de  leur  concours,  et,  dès  le  se- 
cond jour,  le  duc  d'Orléans  envoya  prévenir  ^L  Thiers  qu'on  l'atten- 
dait au  château.  ^I.  Thiers  s'y  rendit.   Sollicité  par  le  jeune  prince 
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de  se  c-liiirgcr  de  l.i  lormnlion  d'un  cabiiicl,  il  ;nail  iT[ioiidii  |)ar  un 
refus  iiiotixé,  (iiiaiid  le  roi  entra,  le  sourire  sur  les  lèvres,  et  \int 
au-de\ant  de  lui  :  «  Kli  bien  ,  dit-il,  nie  voilà  battu  ,  mais  avec  de 
bien  niécliants  soldats,  il  faut  en  convenir;  oh!  quels  hommes!  » 
Effectivement,  le  cabinet  du  10  novembre  était  en  butte  aux  attaques 
de  la  presse;  par  suite  du  peu  de  confiance  iju'il  inspirait,  les  alfaircs 
étaient  suspendues,  les  fonds  baissaient  d'une  façon  alarmante,  si 
bien  qu'il  succomba  sous  le  poids  du  ridicule  et  de  son  impuissance, 
avant  même  d'être  complètement  or^yanisé.  Il  fallait  promptemenl  re- 
médier à  un  pareil  état  de  choses.  Le  roi  employa  donc  toutes  les 
ressources  de  son  éloquence  persuasive  poui- décider  M.  Thiers  à  re- 
prendre son  portefeuille.  M.  Thiers  consentit  à  composer  un  ministère 
avec  le  concours  de  M.  Guizot,  et  cette  nouvelle  fut  annoncée  par  le 
Moniteur  en  même  temps  que  la  démission  des  membres  du  miiiislère 
(les  trois  jours.  On  ajourna  la  rentrée*  du  duc  de  Broglie;  au  lieu  du 
maréchal  Gérard,  on  appela  le  maréchal  IMortier,  et  l'ordonnance 
royale  qui  reconstituait  le  cabinet  fut  sifjnée  le  18  novembre.  Cepen- 
dant ce  n'était  pas  là  le  terme  de  ces  interrègnes  ministériels;  car, 
dans  les  |)remicrs  jours  de  l'année  1835,  la  crise  recommença,  en 
dépit  de  l'adhésion  de  la  Chambre  au  système  du  cabinet.  Le  maré- 
chal Mortier  était  une  des  plus  faibles  capacités  politiques,  et  son 
passage  aux  affaires  ne  de\ail  pas  être  long.  Au  bout  de  trois  mois 
de  présidence,  il  se  trouvait  à  bout  de  compte.  M.  Thiers  et  M.  Guizot 
s'entendaient  bien,  il  est  vrai,  sur  les  mesures  générales  de  la  poli- 
titjue  répressive,  mais  ils  différaient  essentiellement  sur  les  bases 
constitutives  de  la  société.  Les  négociations  reprirent  donc  de  plus 
belle,  avec  des  obstacles  aussi  grands  qu'au  mois  de  novembre.  Le  roi 
s'adressa  de  nouveau  à  3LDupinet  aueomte  Mole;  ce  fut  sans  succès,  et 
leschoses  traînèrent  tellement  en  longueur,  q<ie  la  gauche  y  vil  un  moyen 
parlementaire  de  ressaisir  le  pouvoir.  Il  y  eut  même  des  interpella- 
tions dans  le  but  de  faire  admettre  en  principe  par  laChambre,  «qu'elle 
a\ail  le  droit  d'intcrMiiir  dans  les  combinaisons  ministérielles.  »  La 
majorité  ajourna  les  explications  pour  ne  pas  entraver  l'action  de  la 
couronne.  Le  roi,  dont  on  avait  ainsi  respecté  la  plus  précieuse  pré- 
rot'atixe,  ne  dissimula  pas  sa  satisfaction  à  la  première  circonstance, 
n  Messieurs,  je  suis  heureux  de  lrou\er  une  occasion  (l'exprimera 
ceux  (|ui  rcprc'stnlciil  la  Chambre  des  Députés  combien  j'ai  apprécié 
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la  réserve  avec  laquelle  elle  a  agi  samedi  on  ajournant  dos  interpella- 
tions qui  n'eussent  pu  qu'ajouter  à  nos  embarras.  Ils  sont  grands; 
j'ai  à  résister  à  dos  passions  politiques,  et  à  combattre  dos  refus  per- 
sonnels do  quelques  hommes  qui  craignent  do  se  charger  du  poids 
tro[)  liiniii  «riMi  miiiisloio.  Toutefois,  j'espère  bien  (jiio  nous  arrive- 
rons à  vaincre  toutes  les  difficultés,  et,  dans  fous  les  cas,  vous  pouvez 
être  assurés  que  cela  ne  se  terminera  quo  par  un  ministère  qui  re- 
présente la  majorité  de  la  Chambre  dos  Députés.  »  Ces  paroles  révé- 
laient les  angoisses  du  monarque,  car  la  crise  menaçait  de  se  pro- 
longer. Les  choses  en  étaient  là  quand  une  nouvelle  importante  vint 
occuper  l'attention  du  monde  diplomatique  :  ce  fut  la  retraite  de 
M.  de  Talleyrand.  On  voulut  y  voir  une  cause  politique;  elle  no  tenait 


M.  de  Tallcvrand. 


qu'à  l'état  de  la  santé  du  prince,  très-altérée  depuis  deux  années. 
Obligé  de  se  borner  à  diriger  toujours  un  pou  los  événements,  sans  v 
prendre  une  part  active,  il  adressa  sa  démission  motivée  à  M.  de 
Rignv,  ministre  des  affaires  étrangères,  en  termes  dignes  :  «  ^lonsiour 
le  comte,  lorsque  la  confiance  du  roi  m'appela,  il  y  a  quatre  ans,  à 
l'ambassade  de  Londres,  la  diliiculté  même  de  la  mission  me  fit  obéir; 
jo  crois   l'fivoir  iioooniplic  niilomont  pour   In   Franco  ot   pour  \o  roi. 
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deux  inlérèls  toujours  préscnls  à  mon  esprit,  étroitement  confondus 
dans  ma  pensée.  Dans  ces  quatre  années  la  paix  jyénérale  maintenue 
a  permis  à  toutes  nos  relations  de  se  simplifier:  notre  politique, 
d'isolée  qu'elle  était,  s'est  mêlée  à  celle  des  autres  nations;  elle  a  été 
acceptée,  appréciée,  honorée  par  les  honnêtes  gens  de  tous  les  pays. 
La  coopération  que  nous  avons  ohtenue  de  l'Angleterre  n'a  rien  coulé 
ni  à  notre  indépendance  ni  à  nos  susceptibilités  nationales;  et  tel  a  été 
notre  respect  pour  le  droit  de  chacun,  telle  a  été  la  franchise  de  nos 
procédés  (|ue,  loin  d'inspirer  de  la  méfiance,  c'est  notre  garantie  que 
l'on  réclame  aujourd'hui  contre  cet  esprit  de  propagandisme  qui  in- 
quiète la  vieille  Europe.  C'est  assurément  à  la  haute  sagesse  du  roi, 
à  sa  grande  habileté,  (ju'il  faut  attribuer  des  résultats  aussi  satisfai- 
sants. Je  ne  réclame  pour  moi-même  d'autre  mérite  que  celui  d'avoir 
deviné  avant  tout  la  pensée  |)rofonde  du  l'oi,  et  de  l'avoir  annoncée  à 
ceux  qui  se  sont  convaincus  depuis  de  la  vérité  de  mes  paroles.  ^lais 
aujourd'hui  que  l'Europe  connaît  et  admire  le  roi,  que  par  cela  même 
les  principales  difficultés  sont  surmontées;  aujourd'hui  que  l'Angle- 
terre a  peut-être  un  besoin  égal  au  nôtre  de  notre  alliance  mutuelle, 
etqiiela  route  qu'elle  paraît  vouloir  suivre  doit  lui  faire  préférer  un 
esprit  à  traditions  moins  anciennes  que  le  mien  ;  aujourd'hui  je  crois 
pouvoir,  sans  manquer  de  dévouement  au  roi  et  à  la  France,  sup- 
plier respectueusement  Sa  Majesté  d'accepter  ma  démission;  et  je  vous 
prie,  monsieur  le  ministre,  de  la  lui  présenter.  Mon  grand  âge,  les 
infirmités  qui  en  sont  la  suite  naturelle,  le  repos  qu'il  conseille,  les 
pensées  qu'il  suggère,  rendent  ma  démai-ehe  bien  simple,  ne  la  jus- 
tifient que  trop  et  en  font  même  un  devoir.  Je  me  confie  à  l'équitable 
bonté  du  roi  pour  méjuger  ainsi.  » 

Cependant,  on  touchait  au  terme  de  la  crise  ministérielle,  et  le  ca- 
binet se  reconstitua  sous  la  présidence  de  M.  de  lîroglie.  Le  retour 
du  noble  duc  aux  affaires  devait  ramener  sur  le  tapis  le  traité  des 
23  millions,  dont  le  rejet  a\ait  motivé  sa  retraite  antérieure;  mais 
alors  cette  question  se  trouvait  singulièrement  compliquée.  Depuis 
longtemps,  la  créance  américaine  était,  de  la  part  de  la  presse,  l'objet 
d'investigations  minutieuses.  En  1800  et  1807,  Napoléon,  par  des 
décrets  daté's  de  Berlin  et  de^Iilan,  avait  mis  l'Angleterre  au  ban 
des  puissances  maritimes  et  frappé  de  confiscation  tout  navire  surpris 
en  l'rlalion  a\('c  le  couxcrncniciil  ,  le  (eri-iloire  ou  le  coinnicree  bri- 
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laiiiiiquo.  Doclnraiil  avoir  diiectement  soiifloit  do  l'exéciilio'n  de  ces 
décrets,  les  Aniérieaius  e.xijjèreiit  une  indemnité,  et  le  j^énéral  Sé- 
bastian!, en  1831,  signa  un  traité  par  lequel  il  la  fixait  à  la  somme 
de  25  millions.  Restait  maintenant  à  obtenir  la  sanction  des  Cham- 
bres. L'Empire  avait  admis  en  principe  la  réclamation  des  Améri- 
cains; la  Restauration  la  repoussa,  ainsi  qu'il  résulte  d'une  dé- 
pêche de  M.  le  baron  de  Damas,  ministre  des  affaires  étran^jères, 
adressée  à  M.  Hyde  de  Neuville,  ministre  de  France  aux  Etats-Unis. 
«Monsieur  le  comte,  disait  la  dépèche,  le  roi  me  char(]e  devons  trans- 
mettre ci-jointe  une  traite  de  douze  mille  francs  que  Sa  Majesté  a  prise 
sur  sa  cassette,  et  qu'elle  vous  autorise  à  remettre  au  capitaine  amé- 
ricain que  vous  a\ez  recommandé.  ÏMais,  dites-lui  bien  en  même 
temps  que  l'intention  de  Sa  .Alajesté  a  été  de  récompenser  les  services 
qu'il  a  été  dans  le  cas  de  rendre  à  des  Français;  c'est  à  ce  titre  seul 
que  le  roi  a  bien  voulu  lui  accorder  une  indemnité,  mais  non  en  con- 
sidération de  ses  droits;  car  le  gouvernement  de  Sa  Majesté  ne  veut 
reconnaître  en  aucune  manière  les  créances  américaines  ([ui  font 
l'objet  des  réclamations  diplomatiques  du  gouvernement  des  Etals- 
Unis.  »  Bref,  la  réclamation  présentée  à  la  Cliaml)re  n'ayant  pas  été 
reconnue,  ce  refus  produisit,  en  Amérique,  une  irrilation  extrême, 
et  le  président  Jackson  déclara  que  «  puisqu'il  y  avait  mauvais  vou- 
loir (lu  gouvernement  fiançais  pour  l'exécution  d'un  traité  l'alifié,  il 
n'hésiterait  pas  à  présenter  un  message  de  guerre  aux  deux  Chambres 
de  l'Union.  »  Puis  il  s'empressa  d'adresser  au  congrès  un  message 
où  il  disait  :  «  Ma  conviction  est  (jue  les  Etats-Unis  doivent  insister 
sur  la  prompte  exécution  du  traité,  et,  dans  le  cas  d'un  refus  ou  d'un 
plus  long  délai,  se  faire  justice  par  leurs  propres  mains.  Après  que 
la  Fi'ance  a  différé  près  d'iMi  (juart  de  siècle  de  reconnaître  nos  récla- 
mations par  un  traité,  nous  ne  pouvons  souffrir  qu'elle  laisse  écouler 
un  autre  (|uart  de  siècle  à  négocier  sur  le  payement  de  l'indemnité. 
La  loi  des  nations  nous  donne  un  remède  en  cette  circonstance  :  c'est 
un  principe  bien  établi  du  droit  international  que,  lorsqu'une  nation 
se  trouve  redevable  en^el•s  une  autre  d'une  dette  liquidée  qu'elle  l'c- 
fuse  ou  néglige  d'acquitter,  la  partie  lésée  peut  saisir  les  propriétés 
appartenant  à  l'autre,  à  ses  citoyens  ou  sujets,  jusqu'à  concurrence 
de  la  somme  due,  sans  donner  par  cet  acte  une  juste  cause  de  guerre. . . 
Si  les  Chanilires  françaises  ne  volent  pas  les  fonds  nécessaires  à  l'exé- 
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ciitioii  du  traité  dans  leur  prochaine  session,  on  peut  justement  con- 
clure de  là  que  le  gouvernement  français  a  délinitivemeut  résolu  de 
ne  pas  accomplir  ses  pi-omesses  solennelles  et  qu'il  refuse  d'acquitter 
une  dette  reconnue.  Dans  ce  cas,  clKi(|ue  jour  de  retard  de  notre  part 
sera  une  tache  à  notre  honneur  national,  et  un  déni  de  justice  à  nos 
concitoyens.  Des  mesures  promptes  et  décisives,  après  que  la  France 
aura  fait  entendre  son  dernier  refus,  seront  non-seulement  honorables 
et  justes,  mais  ne  pourront xju 'avoir  le  meilleur  effet  pour  notre  ré- 
putation nationale...  Je  propose  l'adoption  d'une  loi  qui  autorise  la 
saisie  des  propriétés  françaises,  dans  le  cas  où  aucune  allocation  pour 
le  payement  de  la  dette  ne  serait  votée  dans  la  session  prochaine  des 
Chambres  françaises.  » 

L'outrecuidance  du  général  Jackson  exaspéra  les  esprits  à  Paris, 
quand  son  message  y  arriva.  Tant  d'insolence  paraissait  à  peine 
croyable,  et  le  gouvernement  témoigna  de  son  juste  ressentiment  par 
une  mesure  significative;  M.  Livingston,  représentant  de  l'Amé- 
ri(iue,  reçut  ses  passe-ports,  et  ordre  fut  donné  en  même  temps  au 
comte  Seirurier  de  quitter  les  Etats-Unis  sur-le-champ.  Toutefois, 
comme  la  guerre  n'était  dans  l'intérêt  de  personne,  la  rupture  ne 
pouvait  être  séi'ieuse,  et  tout  devait  se  passer  avec  convenance,  sans 
(pi'il  fût  besoin  de  tirer  l'épée.  Il  ne  s'agissait  que  d'obtenir  deux 
résultats  :  le  désaveu  ofûciel  du  message  Jackson  par  Je  congrès,  afin 
de  satisfaire  la  dignité  de  la  France;  —  puis  le  vote  du  projet  de  loi 
par  les  Chambres  françaises.  Déjà,  du  reste,  les  débats  parlementaires 
a\'aient  pris  une  tournure  cpii  promettait  une  heureuse  solution;  le 
parti  des  Américains  était  devenu  plus  nombreux.  Les  uns  par  con- 
viction, les  autres  par  un  sentiment  prol'ond  des  embirras  que 
créerait  au  gouvernement  le  rejet  définitif  de  la  ci-éance,  étaient  dé- 
cidés à  donner  leurs  suffrages  à  l'indemnité,  et,  malgré  l'éloquence  de 
]M.  Berryer,  le  traité  fut  adopté  le  18  avril  IHÔb.  Ce  vote,  rendu  à 
une  majorité  de  cent  cincpiante-deux  \()i\,  lalfermit  le  ministère,  en 
ddiHKinl  une  base  à  la  situation  du  duc  deBroglie;  mais,  par  un  anien- 
deuKiUl  né'cessaire  à  riionneur  de  la  France,  il  fut  expressément  dit 
qu'avant  tout  payement  le  congrès  américain  fournirait  des  explica- 
tions suflisantes  sur  le  message  outrageant  du  président  Jackson. 

C'était  un  bonheur  (pie  ranarchie  eût  enfin  cessé  dans  le  mi- 
nistèi-e;  car  la  siliiation   se  lût  empilée  des  embarras  du  |>rocès  des 
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accusés  d'avril.  L'iiistriiclioii  était  terminée,  ot  l'on  vo\ait  avec 
crainte  aitproeher  le  jour  décisif.  Celte  nouvelle  épreuve,  en  con- 
statant l'orijjine  du  danger  qui  menaçait  nos  institutions  et  l'ur- 
gence d'y  remédier  par  des  mesures  réi)ressives,  devait  avoir  des 
résultats  immenses  pour  le  gouvernement.  D'abord,  elle  assurait  la 
défaite  du  parti  démocratique;  puis  elle  replaçait  définitivement  la 
puissance,  une  et  indivisible,  entre  les  mains  du  roi.  La  société  et 
la  monarcbie,  épouvantées  par  l'insurrection  d'avril  et  l'attentat  de 
Fieschi,  durent  confier  leur  salut  aux  lois  de  septembre. 

Quoi  qu'il  en  soit,  chacjue  jour  augmentait  les  difficultés  de  la  tâ- 
che qu'avait  acceptée  la  Cour  des  Pairs.  Le  nouveau  procès  réveillait 
en  elle  le  souvenir  terrible  du  procès  des  ministres  de  Charles  X.  La 
responsabilité  était  elfrayante;  mais  chez  les  hommes  d'élite  le  dé- 
vouement grandit  avec  le  péril.  Une  fois  la  procédure  achevée,  il 
fallut  faire  construire  au  Luxembourg  une  salle  (]ui  pût  recevoir  les 
juges  et  les  accusés.  L'arrêt  de  mise  en  accusation,  signé  le  6  fé- 
vrier 1853,  rendait  la  liberté  à  ceux  qui  n'étaient  pas  essentielle- 
ment crmipromis,  reconnaissait  la  compétence  de  la  Cour  et  dé- 
clarait connexes  tous  les  faits  arrivés  à  Lyon,  à  Paris,  à  Marseille, 
à  Saint— Etienne,  à  Besançon,  à  Arbois,  à  Chàlons,  à  Epinal,  à  Lu— 
néville  et  dans  l'Isère.  Le  20  mars,  des  avocats  d'office  avaient  été 
nommés  par  ^L  Pasquier,  président  de  la  Cour  des  Pairs;  les  accu- 
sés refusèrent  leur  ministère.  Décidés  à  amener  la  lutte  sur  le  ter- 
rain de  la  politique,  ils  choisirent  pour  défenseurs  les  plus  avancés 
dans  leur  opinion,  tels  que  MM.  Armand  Carrel,  Raspail,  Garnier- 
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M.  1  jLilif    de  Limciinais. 
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Pages,  Audry  tlePuuaveaii,  l'abbé  deLamennais.  Mais  il  ('tait  d'aiilaiit 
moins  possible  d'admeltrc  un  paivil  précédent,  en  deliops  du  dioK. 
(jue  la  plupart  des  hommes  désijjnés  par  les  prévenus  se  trouvaient 
eux-mêmes  sous  le  c(Hip  de  graves  accusations.  Comme,  de  leui'  côté, 
les  avocats  d'oflice  croyaient  devoir  s'abstenir  par  respect  pour  la  vo- 
lonté des  accusés,  une  ordonnance  du  roi  conféra  à  la  Cour  des  Pairs 
et  à  son  président,  à  l'égard  des  avocats,  tous  les  pouvoirs  qui  ap- 
partiennent aux  cours  d'assises  et  aux  piésidents  de  ces  cours 
(ÔO  mars).  Le  barreau  répondit  à  cette  mesure  par  une  protestation, 
dont  tous  les  barreaux  de  France  imitèrent  l'exemple.  Les  procureurs 
généraux  se  hâtèrent  d'en  appeler  aux  cours  royales  des  décisions  qui 
annulaient  l'ordonnance  du  50  mars.  Toutefois,  la  Gourdes  Pairs  dé- 
clara qu'elle  ne  contraindrait  personne  à  plaider  d'office.  Ainsi  se  ré- 
vélaient les  angoisses,  les  craintes  (|u'insjiirait  à  la  Cour  l'approche  du 
di'ame  (pii  allait  se  dérouler  de\ant  elle,  avec  d'étranges  péripéties. 
Empêchés  de  se  faire  défendre  par  les  hommes  de  leur  choix,  les 
prévenus. résolurent  d'opposer  le  silence  à  leurs  juges.  Le  3  mai,  jour 
fixé  pour  l'ouverture  des  débats,  dès  le  matin,  une  foule  immense 
vint  briser  ses  \agues  tumultueuses  contre  le  palais  du  Luxembourg. 
Dans  les  jardins  lti\a([uaienl  des  troupes,  pour  ré|)rimer  tout 
mouvement;  car  le  danger  était  réel.  A  une  heure  un  (|uart,  les 
accusés  furent  introduits,  et  les  gardes  municipaux  se  répandirent 
dans  la  salle.  .\  deux  heures,  le  président  entra  suivi  des  pairs,  et 
ayant  à  sa  droite  MM.  Portails  et  de  Bastard,  à  sa  gauche  M^L  Sé- 
guier  et  Boyer.  Les  officiers  du  panpiet,  >LM.  ^Martin  (du  Nord), 
procureur  général,  Frank-Carré,  Plougoulm,  Chégaray,  de  la  Tour- 
nelle,  étaient  iii  roi)e  rouge;  cent  soixante-quatre  pairs  étaient  pré- 
sents; quatre-vingt-six  ne  répondirent  pas  à  l'appel.  Les  accusés  étaient 
au  nombre  de  cent  vingt  et  un  :  quatre-vingts  des  départements,  et 
quaranteet  un  de  Paris.  Une  fois  le  calme  rétabli,  jM.  Pas(|uier  adressa 
la  première  question  à  un  ecclésiastique  compromis  dans  la  catégorie 
de  Lvon  :  «  Avant  de  répondre,  dit  l'accusé,  je  demande  à  être  assisté 
de  ^L  l'abbé  de  Lamennais,  (|ue  j'ai  choisi  pour  défenseur.  — 
M.  l'abbé  de  Lamennais  ne  peut  être  votre  défenseur,  réplicpia 
M.  Pasquier.  parce  cpi'il  n'est  pas,  conformément  à  l'ordonnance 
loxale.  a\(i(iit  inscrit  au  tableau.  —  Oui,  nous  \()ulons  nos  défen- 
seurs, (Ml  point  de  rérionse.  »  L'accusé  CuKaujiKtc  :  «   Je  ne  ri'pondrai 
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pas  tant  que  vous  n'aurez  pas  fait  droit  à  notre  demande  relativement 
aux  droits  d'une  libre  défense.  »  Le  reste  des  aceusés  de  Paris  se  ren- 
ferme dans  le  même  système.  M.  ^larrast,  interrogea  deux  reprises, 
garile  le  silence.  Les  accusés  de  Lunéville  et  d'Epinal  refusent  éijale- 
menl  de  répondre.  Alors  l'accusé  Ihiune,  de  Lyon,  se  lève  et  s'écrie  : 
«  Je  demande  la  parole  pour  me  plaindre  des  ordres  sévères  qui  ont 
été  donnés  :  nos  femmes,  nos  mères  et  nos  sœurs  sont  priM'es  des 
places  qui  devraient  leur  appartenir.  Je  vous  prie  de  considérer  que, 
dans  les  temps  les  plus  orageux  de  la  révolution,  les  familles  des  ac- 
cusés ont  toujours  été  admises  dans  l'enceinte  des  cours  criminelles. 
Le  privilège  du  rang  et  de  la  naissance  doit  céder  à  celui  du  malheur 
et  de  la  nature.  Je  demande,  pour  moi,  (|ue  ma  femme  soit  immé- 
diatement introduite.  Elle  a  fait  cent  vingt  lieues  pour  parlager  mes 
périls  et  ma  captivité.  J'adresse  ma  récJaniation  à  l'impartialité  de 
nos  juges  ou  h  la  générosité  de  nos  ennemis.  —  M.  le  président.  La 
Chambre  des  Pairs,  quand  elle  se  constitue  en  cour  judiciaire,  n'ad- 
met pas  de  femmes  dans  son  enceinte.  —  Indépendamment  de  la  de- 
mande qui  vient  de  aous  être  présentée  pour  l'admission  de  nos 
mères,  de  nos  sa^urs,  ajoute  J/.  Cavaignac ,  j'ai  encore  une  autre 
demande  à  faire.  —  M.  le  président.  Accusé,  comment  vous  nommez- 
vous?  —  L'accusé  Cavaignac.  J'ai  refusé  de  vous  répondre,  et  je  m'y 
refuse  encore  tant  que  je  ne  serai  pas  assisté  du  défenseur  choisi 
librement  par  moi;  je  ne  suis  pas  accusé  et  vous  n'êtes  pas  mes 
juges.  » 

Les  jours  suivants,  ce  furent  mêmes  orages,  même  résistance,  et 
les  incidents  les  plus  curieux  compli(|uèrent  la  situation.  Plusieurs 
pairs  s'abstinrent  de  [irendre  part  au  procès,  au  risque  de  froisser 
leurs  collègues,  dont  ils  augmentaient  ainsi  la  responsabilité.  Pour- 
tant la  mo.dération,  la  patience  de  la  t^our  étaient  impuissantes  à  em- 
pêcher les  scènes  de  scandale.  Par  quelles  mesures  assurer  enfin  le 
cours  de  la  justice,  (]ue  les  accusés  espéraient  entraver?  Pour  sortir 
de  ce  dédale,  il  fallait  prendre  un  parti  décisif,  procéder  à  un  juge- 
ment sur  pièces,  en  pronon(jant  la  mise  hors  des  débats.  Tout  à  coup, 
un  événement  inattendu  vint  simplifier  la  question  et  ôler  aux  débals 
tout  leur  prestige  dramatique;  les  prisonniers  politi(|ues  de  Sainte- 
Pélagie,  trompant  la  vigilance  de^L  Gisquet,  avaient  réussi  à  s'évader. 
Cette  fuite  s'était  aeeomplie  axée  une  audace  iticro\able.   «  (yesl.  di- 
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saiont  los  rapports  de  police,  au  moyen  d'une  galerie  souterraine 
creusée  par  les  prisonniers  eux-mêmes,  que  l'évasion  a  eu  lieu.  Celte 
galerie  touche  à  une  cave  du  bâtiment  de  la  Dette,  mis  depuis  six  se- 
maines à  la  disposition  de  la  pi-isoii  politique;  elle  passe  sous  le  che- 
min de  ronde  de  la  prison,  et  va  aboutir  sous  un  couvert  de  tilleuls 
de  la  maison  rue  Copeau,  n"  7.  La  longueur  totale  do  cette  galerie  est 
de  quarante-quatre  à  quarante-cinq  pieds,  elle  est  large  de  deux  pieds 
et  demi  et  haute  de  trois  pieds  environ.  Dans  certaines  parties,  elle 
est  moins  haute  et  pins  étroite  à  cause  des  difficultés  de  terrain.  La 
cave,  où  les  tra\aux  de  fouille  ont  commencé,  est  abandonnée  depuis 
longtemps;  elle  était  solidement  fermée;  mais,  à  certaines  heures,  la 
porte  en  était  levée,  et  les  travailleurs  s'y  introduisaient;  au  moyen 
d'une  couverture  ils  rapportaient  la  terre  de  déblai  à  la  cave,  où  elle 
était  foulée  et  piétinée  pour  la  réduire  à  moins  de  volume.  Tous  les 


détenus  n"a\aient  [)as  été  mis  dans  la  confidence,  et  (|uelques-uns 
d'entre  eux  ignoraient  les  travaux  qui  se  faisaient;  mais  au  moment 
de  procédera  l'éxasioii,  tous  ont  été  a\('rlis.  ,Ius(|u';i  riienre  désignée, 
la  partie  du  lr(Ui  (|ui  alMUilil   an  jaidin   de   la    ru(>  Copeau,  n"  7,  est 
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restée  fermée.  A  neuf  heures  sonnant,  les  travailleurs  se  sont  fait 
jour  ilans  ce  paisible  jardin.  Il  ne  faisait  pas  encore  nuit  close,  et  les 
habitants  de  la  rue  Copeau,  que  n'ébranle  prescjue  jamais  le  bruit 
des  voitures,  prenaient  le  frais  sur  leurs  portes,  quand  un  mouve- 
ment inaccoutumé  les  attira  vers  la  maison  du  n"  7;  les  derniers  des 
prévenus  en  franchissaient  alors  le  seuil.  Des  chevaux  de  selle,  des 
tilburys,  des  voilures  les  attendaient  aux  environs  du  Jardin  des 
Plantes  et  de  l'iiospice  de  la  Pitié,  et  avant  neuf  heures  dix  minutes 
le  quartier  avait  repris  son  aspect  de  tranquillité.  Mais  alors  toute  la 
maison  de  Sainte-Pélagie  était  sur  pied.  C'est,  dit-on,  du  dehors  que 
la  première  nouvelle  de  l'évasion  a  été  donnée.  Alors  les  rondes,  les 
grandes  gardes  ont  commencé;  mais  il  était  trop  tard  '.  » 

Le  procès  maintenant  allait  se  terminer  rapidement;  on  procéda 
par  catégories.  Ce  fut  le  13  août  (1833)  que  fut  rendu  le  premier 
arrêt,  relatif  aux  accusés  de  Lyon  ';  puis  vinrent  successivement  les 

I  L'évasion  des  accusés  put  lien  le  13  juillel  lS3,ï;  sur  quaranle-Irois  Jëlcnus,  vingt-liuii 
prirent  la  fuile;  quelques-uns  furenl  ressaisis.  Les  prinei|iaux  passèrent  à  l'élranger,  où  ils  at- 
Icridircnt  l'amnistie. 

*  CosD»si\És  DE  L\ON.  {.-Inèt  âii  i3  Omit  IH35.) 

Baunc,  Anlidc  Martin,  Albert,  Hugon,  Marc  Kcverchon,  LafomJ,  Desvoys,  o  la  di'pnrtulioii  ; 

—  I.agranjc,  Tourrés,  à  vingt  ans  de  délention ;  —  MollarJ-Lefévre,  Huguel,  Drigeard-Des- 
garniers,  à  quinze  ans  de  délenlinn  ; —  Caussidiére,  Laporle,  Lange,  Villiard,  Marigné,  Èock- 
zinski,  Tliion,  Despinas,  Benoit  f.alin,  a  dix  ans  de  détention;  —  Pradel,  Chéry,  Cachot,  Dibier. 
à  sept  ans  de  délention;  —  Carrier,  Arnaud,  Morel,  Bille,  Boyel,  Chatagnier,  Julien,  Mercier. 
Gayet,  Genesl,  Didier,  Ratignié,  Charniy,  Charles,  Mazoyer,  Blanc,  Jobely.  Raggio,  Chagny,  à 
cinq  ans  de  détention;  et  tous  sons  la  surveillance  de  la  haute  police  toute  leur  vie;  —  Roux, 
Bërard,  Guicliard,  à  trois  ans  d*eiiiprisonne?nent  et  cinq  ans  de  surveillance  ;  —  Butel,  Adam, 
à  un  an  d'eniprisunnevtcnt  et  cinq  ans  de  surveillance  ;  —  Girard,  à  un  an  d^eniprisojtnement 
et  deux  ans  de  surveillance. 

Condamnés  de  Lonéville.  [Arrêt  du  7  décembre  1S.35.) 
Thoims,  à  la  déportation  ;  —  Bernard,  d  vingt  ans  de  détention;  —  Stiller,  Tricotel ,  a  dix 
ans  de  détention;  —  Régnier,  CaiUié,  Mathieu  (d'Épinal),  ri  cinq  ans  de  détention,  et  tous  sous 
la  surveillance  toute  leur  vie;  —  Lapotaire,  Bechet,  ri  troii  ans  d'eutprisonneuient  et  cinq  ans 
de  suixeillance. 

COKDAMNiS    DE    SaIM-ÊtIENNE  ,    GrESOBLE,    MARSEILLE,    AunOlS    ET    BeSASÇO.N. 

[Arrêt  du  28  décembre  1835.) 
Marc  Caussidiére,  «  vingt  ans  de  délention; —  Pierre  Reverclion ,  à  dix  ans  de  délentitm  ; 

—  Gilbert,  dit  Miran,  et  Riban,  d  cinq  uns  de  détejition,  et  tous  sous  la  surveillance  toute  leur 
vie  ;  —  Rossary,  Offroy,  trois  ans  £emprisonnement  ;  —  Tiphainc  et  Froidevaux,  un  an  d'eut- 
prisounement,  et  tous  quatre  ri  cinq  ans  de  surveillance. 

CoxDisixÉs  DE  Paris.  [Arrêt  du  2S  janvier  1836.) 
Bcauuioiit,  Kcrsjusie,  à  la  déportation  ;  —  Crevât,  Pruvot,  à  dix  ans  de  détention  et  à  la  sur- 
veillance toute  leur  vie;  —  Sauriac ,  à  cinq  ans  d'emprisonnement  ;  —  Bastien,  Roger,  Varé, 
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caté{}ories  de  Luiiéville,  Sainl-Elicnnc,  Grenoble,  Marseille,  Arbois, 

Besançon,  Cliùlons  et  Paris. 

Le  dénoùnient  du  proeès  d'avril  aciieva  la  ruine  du  parti  républi- 
cain. Il  n'était  que  vaincu  d'abord,  désormais  il  était  déconsidéré. 
Néanmoins,  son  audace  passée  autorisait  le  j)ou\oir  à  clierclier  sa 
sécurité  dans  des  lois  meilleures.  Pour  tous,  en  outre,  il  \  avait  né- 
cessité évidente  de  retarder  l'amnistie  jusqu'à  ce  (|ue  le  calni(>  eut 
succédé  à  cette  effervescence  qui  travaillait  la  société;  car  cbacjue  jour 
révélait  le  danjjer  de  l'induljjence.  L'agression  contre  la  couronne 
revêtait  toutes  les  formes;  impuissante  par  l'émeute  et  les  complots, 
elle  dégénéra  en  assassinat.  Le  nouveau  règne  allait  avoir  aussi  ses 
Jacques  Clément,  ses  Ravaillac,  ses  Louvel!  Le  signal  de  cette  série 
d'attentats,  (|ui  devaient  épouvanter  l'univers,  avaitétédonné;  on  per- 
sévéra dans  cette  voie  fatale  avec  un  fanatisme  barbare  et  au  grand 
jour,  sans  que  jamais  la  police  réussit  à  détourner  les  coups  dirigés 
contre  le  cbef  de  l'Ktat.  M.  Gisquet,  que  [)rotégeait  le  souvenir  de 
Casimir  Perler,  était  un  bomme  dévoué,  mais  d'une  incapacité 
devenue  provei'biale;  et,  lors  de  l'évasion  des  prisonniers  de  Sainte- 
Pélagie,  le  roi  s'était  exprimé  sévèrement  sur  son  compte  :  «  Il  n'y  a 
plus  de  sûreté  pour  moi,  disait-il,  puisque  avec  tous  les  moyens  qui 
sont  à  ma  disposition,  la  police  est  impuissante  à  prévenir  des  événe- 
ments de  la  nature  de  celui  qui  vient  de  se  passer.  Qui  défendra  ma 
vie  menacée  par  tant  d'ennemis?  Qui  m'assui'ei'a  (\u(\  ce  soir,  de- 
main, dans  liuit  jours,  moi  et  ma  famille  ne  tomberons  point  sous  le 
poignard  de  quelques  assassins,  puisqu'une  armée  d'espions  et  des 
millions  ne  sufliaent  point  pour  garder  une  prison,  et  (jue  vous  ne 
savez  pas  reprendre  un  seul  des  bommes  que  vous  avez  si  sottement 
laissés  s'évader?  Cela  est  sans  exemple,  cela  est  incroyable!  Ce  M.  Gis- 
(juet  a  du  zèle  et  du  dévouement,  il  fera  tout  ce  qu'on  exigera  de  lui 
pour  me  servir,  j'en  conviens;  mais  il  est  inbabile;  mais  dans  toutes 

Oïliiizac,  o  'tinis  ans  d'cmprisnmioiiienl ;  —  Bollon,  DclaVL'ii  ,  DelniMinis,  Biizohiin  ,  ii  vu  an 
d'eiiiprisniiiiciiiciil,  el  Ions  «  cinq  ans  de  surveillance. 

Contumaces.  [.Irrcl  du  mèinr  j'uir.) 
Cavaignac,  Berncr-Forilaiiic.  Vigncrte,  I.cboii,  Guinanl,  Dcicnle,  de  I.iiJre,  A.  Manasl,  <j  la 
dépcrtotion;  —  Fouel,  Craiisoi',  Villaiii  et  Bourra,  à  quinze  ani  de  détention  ;  —  Maillé,  Lcnor- 
maiid,  1  aiu'olplic,  Yvon,  Aiilierl,  l'Idionnicr,  Gucroull,  Sniiillard,  dil  Cliircl,  à  dix  ans  de  dé- 
tention; —  Ilcrliorl,  Cliiliiian,  l'oriiin,  Uozicres,  Toirollc.  Tassiii,  l'oiiniicr,  à  cinq  uns  de  déien- 
lion.  cl  Ions  sons  la  svrrcillaiicc  toute  leur  rie. 
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les  grandes  crises  il  consulte  tout  le  monde  et  ne  sait  pas  agir  par 
lui-même:  rappelez-vous  les  événements  de  juin  et  d'avril;  il  n'avait 
rien  su  prévenir,  il  avait  perdu  la  tète.  Encore  une  fois,  c'est  un 
liomme  dévoué,  mais  c'est  un  mauvais  préfet  de  police.  » 

Les  craintes  du  roi  étaient  fondées,  et  l'impéritie  de  M.  Gisquet 
telle,  que,  mis  quelquefois  sur  la  trace  des  complots,  il  en  saisissait 
rarement  les  fils.  Il  manquait  de  discernement  et  n'agissait  jamais  à 
propos.  Heureusement  la  Providence  veillait  sur  les  jours  précieux 
du  prince  à  qui  la  France  avait  confié  ses  destinées;  car  cette  protec- 
tion toute  mystérieuse  le  suivit  pas  à  pas  dans  cette  longue  carrière  de 
labeurs  et  d'épreuves  que  Dieu  lui  réservait  pour  l'accomplissement 
de  ses  desseins.  Un  jour  que  la  famille  royale  devait  revenir  de 
Neuilly  à  Paris,  le  niinislre  de  l'intérieur,  averti  que  des  conspira- 
teurs se  proposaient  de  lancer  un  projectile  enllanimé  dans  la  voiture 
du  roi,  en  instruisit  Sa  Majesté  et  offrit  de  prendre  sa  place.  Le  prince, 
touclié  de  ce  dévouement,  s'y  refusa  néanmoins,  et ,  malgré  les  in- 
stances de  M.  Tliiers,  résolut  de  braver  le  danger;  mais  au  moment  du 


départ,  la  reine  et  les  princesses  arrivèrent  tremblantes,  éperdues,  cl  la 
reine  déclara  (]u'ellc  accompagnerait  son  é|)0ii\.  ^1.  Tliiersalorsolitiiil 
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l'honneur  de  luontrr  dans  la  voiture  menacée;  loutefois,  le  voyajje 
eut  lieu  sans  accident.  Tels  étaient  les  périls  auxquels  la  royauté  se  trou- 
vait exposée  chaque  jour,  ainsi  que  le  révélaient  les  rapports  de  police. 
La  France  allait  célébrer  le  cinquième  anniversaire  des  journées  de 
Juillet.  Dans  ces  fêtes  nationales,  le  roi  passait  des  revues;  d'abord 
sa  pf)pularilé  y  {{agna  ;  ensuite,  certaines  manifestations  sijjnalè- 
rcnt  un  inconvénient,  celui  de  mettre  trop  souvent  la  couronne  en 
contact  avec  les  opinions  hostiles  et  irréfléchies.  Une  fois  déjà,  l'on 
avait  crié  en  sa  présence  :  A  bas  les  forts  détachés!  Dans  celte  occasion, 
on  se  proposait  de  demander  l'amnistie,  sous  l'influence  des  excita- 
tions de  la  presse.  Cette  année,  le  roi  (k^ait  poser  la  première  pierre 
du  monument  de  la  Bastille;  il  voulut  donc  passer  la  revue,  et  s'y 
prépara  avec  la  pensée  de  résister  à  toute  violence  morale.  Il  y  avait  là 
d'autant  plus  d'imprudence  de  sa  paît,  que  des  avis  lui  étaient  arrivés 
de  nature  à  le  faire  revenir  de  sa  résolution.  Une  lettre  écrite  de 
Berlin,  le  2(3  juillet  1855,  disait  :  «  Le  bruit  court  généralement  ici 
qu'il  y  aura  une  catastrophe  pendant  l'anniversaire  des  trois  jours.  » 
Le  Correspondant  de  Hambourg  du  i2.^>  juillet  contenait  la  même 
nouvelle.  A  Coblcntz,  à  Turin,  à  Aix,  à  Chanibéry,  les  mots  de  ma- 
chine infernale  a\aient  été  prononcés.  Enfin,  deux  voyageurs,  dit-on, 
à  la  suite  des  noms  de  Louis-Philippe  et  de  ses  fils,  avaient  écrit 
sur  un  registre  d'auberge,  en  Suisse:  «Qu'ils  reposent  en  paix!  » 
Le  27  juillet,  deux  personnages,  vêtus  avec  élégance,  entrèrent  dans 
les  ateliers  de  M.  Vernert,  lampiste,  et  s'entretinrent  avec  l'un  de  ses 
ouvriers,  nommé  Boireau.  Quehjues  heures  après,  un  commis  de  la 
maison,  instruit  par  Boireau  de  cette  visite  mystérieuse,  dit  à  son 
père,  en  parlant  de  la  re\  ue  du  28  :  «  Vous  n'irez  pas,  si  vous  m'en 
croyez.  »  M.  Dyonnet,  commissaire  de  police  de  la  Chaussée-d'Antin, 
reçut  des  renseignements  ([u'il  s'empressa  de  communi(|uei-à  ^L  Gis- 
quet.  «  ^h)nsieur  le  prélél,  un  honnête  fabricant,  électeur,  père  de  fa- 
mille, et  qui  désire  n'être  pas  nommé,  est  \eiui  ce  soir  me  trouvera 
l'OpiMu,  oii  j'étais  pour  la  sni'\eillance  de  la  répétition  du  ballet  de 
Vile  des  pirates,  et  m'a  dit  que  des  conjurés  avaient  préparé  une 
nouxelle  machine  infernale  pour  attenter,  demain,  aux  jours  du  roi, 
pendant  la  i'e\  ne,  sur  les  lioulexards;  (|uecette  machine  était  plaeé(>à 
la  hauteur  de  Wlmbifiu.  On  croit  (pi'il  s'agit  d'un  souterrain  |)iali- 
<pié  dans  (pichpie  ca\('  a\ancée  sur  les  iiouh'xards,  et    oii    des    Ion- 
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ncaux  de  poudre  ont  élé  inlroduils...  Ces  renseifjiiements  nous  pn- 
raissont  importants;  nous  nous  empressons  de  les  transmettre  à  M.  le 
préfet,  en  ajoutant  (jue  demain,  à  sept  heures,  les  conjurés  doivent  se 
réunir  dans  un  lieu  qui  n'est  connu  (|ue  d'eux.  »  Le  préfet  de  police 
avait  accueilli  tous  ces  avertissements  avec  une  espèce  d'incrédulité, 
tant  ils  paraissaient  invraisemljlables.  Pourtant  il  prit  (juel(|ues  me- 
sures de  précaution,  et  lit  explorer  un  assez  prand  nombre  de  maisons 
dans  l'espace  des  boulevards  qui  s'étend  depuis  V Ambigu-Comique 
jusqu'à  la  rue  d'Annoulème;  ce  fut  sans  résultat,  et  les  réclamations 
des  liabitants  du  quartier  forcèrent  d'abandonner  les  perquisitions 
commencées. 

Le  28  juillet,  la  journée  s'annonça  belle  et  radieuse;  le  soleil  inon- 
dait de  ses  rayons  d'or  la  grande  cité,  réveillée  sous  l'empire  de  ces 
funestes  pressentiments.  Néanmoins,  une  brume  légère  comme  un 
voile  de  gaze  pâlissait  l'azur  des  cieux,  et  il  faisait  une  de  ces  cha- 
leurs étouffantes  (|u'abattent  seules  les  pluies  d'(U'age.  Dès  le  matin, 
au  bruit  du  rappel,  les  légions  de  Paris  et  de  la  banlieue  accouru- 
rent s'échelomier  sur  les  boulevards  ,  depuis  la  Madeleine  jus- 
qu'à la  Bastille.  A  dix  heures,  le  roi  sortit  à  cheval  des  Tuileries.  Il 
était  accompagné  de  ses  lils,  le  due  d'Orléans,  le  duc  de  Nemours 
et  le  prince  de  Joinville,  des  maréchaux  IMortier  et  Lobau;  d'un 
brillant  état-major,  du  préfet  de  la  Seine,  puis  de  quelques-uns  des 
ministres,  M.  le  duc  de  Broglie,  le  maréchal  Maison  et  M.  Thiers.  En 
avant  du  cortège  marchaient  des  agents  de  police  chargés  d'exercer 
sur  le  passage  du  roi  une  surveillance  minutieuse.  Louis-Philippe 
avançait  au  pas  de  son  cheval  et  au  milieu  des  acclamations  des  sol- 
dats. Le  cortège  atteignit  le  boulevard  du  Temple,  sans  (|ue  rien  de 
menaçant  eût  été  remarqué;  et  l'on  croyait  le  danger  fini,  quand  il 
arriva  a  la  hauteur  du  .Jardin  Turc,  devant  lequel  stationnait  la  8"  lé- 
gion. Là,  le  roi,  (|ui  s'était  penché  |)our  prendre  une  pétition  des 
mains  d'un  garde  national,  aperçut,  en  portant  ses  regards  sur  la 
gauche,  de  la  fumée  s'écha|)pei'  d'une  fenêtre.  «  Joinville,  dit-il, 
ceci  est  pour  nous.  »  Au  même  moment,  une  effroyable  détonation 
retentit  comme  un  feu  de  peloton  mal  ordonné;  et  une  machine  in- 
fernale vomit  sur  le  boulevard  une  grêle  de  balles,  dont  une  effleure 
le  front  du  roi.  Le  cortège  s'arrête  au  milieu  d'un  désordre  inex- 
primable.   Des   clameurs,  des  gémissements   remplissent  les  airs  de 
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leur  coïKcil  hiiiienlable;  on  fuit,  on  se  presse,  on  se  lieurlo;  autour 
de  Louis-Philippe  et  de  ses  fils,  miraculeusement  préservés,  tombent 
maintes  victimes  mourantes  ou  sans  \ie,  l'assassin  a  manqué  son  hor- 
rible but,  et  la  foule  salue  d(>  mille ^■H•a^•;  le  prince  que  protège  la  main 
de  Dieu.  IMais  quelles  scènes  déchirantes  arrachent  ù  tous  des  sanglots  et 
des  cris  de  désespoir  et  de  rage!  Là,  le  vieux  maréchal  Mortier,  sorti 
sain  et  sauf  de  l'épreuve  de  vingt  batailles,  le  général  Lâchasse  de 
Vérigny,  M.  de  Villate,  jeune  capitaine  d'artillerie,  sont  frappés  mor- 
tellement; ici ,  le  colonel  de  gendarmerie  Raffé,  M.  Rieussec,  lieute- 
nant-colonel de  la  8"  légion,  les  gardes  nationaux  Prudhomme,  Be- 
nelter,  Ricard,  Léger,  sont  baignés  dans  leur  sang;  plus  loin,  on  voit 
expirer  un  vieillard  plus  que  septuagénaire,  M.  Labrouste;  puis  une 
pauvre  ouvrière  en  franges,  nommée  Langeray,  et  une  jeune  lille  à 
peine  âgée  de  quatorze  ans,  nommée  Sophie  Rémy.  Le  duc  d'Oi-léans 
a\ail  une  légère  contusion  à  la  cuisse;  une  balle  rebondit  sur  la  croupe 
du  cheval  du  prince  de  Joinville.  Ce  fut  une  panique,  une  confusion 
générale.  Le  roi  seul  avait  repris  son  sang-froid,  et  la  pâleur  de  son 
visage  ne  témoignait  que  de  l'émotion  profonde  jetée  dans  son  âme 
par  le  sp(>ctacle  de  tant  de  victimes,  de  tant  de  douleurs!  La  nouvelle 
de  cet  allVcux  attentat,  répétée  par  les  cent  mille  voix  de  la  nuillitude, 
fut  rapidement  connue  de  tout  Paris.  On  dut  songer  à  rassurer  la 
reine,  et  des  aides  de  camp  partirent  pour  lui  apprendre  que  son 
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('■poux  et  ses  enfanis  étaient  sauvés.  La  revue  continua  au  milieu 
d'innombrables  cris  de  joie  et  de  vengeance,  et  à  peine  était-elle 
achevée,  qu'un  ora{ye  terrible  éclata  sur  la  capitale,  et  des  torrents 
(le  pluie  eurent  bientôt  lavé  cette  terre  imprégnée  du  sang  verse  par 
le  fanatisme  politique. 

La  reine  et  les  princesses  se  trouvaient  eliez  le  ministre  de  la  jus- 
tice pour  assister  au  défdé  des  troupes  sur  la  place  Vendôme,  quand 
on  appiit  l'épouvantable  catastrophe;  la  cacher  à  la  reine  était  im- 
possible; l'émotion  des  assistants  ne  trahissait  que  trop  l'existence 
d'un  grand  malheur.  M.  GuizotetM.  le  garde  des  sceaux  l'en  instrui- 
sirent. H  est  facile  de  s'imaginer  l'effroi  que  ressentit  l'auguste  prin- 
cesse à  la  pensée  des  dangers  auxquels  avaient  échappé  le  roi  et  ses  fils; 
mais,  comme  Sa  Majesté  lardait  à  revenir,  elle  crut  qu'on  lui  dégui- 
sait une  partie  de  la  vérité,  et  ses  angoisses  furent  horribles.  Ce  n'est 
pas  tout,  dans  le  même  salon  étaient  réunies  les  femmes,  les  mères  et 
les  filles  des  officiers  généraux  et  des  ministres  qui  composaient  le  cor- 
tège royal.  On  savait  que  plusieurs  personnes  étaient  tombées  auprès 
du  roi,  sans  connaître  le  nom  des  victimes.  Ce  fut  d'abord  une  scène 
de  désolation  générale  à  fendre  l'âme.  Enfin,  l'arrivée  des  aides  de  camp 
du  roi  vint  rendre  la  joie  aux  uns  et  justifier  le  désespoir  des  autres. 

Cependant,  la  police  s'était  mise  à  la  recherche  du  coupable.  Au 
moment  de  l'explosion,  tous  les  regards  s'étaient  dirigés  vers  une 
fenêtre  du  troisième  étage  de  la  maison  n"  50,  et  d'où  s'échappaient 
des  tourbillons  de  fumée,  à  travers  les  fentes  des  jalousies.  Sur  le  der- 
rière de  cette  maison  donnait  une  seconde  fenêtre,  ù  laquelle  une  corde 
était  attachée.  Un  homme  à  demi  vêtu,  le  visage  ensanglanté,  s'v  élance 
et  se  laisse  glisser  comme  un  serpent  jusqu'au  niveau  d'un  petit  toit. 
Un  agent  de  police  l'aperçoit  et  s'écrie  :  «  Ah!  misérable!  nous  te 
tenons.  »  Aussitôt  un  garde  national  couche  en  joue  le  fugitif  en  le 
sommant  de  se  rendre.  ^lais  lui,  essayant  un  dernier  effort  d'évasion, 
poursuit  sa  route  sur  les  toits,  pénètre  dans  une  mansarde  d'une 
maison  voisine,  renverse  une  femme  dans  sa  fuite,  descend  l'esca- 
lier, et  arrive  dans  une  cour  où  l'on  s'empare  facilement  de  sa  per- 
sonne. Maître  de  lui,  on  le  presse,  on  l'interroge;  il  prétend  se 
nommer  Gérard  ',  s'avoue  l'auteur  du  crime  avec  un  cynisme  ré\ol— 

'  Plus  lard  on  sut  que  le  vérll.ihlc  nom  de  l'assiissin  éUiil  Ficsclii.  Voici  sa  nolice  : 

<■  Josppli  Ficsi-lii  clail  ne  dans  le  oanton  de  Vioo,  en  Corse,  le  3  décembre  d79i).  Bercer  comme 
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tant;  et,  quand  on   lui  demande  s'il   a  des  complices,  il  répond  : 

«  C'est  moi  seul  qui  ai  fait  tout  cela.  » 

Le  retour  du  roi  aux  Tuileries  provoqua  une  de  ces  scènes  émou- 
vantes impossibles  à  décrire.  Tout  Paris  connaissait  les  malheurs  do 
la  journée;  le  deuil  était  {^énéral.  On  ne  s'abordait  que  l'effroi  dans 
l'âme.  La  famille  royale  vit  accourir  auprès  d'elle  avec  empressement 
toutes  les  opinions  politiques;  car  sur  l'infâme  régicide  retombait  un 
analhème  uni\orsel.  Avant  de  venger  la  société,  menacée  dans  son 
chef  et  frappée  lâchement  dans  quelques-uns  de  ses  membres,  on 
dut  songer  à  rendre  les  derniers  honneurs  aux  victimes,  et,  par  or- 
donnance royale,  les  Invalides  furent  désignés  pour  leur  sépulture  '. 
A  l'éprlise  Saint-Paul-Saint-Antoine  fut  disposée  une  chapelle  ar- 
dente. Les  funérailles  eurent  lieu  le  Tiaoùt  et  furent  splendides  et 
vraiment  nationales.  Quatorze  corbillards  attendaient  devant  le  temple 
qu'on  eût  achevé  la  prière  des  morts  :  le  premier,  tendu  de  blanc, 
était  celui  d'une   jeune  fdle;  neuf  autres   étaient   destinés  à  la   dé- 

l'clait  son  père,  il  s'cnjngea  volonlaircmenl.  à  iliK-hiiit  ans,  dnns  un  liataillon  i|ui  allait  cri  Tos- 
cane ;  |)nis  il  fut  incorporé  dans  la  légion  coise,  a  Naples;  il  prit  part  à  la  campagne  de  Russie, 
et  en  JSI2  il  était  sergent  dans  un  régiment  commandé  par  le  général  Franccscheiti.  Licencié 
après  ISl-'i,  i'iesclii,  décoré  de  l'ordre  des  Deux-Siciles,  entra  alors  dans  le  régiment  provincial 
corse  formé  dans  ce  pays,  et  qui  fut  dissous  après  les  Cent-Jours.  Il  suivit  ensuite  le  général 
Franceschetti  dans  l'expédition  tentée  par  Mural  en  Calabre.  De  retour  en  Corse,  il  fut  con- 
damné pour  vol,  en  1S16,  à  dix  ans  de  réclusion  et  à  l'ex|iosition.  Apres  la  révolution  de  1S3D, 
Fieschi  se  fit  passer  pour  un  condamné  politique,  et  comme  tel  re(,-ul  une  pension,  et  fut  admis 
dans  la  3e  compagnie  des  sous-officicrs  sédeniaires;  puis  employé  dans  la  police  de  M.  Baude, 
comme  agent  pour  la  surveillance  de  ipielqucs  sociétés  polilitlues  ;  charge,  en  (pialité  de  coiitre- 
mailro,  de  travaux  â  laiiucduc  d'Arcucil,  d  dctourria  l'argent  dcsouvricis,  fit  des  faux,  et  il  fut 
alors  obligé  de  se  soustraire  a  la  justice;  tour  a  tour  il  ehancrca  de  nom,  et  prit  celui  de  Gérard, 
sous  lequel  il  fut  d'abord  connu  après  l'attentat  du  2S  juillet.  » 

1  Lettre  du  roi  aux  évègnes. 

u  Monsieur  l'evêque,  les  prières  pour  les  victimes  de  juillet  1830  avaient  à  peine  cessé,  qu'un 
nouveau  sujet  de  deuil  était  donné  à  la  France.  La  Providence  a  détourné  les  coups  qui  nous 
étaient  destinés  a  moi  et  à  mes  fils.  Mais  si  nous  devons  remercier  Dieu  d'avoir  protégé  nos 
jours  en  déconcertant  les  projets  des  assassins,  que  de  regrets ,  que  de  larmes  ne  devons-nous 
pas  à  cet  illustre  maréchal,  à  ses  nobles  compagnons  d'armes,  et  à  ces  généreux  citoyens  que  la 
mort  a  moissonnés  tout  autour  de  nous!  J'ai  donc  à  réclauier,  en  leur  faveur,  les  suffrages  que 
l'Eglise  accorde  à  tous  les  chrétiens  morts  dans  son  sein.  Ainsi,  vous  aurez  à  célébrer,  à  celle 
intention,  un»servicc  funèbre  dans  toutes  les  églises  de  votre  diocèse,  et  un  Te  Deinn  solennel 
en  action  de  grâces,  pour  la  protection  éclatante  dont  Dieu  nous  a  couverts. 
u  Votre  affectionné, 

«  Locis-Philippe. 
H  l'ar  le  roi,  le  garde  des  sceaux,  ministre  de  la  justice  et  des  cultes, 

u    C.    l'EllSIL. 

iil'aris,  31  judlct  Wiâ.  ■> 
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pouille  tlo  quelques  ouvriers  ou  {^{nriks  nationaux;  puis  ceux  de 
l'ariiiée;  enlin  oekii  du  niaréclial  Mortier,  traîné  par  six  chevaux 
noirs  tout  caparaçonnés.  Le  cortège  funèbre  se  mit  en  niarclic  entre 
deux  haies  de  soldats  et  de  gardes  nationaux,  parcourut  lentement 
la  ligne  des  boulevards  au  milieu  du  recueillement  de  la  population, 
et  arriva  à  l'église  des  Invalides,  où  l'on  déposa  les  restes  mortels  des 
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victimes.  Le  roi  et  ses  enfants  jetèrent  l'eau   bénite  sur  les  corps,  et 
bientôt  la  solitude  se  lit  autour  de  ces  tombes  à  peine  fermées. 

En  même  temps,  le  Te  Deum  d'actions  de  grâces  retentit  sous  les 
voûtes  de  Notre-Dame,  et  M.  de  Quélen,  revêtu  de  ses  habits  pontifi- 
caux, vint  recevoir  le  roi  sous  le  porche  de  la  cathédrale  :  «  Sire, 
lui  dit-il,  la  religion  écarte  en  ce  moment  le  voile  de  ses  douleurs, 
elle  découvre  son  noble  front,  elle  lève  vers  le  ciel  ses  veux  encore 
humides  de  larmes,  elle  unit  sa  voix  à  la  vôtre  pour  rendre  au  Tout- 
Puissant  de  solennelles  actions  de  grâces.  Eln  voyant  aujourd'hui  le 
chef  et  les  corps  de  l'Etat,  doublement  avertis  par  le  malheur  et  par 
le  bienfait,  venir  apporter  au  pied  des  saints  autels  un  juste  ti-ibut 
de  remerciments  et  d'hommages,  elle  espère!  elle   espère  pour  la 
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France;  car  si  riiijjralitiuie  oinors  Dieu  a  le  liniesle  |)ri\iléjje  d'ar- 
rêter le  cours  de  ses  dous,  la  reconnaissance  de  la  loi  a  le  pouvoir 
au  contraire  de  les  multiplier  et  de  les  faire  couler  avec  abondance  sur 
les  princes  et  les  peuples.  »  Le  roi  l'épondil  :  «  ÏMon  pi'emier  soin, 
après  l'alteutat  qui  nous  a  plonjjés  dans  la  douleur,  a  été  de  m'unir 
à  vous  pour  rendre  les  derniers  devoirs  de  la  relijjion  aux  malheu- 
reuses victimes  qui  sont  tombées  autour  de  moi  dans  cet  épouvantable 
désastre.  Aujourd'hui  je  viens  ep  remplir  un  qui  n'est  pas  moins 
cher  à  mon  conir,  en  oflVant  à  Dieu  des  actions  de  grâces  dans  l'éjjlise 
métropolitaine  de  Paris,  pour  la  [>rotcction  éclatante  dont  il  a  couvert 
les  jours  de  mes  fils  et  les  miens.  » 

Tandis  que  les  victimes  de  l'esprit  des  révolutions  s'acheminaient 
lugubrement  vers  leur  destination  suprême,  les  ministres  songeaient 
à  donner  au  pouvoir  de  nouveaux  éléments  de  force  et  de  répression 
contre  l'audace  des  partis;  car  la  lutte  devenait  réellement  inquiétante; 
en  se  prolongeant,  elle  devait  bouleverser  la  société.  Le  mal  gisait 
surtout  dans  la  licence  de  la  presse  et  dans  l'insuffisance  des  lois.  Il 
fallait  y  porter  remède  par  un  système  de  législation  énergi(|ue.  La 
rigueur  était  la  conséquence  rationnelle  du  crime  de  Fieschi;  et  le 
pays,  las  enfin  de  cette  anarchie  profonde,  appelait  de  tous  ses  vœux 
des  lois  (jui  assurassent  son  repos  en  réfrénant  les  mauvaises  passions 
et  les  égarements  de  la  pensée.  Quant  aux  partis,  ils  offraient  à  l'ob- 
servateur un  s|i(H'tacl(>  bien  étrange;  pleins  d'horrcui"  pour  l'attentat 
de  Fieschi,  ils  échangeaient  entre  eux  de  cruelles  récriminations  et 
s'accusaient  réciproquement  de  complicité.  Que  ce  crime  fût  un  fait 
isolé,  il  serait  pénible  d'en  douter;  toujours  est-il  que  les  principes 
de  Juillet  avaient  enfanté  la  machine  infernale,  comme  le  fanatisme 
religieux  avait  armé  le  bras  de  Jacques  Clément  et  de  lîavaillac, 
comme  le  libéralisme  avait  aiguisé  le  poignard  de  Louvel.  «  Qu'on 
y  réiléchissc  bien,  s'écriait  un  publiciste,  l'attentat  d'hiei',  s'il 
est  unique  par  son  atrocité,  n'est  cependant  pas  sans  cause  morale 
et  sans  antécédents.  C'est  la  seconde  fois  qu'on  attente  aux  jours  du 
i-oi  ;  l'attentat  d'hier,  s'il  était  imprévu  dans  sa  forme  épouvantable 
cl  dans  son  funeste  succès,  n'était  pas  imprévu  en  lui-même.  Tout  le 
monde  sentait  que  la  vie  du  roi  était  en  danger,  tout  le  monde  éprou- 
vait cette  sorte  de  saisissement  et  de  tristesse  qui  précède  les  grande;; 
catastrophes.  Cet  avei'tissemenl  instinctif,  (l'on  nous  venail-il  ,  sinon 
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delà  conviction  plus  ou  moins  distincte,  mais  intime,  que  nous  avions 
tous  que  l'état  moral  de  notre  société  est  mauvais  et  ne  peut  enfanter 
que  des  désordres  et  des  crimes?  Le  danger  existait,  nous  en  étions 
certains;  mais  où  ?  mais  de  la  part  de  quelle  main?  Voilà  ce  que  per- 
sonne ne  savait.  Nous  le  disons  franchement  et  avec  le  désir  d'être 
entendu  des  lionnètes  gens  de  tous  les  partis  :  le  jour  où  l'on  s'est 
cru  en  droit  d'attaquer  le  principe  du  gouvernement,  et  de  se  dire 
légitimiste  en  face  de  la  révolution  de  Juillet,  républicain  en  face  de  la 
monarchie  constitutionnelle,  ce  jour-la  l'unité  de  la  société  a  été 
rompue,  son  lien  moral  a  été  brisé;  depuis  ce  jour-là,  il  y  a  guerre 
civile  flagrante  au  milieu  de  nous!  car  enfin,  comment  changer  le 
principe  d'un  gouvernement,  sinon  en  renversant  le  gouvernement 
même?  Quel  moyen  de  faire  une  république  d'une  monarchie,  sinon 
en  écrasant  sous  les  mêmes  ruines  la  monarchii'  et  le  monarque? 
Comment  voulez-vous  que  ceux  qui  ont  un  roi  a  Prague,  et  qui  dé- 
clarent ne  reconnaître  que  celui-là,  obéissent  docilement  aux  lois 
de  celui  qui  est  à  Paris?  On  proclamera  ouvertement  la  république, 
et  la  république  proclamée  se  contentera  d'un  litre  honorifique?  elle 
n'essaiera  pas  de  joindre  au  droit  (|u'elle  croit  avoir,  la  puissance  de 
l'ail?  Non,  cela  n'est  pas  possible.  La  révolte  des  esprits  précède  et 
amène  infailliblement  la  révolte  en  action.  C'est  l'intelligence  (]ui 
conduit  et  qui  arme  le  bras.  Qu'on  me  montre  donc  dans  le  monde 
entier  un  gouvernement  qui  ait  souffert  qu'on  attaquât  tous  les  jours 
son  principe,  c'est-à-dire  sa  vie!  Qu'on  me  montre  une  république 
qui  ait  toléré  dans  son  sein  des  missionnaires  de  monarchie,  de  peur 
d'attenter  à  la  liberté  des  opinions!  Ne  nous  f;usons  pas  illusion;  la 
monarchie  constitutionnelle  de  Juillet  est  placée  sous  le  feu  de  deux 
batteries  qui  vomissent  incessamment  contre  elle  le  fer  et  le  feu.  Il 
n'y  a  pas  de  place  qui  puisse  tenir  contre  un  siège  éternel.  Choisissez  : 
soyez  républicains,  soyez  légitimistes,  soyez  constitutionnels,  mais 
soyez  fiuel(|ue  chose.  Un  même  pays  ne  peut  pas  porter  dans  son  sein 
trois  principes  et  trois  gouvernements  ennemis  ;  ce  sont  des  déchire- 
ments sans  fin  et  des  guerres  à  mort.  Les  têtes  s'exaltent,  le  sang  coule, 
et  la  tète  du  roi,  sur  laquelle  repose  le  principe  monarchique,  est  le 
but  des  balles  d'un  fanatique  et  d'un  lâche  assassin!  »  Telle  était  la 
véritable  situation  de  la  société;  l'anarchie  la  menait  à  sa  ruine,  le 
danger  n'était  nié  par  personne.  La  monarchie,  la  religion,  la  morale. 
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sans  cesse  attaquées  par  les  fausses  idées,  avaient  besoin  de  l'oieeel  dt 
protection;  ce  fut  donc  la  première  préoccupation  du  gouvernement 
après  le  crime  de  Fiesclii.  Le  roi  lui-nième  n'avait  pas  hésité  à  an- 
noncer clairement  ces  mesures  de  répression  dans  une  proclamation 
publiée  le  jour  même  de  l'atlental  :  «Français,  la  garde  nationale  et 
larnK'é  sont  en  druil,  des  familles  françaises  ont  été  désolées;  un 
aifreux  spectacle  a  déchiré  mon  cœur;  nn  \ieiix  guerrier,  un  vieilami 
épargné  par  le  feu  de  cent  batailles,  est  tombé  à  mes  côtés  sous  les 
cou[)s  (|ue  me  destinaient  des  assassins.  Ils  n'ont  pas  craint,  pour 
m'atteindre,  d'immoler  la  gloire,  l'honneur,  le  patriotisme,  des  ci- 
toyens paisibles,  des  femmes,  des  enfants,  et  Paris  a  vu  verser  le  sang 
des  meilleurs  Français  aux  mêmes  lieux  et  le  même  jour  où  il  cou- 
lait, il  v  a  cin(|  ans,  pour  le  maintien  des  lois  du  pays.  Ceux  que  nous 
regrettons  aujourd'hui  sont  tombés  pour  la  même  cause;  c'est  encore 
la  monareliie  constitutionnelle,  c'est  la  liberté  légale,  c'est  l'honneur 
national,  la  sécurité  des  familles,  le  salut  de  tous  que  menacent  mes 
ennemis  et  les  vôtres;  mais  la  douleur  publique  qui  répond  à  la 
mienne  est  à  la  fois  un  hommage  offert  a  de  nobles  victimes  et  le 
témoignage  éclatant  de  l'union  de  la  France  et  de  son  roi.  Mon  gou- 
vernement connaît  ses  devoirs,  il  les  remplira.  Cependant,  que  les 
fêtes  qui  devaient  signal»  r  Li  dernière  de  ces  journées  fassent  place  à 
des  pompes  plus  conformes  aux  sentiments  qui  nous  animent;  que  de 
justes  honneurs  soient  rcMidus  à  la  mémoire  de  ceux  que  la  patrie 
vient  de  perdre,  et  que  les  voiles  de  deuil  qui  ombi'ageaient  hier  les 
trois  couleurs  soient  de  nouveau  rattaclu-s  à  ce  drapeau,  fidèle  em- 
lilènic  de  tous  les  sentiments  du  |)a\s.  » 

Le  4  août  183o,  M.  Persil  présenta  à  la  Chambre  des  Députés  trois 
projets  de  lois  rigoureuses,  non  pas  ])our  l'agi'ession.  mais  pour  la 
défense. 

L'un,  ajant  |)our  iiul  di-  modifier  la  législation  sur  la  presse,  dé- 
clarait punissables  de  la  détention  <|  d'une  amende  de  10, 000  à  50,000 
iraiics  toute  offense  contre  la  personne  drr  roi,  et  tonte  atta(|ue  conir-e 
le  pr'ineipe  (hr  (jouvernement  commise  par  voie  de  |)rrblieation.  Nul 
ne  |)oir\ail  mêler'  la  personne  du  r'oi  arrx  débats,  même  par  allusion; 
adJK'r'er'  priiili(|iienienl  a  la  for-iiie  r'eprrlilieaine  orr  air  ;)oir\er'rrernent 
de  la  Heslaiiralioii  :  allri  l.iici'  d(  s  dioils  an  trône  a  d'autr'cs  (|ii"ari 
ii'i  :  |iiillier'  1rs  noms  des  jiiii's  a\anl  un  ;i|ii-es  la  condamnalinn.  ni 
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le  secret  tles  délihéralions;  orjjiiiiiser  des  souscriptions  j)oiir  couvrir 
les  aineuiles.Lcs  jjéraiils,  oblijfés  desijTiier,  tous  les  jours,  les  feuilles 
déposées  au  parquet,  de\ aient,  s'ils  y  étaient  provoqués,  dénoncer 
les  auteurs  des  articles  incriminés,  sous  peine  d'un  emprisonne- 
ment; les  {{érants  condamnés  n'avaient  plus  la  sijïnalure  des  jour- 
naux pendant  la  durée  de  l'emprisonnement.  Une  dernière  disposi- 
tion soumettait  à  la  censure  les  dessins,  emblèmes,  gravures,  litho- 
graphies, l'établissement  des  spectacles  et  les  pièces  de  théâtre. 

Le  second,  relatif  aux  cours  d'assises,  autorisait  le  ministre  de  la 
justice,  à  l'égard  des  citoyens  prévenus  de  rébellion,  à  créer  autant 
de  cours  d'assises  que  le  besoin  du  service  l'exigerait,  et  c]ia(]ue  pro- 
cureur général  à  simplilier  la  [)rocédure  en  supprimant  les  lenteurs 
de  l'instruction;  à  contraindre  par  la  force  armée  l'accusé  qui  oppo- 
serait de  la  résistance,  ou  à  l'aire  retirer  celui  qui  troublerait  l'au- 
dience, sans  que  cela  suspendit  le  cours  de  la  justice. 

Le  troisième,  enfin,  tendait  à  corriger  le  scandale  de  tant  d'acquit- 
tements en  matière  de  délits  de  presse,  en  attribuant  au  jury  le  vote 
secret,  et  en  réduisant  de  8  à  7  la  majorité  des  voix  nécessaire  pour  la 
condamnation;  puisa  rendre  plus  efficaces  les  dispositions  de  la  loi 
concernant  la  déportation.  L'article 20  du  Code  pénal  statuait  (jue  le 
condamné  subirait  sa  peine  dans  une  des  forteresses  situées  sur  le 
territoire  continental  du  royaume;  le  nouveau  projet  de  loi  disposa 
que,  dans  le  cas  où  la  détention  remplacerait  la  déportation,  le  con- 
damné pourrait  être  renfermé  dans  une  maison  de  détention  située 
hors  du  territoire  continental  du  l'oyaume. 

La  présentation  de  ces  projets  de  lois  souleva  naturellement  dans  la 
presse,  qu'ils  attaquaient,  une  colère  mêlée  de  terreur;  colère  im- 
puissante en  face  de  l'opinion  publique,  depuis  longtemps  éclairée 
sur  les  funestes  abus  de  la  liberté  de  la  pensée;  impuissante  en  face 
des  Chambres,  fermement  résolues  à  en  finir  avec  les  passions  ar- 
dentes. La  discussion  s'ouvrit,  a  la  Chambre  des  Députés,  le  15  août; 
elle  fut  ce  qu'elle  devait  être,  une  discussion  fondamentale,  et  se  ter- 
mina par  un  vote  a  une  majorité  de  75  voix  (29  août).  La  Chambre 
des  Pairs  s'empressa  de  donnei- son  adhésion,  car  elle  savait  ([u'une 
dictature  morale  pouxait  seule  sau\er  la  société. 

Telles  furent  les  luis  de  septembre,  qui,  conçues  dans  une  pensée  de 
consei-valion  et  de  légalité,  donnaient  au  gouvernement  les  uioyens  de 
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faire  rentrer  tous  les  partis  sous  l'empire  de  la  Charte,  puis  de  mettre 
un  terme  aux  attaques  contre  la  constitution  et  contre  la  personne 
sacrée  et  inviolable  du  roi.  sans  porter  aucune  atteinte  aux  libertés 
chères  à  la  France. 

Nous  avons  dû,  pour  donner  toute  sa  valeur  d'actualité  nu  code  de 
septembre,  détourner  un  moment  notre  uttenlion  du  fait  qui  en  était, 
sinon  la  cause  unique,  du  moins  la  cause  déterminante.  On  se  rap- 
pelle qu'un  homme,  arrêté  le  jour  même  de  l'attentat,  avait  déclaré 
se  nommer  (jérard  de  Lodéve.  Livré  aux  soins  des  docteurs  Marjolin, 
Olivier  et  Enurv,  l'assassin,  malgré  la  gravité  de  ses  blessures,  jouis- 
sait de  la  plénitude  de  ses  facultés.  Ses  traits,  fortement  caractérisés, 
respiraient  la  ruse  et  l'énergie;  il  a\ait  le  front  étroit,  le  nez  camard. 


les  \eux  enfoncés  sous  des  cils  épais.  Aux  questions  qu'on  bii  adres- 
sait, il  faisait  des  répons<>s  hautaines,  l'cfusant  de  signalci'  ses  com- 
plices et  se  gloriliant  deson  crime  atroce.  Son  silence  laissait  la  police 
de  M.  Thiers  et  de  M.  Gisquct  en  proie  à  mille  conjectures;  on  pro- 
céda par  les  visites  domiciliaires  et  les  arrestations  préventives,  et  l'ar- 
iiilraire  y  présida  connue  toujouis.  Pourtant  l'instruction  ne  tarda 
lias  ,1  élrc  sur  la   Irace  d<'  la  \(''ril''.    Sur  riiidicalion  de  M.   Olivier 
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Diifresiio,  inspecteur  des  |trisons,  M.  Lavocal  fut  mandé  auprès  de 
l'assassin  et  le  reconnut.  Son  nom  véritable  était  Fieselii,  Corse  d'ori- 
gine. Sous  l'empire  d'un  sentiment  de  gratitude  pour  M.  Lavocat, 
qu'il  appclait,son  bienfaiteur,  sentiment  trop  exagéré  pour  être  sin- 
cère, ce  misérable  finit  par  iaire  des  révélations  mêlées  de  rélicences 
et  de  mensonges.  La  Chambre  des  Pairs  a^ait  été  de  nouveau  convo- 
quée en  cour  de  justice,  et,  le  50  janvier  1856,  cinq  accusés  com- 
parurent devant  elle;  mais  l'attention  des  spectateurs  se  concentra 
particulièrement  sur  trois  d'entre  eux:  c'étaient  Fiesclii,  Pépin  et 
Morey. 

Le  premier,  cliereliant  à  se  poser  sur  un  piédestal,  s'efforçait,  par 
l'impétuosité  de  ses  gestes,  d'attirer  exclusivement  tous  les  regards  '. 

'  La  leilrc  suivanle,  écrite  par  Fieschi  à  M.  le  président  Pasquier,  Tait  paifaiteincnt  conn?ilre 
son  caractère  et  l'importance  que  ce  misérable  spadassin  cheroliail  à  se  donner,  dans  le  délire 
de  son  orgueil. 

A  Monsieur  le  président  Pasquier. 

»  Monsieur  le  président, 

«  Pourcge  laisser  glice  en  silence  la  Irisle  nouvelle  que  j'aii  apri  quil  ma  était  sucgcrc  par 
Mosieur  Zangiacomi,  mon  digne  juge  d'istruciion. 

Il  Vottre  délégué  au  pré  de  moidepui  long  temps,  et  que  même  que  lislruclion  soit  linie  vous 
avait  la  bonté  de  le  prier  de  venir  aupré  de  moi  pour  qu'il  puise  vous  doner  de  mé  nouvelle; 
Mosicui',  conviens  cet  atenlion  et  grand  de  votre  part,  car  je  suis  persuade  ([ue  le  mine,  serons 
pour  vous  sadisfccenle,  je  me  porte  à  mervégle? 

»  Mais  le  votre  il  sont  etie  pour  moi  désagréable:  Davoir  appri  que  vottre  santet  etEmparfail, 

u  Monsieur  le  Président,  conviens  cet  nouvelle  ma  plongé  dans  une  profonde  rêverie;  conviens 
il  al  attristé  mon  faible  cœur,  et  jcn  fait  point  de  diflicullé,  que  vous  puisse  le  croire,  parce  que 
vous  este  en  même  déjuger  les  liomme.  Mais  la  circonstance  si  funeste  [lour  moi  et  d'autre  vic- 
times que  je  regret  plus  que  ma  vie,  qu'il  a  était  la  cause  que  vous  avait  eu  à  isiruirc  eu  si  gros 
couppable  comme  moi.  Au  reste  vous  savait  que  je  nen  suis  pas  Hactcur,  car  tout  llacteur  est  un 
traître,  et  moi  cet  mon  cœur  qui  parle  avecque  la  plus  grand  sincérité  sans  réserve. 

<i  Monsieur  le  Président 

"  Cet  lettre  elle  et  écrite  sans  aucoun  but  aucoun  sentiment  de  llalerie  pour  aspirer  vollre 
protection  ni  cel  de  persone,  car  ma  conduite  mérite  le  mcpri  de  tous  le  monde. 

i(  Monsieur  le  Président 

«  Empossible  à  moi  de  garder  mon  silence,  sans  que  je  puise  vous  dire  voila  l'homme.  Vottre 
aule  sagesse  sous  tous  le  points  et  principalement  pour  nen  mettre  jamais  apperçue  à  vottre  âge 
que  lé  travaux  législatif  vous  fus  à  charge. 

i(  tjue  le  grand  nombre  san  plagncrait  jusque  à  dire,  c'est  un  fardeau  plus  pèsent  que  le  Mont 
Elena  que  mol  je  conais  Iré  bien.  Pour  moi  je  vous  admire  et  (lue  je  vous  ai  bien  éttudic  dans 
mes  enlérogatoir. 

«  Car  tout  saison  de  la  vie  a  ses  eppine  pour  qui  conque  (pi'il  travaglerail,  si  sérieusemeni, 
depuis  long  temps  pour  la  i)alrie,  car  un  homme  en  négligent  ses  traveaux  particuliers  nen  crain 
le  reproche  de  persone. 

"  Mais  celui  qu'il  est  sincère  â  son  pay  néglige  la  famigle  et  ses  alfaire  pour  prouver  la  douce 
sadisfaclions  qu'il  nen  néglige  riens  pour  lui  citro  utile    Monsieur  le  prcsidcnl,  1  homme  divail 
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Fanfaron  do  cri  mes.  il  nul  une  sorle  de  complaisance  à  raconter  sa 
vie  pleine  de  souillures.  Yoleur,  faussaire  et  spadassin,  il  avait  cor- 
rompu la  fille  de  sa  maîtresse,  et  d'ojiprobre  en  opprobre,  en  était 
\enu  à  sortir-  de  son  obscurité  fanj^euse  par  un  forfait  monstrueux. 

Pépin,  liomme  sans  caractère,  était  l'expression  du  petit  commerce 
de  Paris;  chef  de  section  de  la  Société  des  droits  de  iltommc,  il  avait 
été  compromis  dans  les  émeutes  de  juin  et  acquitté. 

Moi'ey  était  membre  de  la  Société  des  droits  de  l'Itomme,  et  faisait 
partie  de  la  section  de  liumc.  Courbé  sous  le  poids  des  ans,  il  avait 
une  âme  stoique. 

Boireau  et  Besclier,  tous  deux  atteints  à  un  degré  différcMit  pai- 
l'acte  d'accusation,  étaient  mirés  dans  le  complot  par  étourderie, 
par  entraînement. 

A  côté  du  scandale  dont  Ficschi  remplit  le  cours  des  débats  par  ses 
fanfaronnades  orgueilleuses,  ses  lazzi  dégoûtants,  ses  làclies  insultes, 
ses  bassesses  infâmes,  Morey  surprit  tout  le  monde  par  l'impassibilité 
de  son  attitude.  Pépin  offrit  le  spectacle  le  plus  triste,  le  plus  déchi- 
rant qui  soit  possible,  jusqu'au  moment  où ,  trahi  par  Boireau,  il 
reprit  tout  à  coup  sa  fermeté  et  se  résigna  courageusement  à  son 
^ort.    Après  le  réquisitoire  du   procureur-général,  M.  Martin  (du 


sa  gloire  a  sa  pairie  cl  non  à  lui-méinc.  Le  incilloiirs  arme  ilc  la  vinllosse  son!  le  IcUros  cl  la 
vcrUi ,  cullivc  dans  le  cours  de  sa  vie. 

•I  Elle  produisenl  à  la  fin  des  fruit  bien  précieux  mm  solcmenl  (lari-o  <iuc  cUe-méine  soûl  pas 
ahoudanle,  pas  dans  l'aniêre saison,  cel  qu'il  csl  déjà  lieauemip  Mais  encore  parce  ipie  le  témoi- 
ijnage  d'un  conscience  pure  El  le  "souvenir  de  plaisir  aclion  veriueus  sonl  des  çrand  sadiïfaclion 
pour  I. 'homme. 

"  Monsieur  le  Président 

"  <,mel  sadisl'aclion  de  lermincr  une  vie  pure  cl  Irampiille  par  un  vicgiesse  heurciuse  et  douce. 
Ici  fut  celé  de  Platon  (pi'il  mourue  à  laïc  de  qualre-vinct  un  ans;  tenant  la  plume  à  la  main.  Tel 
fui  la  fin  de  Isoerale  que  quaire  vinct  14  ans  composa  son  panalhainaige,  cl  qu'il  vécut  encore 
einque  ans! 

"  Sou  maiire  Gorgias  de  Leonse  vecque  cent  7  ans  sans  abandonner  ses  occupation  ordinaire; 

(1  a  repondil  a  (|uelqu  un. 

<■  Je  vous  voudrais  vivre  encore  Ion  temps  parce  i|ui'  je  nais  pns  de  reproche  à  me  faire. 

"  E  bien  Monsieur  le  Présidenl 

<(  Je  madrece  el  je  exorle  au  près  de  lellrc  suijréuic  ipie  vous  pusie  icrminer  une  si  belle  car- 
rière. 

«  I.a   sadisfaction  que  j'ai  prouve  en  voyant  Monsieur  Ziangiacomi  mal  empcche  de  dormir 
el  je  me  suis  levé  pour  vous  écrire  1res  pressé  une  Icllre  de  trois  page, 
(f  av 
«  Vollre  ser  embre  et  obest  s 

I'  Si  Virscui.   Il 
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.\ordi,  les  plaidoiries  coinmcncèrcnt.  M'^  Patonii  prit  la  parole  pour 
Fieschi  ;  W  Dupont  défendit  Morey  avec  un  talent  remarquable,  et 
M*'  Marie,  avocat  de  Pépin,  terrassa  Fieschi  de  son  éloijuence  fou- 
droyante. «  Fieschi  peut  être  satisfait  de  sa  gloire,  s'écria-t-il  d'une 
voix  éclatante  d'ironie;  comment  donc!  mais  on  l'admire,  mais  on  le 
caresse,  mais  on  vous  a  parlé  de  l'intérêt  qu'il  a  reconcpiis.  Oh!  ap- 
paremment vous  voulez  que  sa  marche  à  l'écliafaud  soit  une  marche 
triomphale!  J'espère,  moi,  que  la  morale  publique  protestera  contre 
cette  prétention.  Votre  crime,  vous  en  subirez  la  peine;  et  si  votre 
nom  passe  à  la  postérité,  il  y  passera  exécrable!  » 

La  Cour  prononça  son  arrêt  le  13  février  185G.  Besclier  fut  ac- 
quitté ;  Fieschi  condamné  à  la  peine  des  parricides  ;  Pépin  et  Morev,  à  la 
peine  de  mort  ;  Boireau,  à  vingt  ans  de  détention.  Pépin  et  Morev  con- 
servèrent leur  résignation.  Fieschi,  toujours  fanfaron,  toujours  l'objet 
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des  plus  ridicules  prévenances,  semblait  compter  sur  sa  grâce;  il  pré- 
tendit même  qu'on  la  lui  avait  promise  pour  prix  de  ses  révélations. 
Quand  vint  l'heure  dernière,  il  fallut  bien  (]ue  le  misérable  renonçai 
à  celte  espérance  insensée.  Le  19  février,  l'échafaud  fut  dressé  sur  la 
place  de  la  barrière  Saint-Jacques.  Le  temps  était  froid  et  sombre;  des 
troupes  et  de  nombreux  spectateurs  se  pressaient  autour  de  l'instru- 
ment du  supplice,  attendant  avec  une  impatience  fébrile  l'arrivée  des 
condamnés.  Ils  parurent  enfin  ,  et  aucun  d'eux  ne  démentit  son  ca- 
ractère un  instant.  Morey,  abattu  par  la  souffrance  et  non  par  la  peur, 
s'avançait  à  demi  porté  par  deux  gardes.  «  Soutenez-moi,  dit-il  ;  le 
cœur  va,  mais  les  jambes  ne  vont  plus.  »  Pépin  gravit  le  premier  les 
marches  de  l'échafaud,  cria  :  «  Je  meurs  innocent,  je  meurs  vic- 
time ;  adieu!  »  et  se  livra  au  bourreau.  Le  couteau  fatal  frappa  deux 
tètes  encore...  et  la  foule  s'écoula  lentement  sous  l'impression  de  ce 
spectacle  terrible. 

Deux  jours  après,  un  café,  décoi-é  avec  un  luxe  inouï,  s'ouvrit  sur 
la  place  de  la  Bourse,  et  les  curieux  y  affluèrent  pour  voir  et  entourer 
d'hommages  une  jeune  fille  boigne,  maladive,  scrofulouse...  c'était 
Nina  Lassave,  la  délatrice  de  Morey,  la  concubine  incestueuse  d'un 
assassin,  dont  on  exploitait  la  triste  célébrité.  Heureusement  le  pou- 
voir ne  laida  pas  à  défendre  celle  scandaleuse  exhibition. 
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CHAPITRE    X. 


Mon  de  Fi-ançoisII.  —  Première  demande  d'inlerveniion  Je  la  part  de  1  Espagne.  —  Puliiinuc 
extérieure  du  roi.  —  Secrètes  dissidences.  —  L'Angleterre  oonsuliêe  au  sujet  de  l'intervention. 

—  Proposition  relative  à  la  réduction  des  renies.  — M.  Humann.  — Dissolution  du  minisièi*. 

—  Cabinet  du  22  février;  M.  Thiers,  président  du  conseil;  son  caractère.  —  Occupation  de 
Cracovie  par  les  .autrichiens,  les  Prufsiens  et  les  Russes  ;  caractère  politique  de  cette  mesure. 

—  M.  Thiers  détaché  de  l'alliance  anglaise.  —  Nouvelles  tendances  de  sa  politique.  —  Projet 
de  mariage  pour  le  duc  d'Orléans. —  Opinion  de  l'Europe  sur  Louis-Philippe.  — Voyage  des 
ducs  d'Orléans  et  de  Xcmours  à  Berlin  et  à  Vienne.  —  La  main  d'une  archiduchesse  d'Autriche 
refusée  au  duc  d'Orléans.  —  Concessions  de  M.  Thiers  vis-à-vis  de  l'Autriche.  —  Demande  de 
lord  Palmerston  repoussée.  —  Attentat  d'Alibaud;  son  arrestation;  son  caractère;  son  attitude 
devant  les  juges;  son  exécution.  —  Mort  d'.Armand  Carrel.  —  Inauguration  de  l'Arc-dc-Triom- 
phe.  —  Déceptions  de  la  politique  continentale.  —  Suisse;  note  des  avoycrs  à  l'ambassadeur  de 
France.  — Note  menaçante  adressée  par  M.  le  duc  de  Montébcllo  au  directoire  fédéral. — Indi- 
gnation de  la  Suisse. — L'espion  Conseil. — Conclusum  adopté  par  la  dièlc.  —  M.  Thiers  revient 
à  l'alliance  anglaise.  —  L'intervention  en  Espagne  est  remise  sur  le  lapis.  —  Événements  de  la 
Granja.  —  Le  roi  contraire  à  l'intervention.  — '■  M.  Thiers  appuyé  dans  cette  question  par  le 
duc  d'Orléans.  —  Offre  de  la  couronne  d'Espagne  [lour  le  due  d'Aumalc;  vues  profondes  du 
roi.  — Dissolution  du  ministère  du  22  février. 


Les  rapports  dipli)iuatiques  de  la  France  et  de  Tliurope,  eniljar- 
rassés  par  la  question  d"Orient,  promettaient  de  devenir  plus  intimes 
avec  l'Autriclic  après  la  mort  de  François  II,  arrivée  le  2  mars  1853, 
lorsqu'ils  se  compliquèrent  tout  à  coup  }"elativement  à  l'Espagne,  où 
la  guerre  civile  prenait  un  caractère  très-alarmant.  La  situation  des 
deux  partis,  dans  la  Pt-ninsiile.  était  bien  changée;  les  carlistes  avaient 
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(le  jour  t'ii  JDiir  U'Ilemciit  ropris  l'avanlogo,  que  le  général  Cordova 
signala  au  cabinet  de  Madrid  l'urgence  d'en  appeler  au  concours  de  la 
France. Seul  opposéà  celle  mesure,  (|u'il  jugeai!  anli-nationale,  M.  Mar- 
tinez  de  la  Rosa  céda  son  portefeuille  àM.  de  Toréno,  et  le  parti  chris- 
tino  se  liàla  de  réclamer  rintcrvcnlioa  des  Français,  en  s'appuvant 
sur  le  traité  de  la  Quadruple-Alliance.  Là  existait  l'erreur,  comme 
il  était  facile  de  le  reconnaître  en  examinant  les  ternies  de  l'engage- 
ment contracté  par  notre  gouvernement  dans  les  articles  additionnels 
qu'avaient  signés  les  plénipotentiaires.  Or,  on  y  disait  :  «  S.  M.  le  roi 
des  Français  s'oblige  à  prendre  sur  les  frontières  de  ses  Etats  les  me- 
sures les  plus  propres  à  enipèclier  les  insurgés  de  l'Espagne  de  rece- 
voirdu  territoire  français  aucune  espèce  de  secours  en  armes, hommes 
ou  munitions  de  guerre.  »  Rien  dans  cet  article  n'imposaità  la  France 
la  loi  d'intervenir;  et  non-seulement  elle  no  man(|uait  à  aucune 
promesse  en  hésitant  au  point  de  vue  diplomatique,  mais  elle  eût 
rencontré  des  obstacles  pour  obtenir  les  subsides  nécessaires  à  l'orga- 
nisation d'une  armée  de  80,000  hommes,  et  réveillé  des  craintes  et  des 
colères  en  Europe  en  faisant  droit  à  la  demande  du  parti  de  la  reine. 
L'Angleterre  elle-même,  seule  autorisée  à  fournir  des  armes  et  une 
force  navale,  n'aurait  pas  vu  avec  plaisir  une  invasion  fi'ançaise  dans  la 
Péninsule.  Enfin,  faut-il  rappeler  toutes  les  excellentes  raisons  (ju'avait 
le  gouvernement  pour  se  mettre  en  garde  contre  la  politique  senti- 
mentale? Faut-il  dérouler  encore  le  triste  tableau  de  nos  luttes  inté- 
rieures, des  embarras  de  la  royauté  sans  cesse  menacée  par  les  partis? 
Faut-il  présenter  aux  incrédules  le  chilfre  effrayant  des  soldats  que 
dévorait  la  guerre  d'Afrique,  ce  minotaure  impitoyable  auquel  la 
France  envoyait  chaque  année  un  nouveau  contingent  de  victimes?  En 
outre  de  ces  considérations  puissantes  contre  l'intervention,  un  souve- 
iiii-  poignant  vivailau  fond  des  co'urs,  celui  des  désastres  de  1808,  de 
celteguerreau  couteau  (|ui  avait  décimé  l'armée  de  Napoléon.  L'esprit 
des  populations  espagnoles  n'avait  pas  changé,  et  toutfaisait  pressentir 
des  malheurs  peut-être  sans  profit.  Telle  était  l'opinion  du  roi. 
Comme  on  avait  reconnu  Isabelle  U,  il  convenait  de  secourir  son  gou- 
vernement par  des  movens  d'armes,  de  subsides  et  de  diplomatie; 
là  s'arrêtait  le  devoir.  Dans  le  Conseil,  M.  ïhiers  était  celui  qui 
se  prononçait  le  plus  énergiquement  pour  l'intervention.  11  préten- 
dait <|ue,  si  les  Chambres  s'y  opposaient,  le  système  modéré  dispa- 
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raitrait  pour  livrer  toutes  les  chances  do  la  guerre  civile  au  carlisuie 
ou  à  l'anarcliie.  Il  voulait,  par-dessus  toutes  choses,  empêcher 
le  triomphe  de  don  Carlos  eu  Espagne;  aussi  mettait-il  à  soutenir 
son  avis  une  insistance  despotique,  à  ce  point  qu'il  plaça  la  couronne 
entre  un  acquiescement  et  sa  démission.  L'alternative  devenait  em- 
barrassante :  céder  sur  le  premier  point  était  impossible;  quant  à  la 
démission  de  l'orgueilleux  ministre,  dans  toute  autre  circonstance  on 
l'eût  acceptée  avec  joie,  mais  on  avait  encore  besoin  de  ses  services. 
Or,  avant  de  se  séparer  de  lui,  on  convint  de  consulter  l'Angleterre. 
Le  cabinet  de  Saint-James  répondit,  selon  les  prévisions  du  roi,  «  que 
le  traité  de  la  Quadruple-Alliance  et  ses  articles  additionnels  n'auto- 
risaient pas  une  intervention  militaire,  directe  et  avouée  comme 
en  18"23,  sous  la  conduite  du  due  d'Angoulème.  On  ne  pouvait  suivre 
un  tel  précédent,  repoussé  par  toute  l'école  des  ^vlligs  et  de  M.  Can- 
ning.  »  La  question  était  franchement  tranchée;  cependant,  il  impor- 
tait de  conserver  le  concours  de  M.  Thiers.  On  dut  imaginer  une 
transaction,  et  il  fut  décidé  que  la  France  donnerait  à  l'Espagne  des 
secours  indirects,  et  lui  céderait  la  légion  étrangère  actuellement  à 
son  service  dans  la  régence  d'Alger,  et  qui  pouvait  iaiic  une  bonne 
tète  de  colonne;  on  alla  même  jusqu'à  permettre  à  la  reine  d'enrôler 
des  volontaires  en  France  et  en  Angleterre.  «  Par  une  ct)nvention  si- 
gnée, le  ;28  juin  1855,  par  le  ministre  des  affaires  étrangères,  M.  le 
ducdeBroglie,  et  l'ambassadeur  d'Espagne,  M.  leducde  Prias,  la  légion 
étrangère  doit  quitter  le  service  de  la  France,  et  Sa  Majesté  catholique 
prendre  à  sa  solde  les  officiers  et  soldats  dont  elle  se  compose.  S.  M. 
le  roi  des  Français  s'engage  à  ne  les  recevoir  de  nou\eau  à  son  ser- 
vice, ensemble  ou  séparément,  que  du  consentement  formel  du  gou- 
vernement espagnol.  Des  bâtiments  français  les  transporteront  du  ter- 
ritoire de  la  régence  d'Alger  sur  le  point  de  la  Péninsule  désigné  par 
le  cabinet  de  Madrid;  ils  conserveront  leurs  armes  et  équipements, 
dont  4a  valeur  sera  fixée  par  une  estimation  contradictoire,  et  rem- 
boursée au  gouvernement  français  par  le  gouveruemeul  espagnol. 
Enfin,  un  commissaire  espagnol  doit  se  rendre  en  Afrique  sur  un 
bâtiment  de  la  marine  royale  de  France,  pour  procéder,  tant  à  l'ad- 
mission au  service  d'Espagne  de  la  légion  étrangère,  qu'à  l'estimation 
ci-dessus.  »  On  donna  à  ce  genre  de  concours,  non  pas  le  nom  d'in- 
tervention, mais  celui  desimpie  coopération.  M.  Tliiers  était  vaincu. 


278  HISTOIRE 

il  no  lui  restait  plus  de  prétexte  pour  offrir  derechef  sa  démission. 
Survint  l'attentat  du  28  juillet,  qui  détourna  momentanément  l'at- 
tention des  événements  politiques;  néanmoins,  le  cabinet  conserva 
des  {jermes  de  désunion,  et,  à  peine  le  pays  était-il  remis  de  l'émo- 
tion poignante  produite  par  l'iiorreur  du  régicide,  à  peine  une  légis- 
lation nouvelle  avait-elle  fourni  au  pouvoir  des  éléments  de  force  et 
d'existence,  qu'un  fait  unique  peut-être  dans  les  annales  ministérielles 
provoqua  la  dissolution  du  cabinet.  En  présentant  la  loi  du  budget 
de  1857,  le  14  janvier  J83G,  le  ministre  des  finances,  M.  liumann, 
déclara  tout  à  coup  que  le  moment  était  favorable  pour  i-éduire  l'in- 
térêt de  la  dette  publique.  La  proposition  de  M.  Humann  avait  cola 
d'étrange,  qu'à  la  suite  d'une  discussion  dans  le  sein  du  Conseil,  elle 
avait  été  jugée  inopportune  par  la  majorité  des  ministres.  Pourquoi 
dès  lors  venait-il  en  saisir  la  ("liarabro  dans  l'exposé  des  motifs  du 
budget?  Pourquoi  donc  agissait-il  contre  le  gré  de  ses  collègues,  et 
à  leur  insu,  qui  mieux  est?  Il  est  facile  de  s'imaginer  la  colère  et  la 
stupeur  des  ministres,  et  surtout  l'indignation  dc^I.  deBroglie;  rien 
n'expliquait  la  conduite  de  M.  Humann.  Il  dut  on  porter  la  peine,  et 
fut  remplacé  par  ^I.  d'Argout  (I8janvieri.  Le  mèmejour,  M.  Augustin 
Giraud  adressa  des  interpellations  au  ministère  au  sujet  d'une  me- 
sure dont  on  avait  proclamé  l'urgence,  et  iM.  deBroglie  s'écria  :  «  On 
nous  demande  s'il  est  dans  l'intention  du  gouvernement  de  proposer 
la  mesure?  je  réponds  :  Non.  Est-ce  clair?  »  Une  fois  engagés  sur  ce 
terrain,  les  débats  devinrent  animés  el  se  terminèrent  par  la  défaite 
des  ministres,  qui  allèrent  tous  rendre  leurs  portefeuilles  au  roi.  Le 
22  février  suivant,  le  cabinet  fut  reconstitué  sous  la  présidence  de 
M.  Tbiers,  ministre  des  affaires  étrangères  '.  Un  mois  plus  tard,  M.  La- 


'   Ordonnances  du  roi  du  22  fèvrùr  1836. 

«  M.  Thiers,  ministre  secrétaire  d'étal  au  département  de  l'iiitcricur,  est  nommé  président  du 
conseil,  ministre  secrétaire  d'étal  au  département  des  affaires  élrangércs,  en  remplacement  de 
M.  le  duc  de  Broglie,  ilont  la  démission  est  acceptée. 

«  M.  Sauzct,  député,  est  nommé  garde  des  sceaux,  ministre  de  la  justice,  en  remplacement  de 
M.  Persil. 

«  M.  le  comte  de  Monlalivi't,  pair  de  Frame,  est  nommé  ministre  de  l'intérieur. 

«  M.  Passy,  député,  est  nommé  ministre  du  commerce  et  des  travaux  publics,  en  rcmplace- 
menl  de  M.  Duiliàlel. 

«  M.  le  Ijarou  Pelet  (de  la  Lozère),  député,  est  nommé  ministre  de  l'instruction  publinuc,  en 
remplacement  de  M  Guizot. 
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fave-Laplagnc  déposa  \o  rapport  de  la  proposition  de  M.  Gouin, 
concernant  la  conversion  des  rentes.  La  commission  concluait  dans  le 
sens  des  ministres,  dont  la  prise  en  considération  de  la  mesure  avait 
amené  la  retraite,  c'est-à-dire  que,  tout  en  y  adhérant,  elle  la  décla- 
rait inopportune.  Après  la  discussion  générale,  rajournement  fut 
prononcé  à  une  immense  majorité.  Puis  vint  le  vote  de  la  loi  des 
fonds  secrets  par  251  voix  contre  99,  et  le  cabinet  se  trouva  détiniti- 
vement  consolidé.     • 

La  combinaison  ministérielle  du  22  février  créait  une  situation 
nouvelle;  M.  Barrot  lui  avait  promis  son  appui  si  M.  Tiiiers  se  sépa- 


M.  A.  Tint 


rait  des  doctrinaires;  l'alliance  morale  commença  dès   lors  avec  la 
jjauche.  Maintenant  qu'il  était  chef  du  cabinet,  M.  Thiers  avait  toute 


»  M.  d'Argoul  conserve  le  portefeuille  des  linanees;  l'amiral  Dupcrro,  celui  de  la  marine,  et  le 
maréchal  Maison  celui  de  la  guerre. 

•  M.  Fain  est  nommé  inleiulant  général  administrateur  de  la  liste  civile. 

«  Les  travaux  publics,  qui  avaient  été  détachés  du  ministère  du  commerce  lorsque  M.  Thiers  a  pris 
le  |xirtefeuille  de  l'intérieur,  retournent  au  ministère  du  commerce  depuis  que  M.  Thiers  passe  aux 
affaires  étrangères.  Mais  la  mutation  n'est  pas  complète;  les  ponis-et- chaussées  passent  seuls  au 
commerce,  et  les  ^monuments  de  Paris  restent  à  l'intérieur. 

M  M.  de  Gasparin  conservera  sous  M.  de  Monlalivct  les  fonctions  de  sous-secrétaire  d'état  qu'il 
remplissait  sous  M.  Thiei-s. 

"  Plusieurs  démissions  sccomlaircsnnl  élé données,  .\I.  Vitot  cesse  d'être  secrétaire  général  du 
ministère  du  commerce.  » 
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liberté  pour  présentcM-  cl  suivre  iin  système  gouvernemenfal  ;  niallioii- 
reiisenieiil  il  manquait  d'audace  et  de  fécondité.  Avec  de  l'esprit  et  de 
l'érudition,  il  n'avait  ni  science  politi(|ue,  ni  consistance  en  affaires;  il 
étaild'un  caractère  iéjjcr,  facile,  oi'gueilleux,  changeant,  avec  des  théo- 
ries impossibles  et  par-dessus  tout  un  immense  désir  de  popularité. 
Il  avait  une  âme  généreuse  et  des  idées  sans  grandeur.  Orateur  bril- 
lant et  plein  de  ressources,  il  séduisait  et  ne  convainquait  pas.  Nul, 
mieux  (|uc  lui,  ne  savait  enchaîner  un  auditoire  à  sa  parole  abon- 
dante; tous,  dès  qu'il  cpiittait  la  tribune,  s'étonnaient  d'en  avoir 
subi  le  charme,  car  la  discussion  n'avait  pas  avancé  d'un  pas.  Ap- 
pelé à  développer  le  programme  de  la  nouvelle  administration,  il 
avoua  avec  une  certaine  ingénuité  vouloir  rester  dans  les  errements 
du  passé. 

«  —  Messieurs,  dil-il,  le  cabinet  est  enlin  constitué.  La  Chambre 
trouvera  bon  sans  doute  que,  sans  attendre  aucune  interpellation,  je 
vienne  spontanément  lui  donner  (juclques  courtes  explications.  Les 
hommes  qui  sont  placés  sur  ce  banc  ministériel  ont  tous  produit 
leurs  actes  au  grand  jour.  Vous  n'oublierez  pas,  je  l'espère,  (|ue  pour 
la  plupai't  nous  axons  administré  le  jiays  au  milieu  des  |)lus  grands 
périls,  et  (|ue  dans  ces  périls  nous  avons  combattu  le  désoi'dre  de 
toutes  nos  forces.  Ceux  (|ui  n'administraient  pas  avec  nous  secon- 
daient nos  efforts  dans  le  sein  de  cette  Chambre.  Ce  que  nous  étions 
il  y  a  un  an,  il  y  a  deux  ans,  nous  le  sommes  aujourd'hui.  Pour 
moi,  j'ai  besoin  de  le  dii'c  tout  de  suite  et  tout  haut,  car  je  ne  veux 
rester  obscur  pour  personne,  je  suis  ce  que  j'étais,  ami  fidèle  et  dé- 
voué de  la  révolution  de  Juillet ,  mais  convaincu  aussi  de  cette  vieille 
vérité  que,  pour  sauver  une  révolution,  il  faut  la  préserver  de  ses 
excès.  Quand  ses  excès  se  sont  produits  dans  les  rues  ou  dans  l'usage 
abusif  (les  institutions,  j'ai  contribué  à  les  réprimer  par  la  force  et 
par  la  législation.  Je  m'honore  d'y  avoir  travaillé  de  concert  avec  la 
majorité  de  celte  Chambre,  et,  s'il  le  fallait,  je  m'associerais  encore 
aux  mêmes  efforts  pour  sauver  notre  pays  des  désordres  qui  ont  failli 
le  perdre...  Je  crois  que  les  sentiments  que  j'exprime  ici  sont  et  seront 

toujours  ceux  de  la  majorité Les  troubles  qui  ont  affligé  notre 

beau  pays  paraissent  toucher  à  leur  terme,  des  jours  meilleurs  nous 
sont  promis,  et  \ous  ne  xoudriez  pas  inutilement  affliger  la  paix 
des    nuat'es   el  des   somcnirs  de  la  oucrre.    Ici   encore   nous    serons 
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ildèles  à  la  pensL-c  du  deniior  cabinet;  elle  no  saurait  èlrc  aliandou- 
née  sans  que  le  jjouxeriiemenl  iùt  déraisonnable  et  indisjne  do  sa 
mission.  » 

A  l'avénemenl  de  M.  Tliiers  à  la  présidence  du  Conseil,  le  pays, 
délivré  des  émeutes,  semblait  jouir  pour  longtemps  d'un  calme  par- 
fîiil.  Mais  la  politique  extérieure  renfermait  dansses  flancs  des  dangers 
et  des  orages.  Lediil'érend  élevé  à  l'occasion  de  la  créance  américaine 
n'était  pas  terminé,  et  la  médiation  de  l'Angleterre,  en  suspendant 
le  débat,  promettait  une  solution  seulement  retardée  par  la  jactance 
du  président  Jackson.  Les  affaires  de  la  Pologne  préoccupaient  plus 
que  jamais  les  esprits,  et  l'opinion  publi(iue,  exallée  par  (|uelques 
paroles  liautaines  de  l'enqjereur  Nicolas  à  la  municipalité  de  A  ar- 
sovie,  se  répandait  en  vœux  ardents  pour  la  victime  de  la  Russie.  En 
1813,  l'Autricbe,  la  Prusse  et  la  Russie  convoitaient  la  possession  de 
Cracovie,  dont  les  deux  premières  puissances  avaient  besoin  ponrclore, 
l'une  la  Gallicie,  l'autre  la  Silésie.  Il  fut  impossible  de  s'entendre,  et, 
pour  (ju'elle  n'appartint  à  personne,  on  la  déclara  indépendante.  De- 
venue ainsi  par  sa  constitution,  son  langage,  son  université,  ses 
croyances  religieuses,  le  seul  refuge  de  la  nationalité  polonaise,  la 
républi(|ue  de  Cracovie  avait  naturellement  recueilli  et  protégé  les 
derniers  débris  de  la  Pologne  abattue.  Les  cabinets  de  Saint-Péters- 
bourg, de  Vienne  et  de  Berlin,  en  ^ertu  des  actes  arrêtés  au  congi'cs 
de  Muntz-Graëtz,  exigèrent  la  mutuelle  extradition  de  leurs  sujets 
compromis,  et,  sur  le  refus  du  sénat ,  Cracovie  fut  immédiatement 
occupée  par  les  troupes  des  trois  puissances  (17  février!.  Les  opinions 
se  divisèrent  sur  le  sens  de  celle  occupation  :  les  uns  disaient  que, 
l'article  6  du  congrès  de  Vienne  ayant  reconnu  l'indépendance  de 
Cracovie,  cette  ville  était  libic  au  même  titre  que  Francfort,  Brème 
ou  Hambourg,  et  qu'alors  la  France  avait  le  droit  d'intervenir;  les 
autres  prétendaient  que  rAutriclie.  la  Prusse  et  la  Russie,  instituées 
protectrices  de  la  république,  étaient  seules  juges  de  ce  qui  convenait 
usa  police  ou  à  son  administration;  qu'en  vertu  de  ce  principe,  les 
formes  municipales  de  Cracovie  étaient  réglées  par  les  représentants 
des  trois  cours,  et  (jue  la  cilé  libre  recevait  garnison  autrichienne. 
L'immense  retentissement  de  la  cause  polonaise  parmi  les  niasses 
mullipliail  chaque  jt)ur  les  embarras  des  négociations  diplomatiques 
à  cet  égard.  Elles  avaient  été  engagées  par  le  duc  de  Broglie  dans  un 
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sysièmo  do  protcsliidon  simple.  .M.  Thiors  adopta  la  p(ilili(|iio  de  son 
prédécesseur,  et  même  alla  plus  loin;  car  on  reconnut  (jue  les  puis- 
sances protectrices  restaient  dans  les  termes  du  congrès  en  inler\e- 
nant  pour  leur  sûreté  pai-liculière.  Une  fois  le  but  atteint,  comme 
l'occupalion  devenait  sans  (»hjet,  les  li-ois  puissances  consentirent  à  ne 
laisser  f|u'une  jfarnison  antricliiennc.  M.  Tliiers  ne  vit  dans  tous  ces 
laits  (|ue  la  consécpicnce  inévitable  de  la  constitution  de  Cracovic. 
Alors,  il  est  vrai,  le  président  du  ('onseil  commençait  à  s'éloi- 
jliier  de  l'alliance  anglaise  et  cliendiail  à  plaire  au  cabinet  de  Vienne, 
('e  désir  se  révéla  encore  a  }M'0|tos  de  l'occupation  d'Ancùne.  Sous  le 
jsrécédeiit  cabinet.  iM.  de  Mcltcrnicli  avait  tenté  d'obtenir  l'éxacua- 
lion  de  cette  ville,  avec  promesse  d'abandonner  lui-même  les  Léga- 
tions, pour  laisser  au  Saint-Père  le  libre  gouvernement  de  ses  Etats. 
Il  renouvela  ses  instances  auprès  do  M.  Thiors,  cl  ne  rencontra  pas 
autant  d'obstacles  de  co  côté.  Le  ministre  admit  le  principe  de  l'éva- 
cuation. Toutefois  il  no  dissimula  pas  que  le  moment  n'était  pas  op- 
portun |)our  ado|)tor  une  pareille  mesure;  il  l'allait  y  préparer  les 
esprits,  et  pour  «cla,  lo  Saint-Père  devait  d'abord  faire  quelques  con- 
cessions libérales  et  administratives  aux  Légations;  puis  M.  Thiors  insi- 
nuait habilemenl  (ju'un  rapprochement  entre  l' Autriche  et  la  Finance 
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aj)lanirai(  loiiles  les  difficultés.  Ici  se  révélait  une  pensée  de  uniriafjc 
pour  le  duc  d'Orléans.  Cette  pensée  préoccupait  beaucoup  le  ciief 
du  cabinet,  et  expliquait  les  nouvelles  tendances  de  sa  politique.  En 
effet,  les  circonstances  paraissaient  favorables  au  projet  d'une  alliance 
pour  l'héritier  du  plus  beau  trône  de  l'univers.  L'Europe,  depuis 
longtemps,  avait  eu  maintes  fois  l'occasion  de 'reconnaître  la  supé- 
riiirilé  de  Louis-Pbilippe  ;  depuis  longtemps  elle  adniii'ait  ave 
(|uclle  sagesse  et  quelle  fermeté  il  maintenait  le  repos  de  la  France 
par  une  tempérance  dont  les  enthousiastes  pouvaient  le  blàmei-,  mais 
<|u'un  règne  plus  long  justifierait.  De  quelles  sympathies  sa  famille 
n'élait-elle  pas  entourée!  Marie-Amélie,  si  pieuse,  si  bienfaisante, 
offrant,  comme  épouse,  comme  mère  et  comme  reine,  l'assemblage  de 
toutes  les  vertus;  madame  Adélaïde,  élevée  comme  son  auguste  frère  à 
l'école  du  malheur,  possédant  comme  lui  une  âme  fortement  trempée. 
Non-seulement  la  dynastie  d'Orléans  avait  conquis  l'estime  générale, 
mais  encore  elle  inspirait  un  vif  intérêt  puisé  dans  cette  réprobation 
qui  s'élevait,  comme  un  puissant  anathème,  de  toutes  les  parties  du 
monde,  contre  les  régicides  faiialiques.  Dans  la  précieuse  vie  de  ce 
roi  protégé  d'une  façon  si  éclatante  par  la  Providence,  résidaient,  on 
le  savait,  les  destinées  de  la  France;  et,  si  elle  s'éteignait  a\;uil  qu'il 
n'eût  accompli  son  œuvre  de  réorganisation,  de  quelles  tempèles  ef- 
frovables  les  trônes  ne  seraient-ils  pas  menacés  !  Cette  pensée  alarmait 
l'Europe.  L'attentat  de  Fieschi  avait  démontré  que  l'école  révolution- 
naire ne  reculerait  devant  aucun  crime  pour  arriver  h  son  but.  Deces 
appréhensions  justement  fondées  surgit  un  obstacle, — le  plus  sérieux, 
—  à  la  réalisation  des  rêves  d'alliance  dont  le  duc  d'Orléans  s'était 
bercé.  Le  jeune  prince  avait  jeté  les  yeux  sur  une  archiduchesse  d'Au- 
triche; mais,  avec  cette  perspicacité  qui  le  trompe  rarement,  Louis- 
Philippe  ne  partageait  pas  les  espérances  de  son  fils,  et  les  objections 
ne  lui  manquaient  pas.  Or,  un  refus,  sans  avoir  rien  d'offensant  pour 
l'honneur  de  sa  Maison,  serait  d'un  mauvais  effet,  parce  qu'il  con- 
staterait des  défiances  pour  l'avenir.  Le  duc  d'Orléans  ne  fut  pas  con- 
vaincu deces  raisons,  et  quehjues  nuages  s'élevèrent  entre  le  père  et 
le  fils,  à  ce  point  (jue  madame  Adélaïde,  prenant  un  jour  M.  Thiers 
à  part,  le  pressa  de  mettre  fin  à  des  hésitations  qui  troublaient  la 
bonne  harmonie  dans  la  famille.  3L  Thiers  le  promit,  et  se  hùta 
d'aller  \oir  ^IM   de  Werther  e!  d'A|)pt)ny,  ambassadeuis  de  Prusse  et 
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d'Aiitriclie,  pour  leur  communiquer  le  projet  truinoviige  (|ue  le  (ils 
aillé  du  roi  voulait  faire  en  xVlleinagne.  Déjà,  sous  le  ministère  du 
11  oelobrc,  iM.  Guizot  avait  acquis  de  M.  Ancillon  la  cerlilude  que 
les  princes  d'Orléans  seraient  bien  accueillis  à  Berlin,  et  alors  Louis- 
Philippe,  par  unelettre  pcrsonnelleadresséeau  roi  Frédéric-Guillaume, 
demanda  «  la  permission  pour  ses  fds.ies  ducs  d'Orléans  et  de  Ne- 
mours, d'assister,  pour  leur  instruction,  aux  j>randes  manœuvres  de 
l'armée  prussienne.  »  A  cette  lettre  on  ré|»ondit  «  qu'on  serait 
charmé,  avant  (jue  les  jjrinccs  n'allassent  au  camp  de  manœuvres,  de 
faire  leur  connaissance  personnelle  à  Berlin,  et  (ju'on  les  y  verrait 
même  avec  une  satisfaction  véritable.  »  31.  d'Appony  assura  donc 
aussi,  par  ordre  de  M.  de  IMetternich,  n  qu'on  serait  charmé  de  voir 
les  ducs  d'Orléans  et  de  Nemours  à  Vienne.  »  L'ambassadeur  de 
Russie,  a  (|iii  l'on  avait  fait  myslère  du  projet  de  voyajjc,  en  conçut 
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un  ceiiain  dépit;  mais  M.  Tliiers  réussit  à  le  calmer.  Les  fils  de  la 
niaisou  de  Bourbon  devaient  représenter  dignement.  On  leur  choisit 
des  aides  de  camp  parmi  les  plus  distingués;  ils  furent  accompagnés 
d'une  nombreuse  livrée  et  dun  luxe  de  voitures  de  bon  goût.  Avant 
leur  départ,  le  roi  eut  avec  ses  (ils  un  long  entretien,  et  leur  donna 
de  sages  instructions.  En  même  temps,  31.  Tliiers  adressait  à  M.  de 
Saint-Aulaire  une  Jetîre  sans  caractère  officiel,  pour  être  commu- 
niquée à  M.  de  Metternich,  si  le  duc  d'Orléans  réussissait  à  se  faire 
agréer. 

A  Berlin,  on  lit  aux  jeunes  princes  l'accueil  le  plus  empressé,  le 
plus  gracieux;  pour  eux  les  fêtes,  les  plaisirs,  les  grands  galas  se 
multiplièrent;  et  ils  donnèrent  une  haute  opinion  de  leurs  pei-sonnes 
par  la  distinction  de  leurs  manières,  par  leur  esprit  et  leur  exquise 
courtoisie.  Au  lliéàtic,  aux  promenades,  partout  ils  furent  salués  par 
les  acclamations  du  peuple.  «  Les  ducs  d'Orléans  et  de  Nemours,  di- 
sait la  Gazelle  (V Etal,  sont  arrivés  à  Berlin  entre  trois  et  (juatre  heures. 
Us  sont  descendus  au  château  royal.  Au  bas  de  l'escalier,  les  grandes 
charges  de  la  couronne  attendaient  les  princes  pour  les  conduire  aux 
appartements  qui  liiir  a\aienl  été  préparés.  Peu  après,  le  prince  royal 
de  Prusse  est  venu  la  ire  visite  à  Leurs  Altesses  Royales.  Il  a  bientôt 
été  suivi  de  tous  les  princes  de  la  famille  royale  de  Prusse.  Dès  qu'ils 
ont  été  retirés,  les  ducs  d'Orléans  et  de  Nemours  ont  été  faireleurcour 
au  roi.  Us  sont  ensuite  allés  rendre  visite  au  prince  royal  et  aux  autres 
princes  et  princesses  de  la  maison  royale.  Le  roi  est  venu  \(iir  Leui"s 
Altesses  dans  leurs  appartements,  et  le  soir,  à  neuf  heures,  elles  ont 
été  souper  chez  le  prince  roval.  Demain  ,  elles  doivent  diner  chez  le 
roi.  Le  général-major  de  Roder  et  le  major  de  Brant  ont  été  nommés 
par  le  roi  pour  faire  le  service  près  du  duc  d'Orléans,  et  le  général- 
major  de  Neumann  et  le  major  de  Molière  près  du  duc  de  Nemours.» 

De  Berlin,  les  princes  se  rendirent  à  Vienne,  où  ils  reçurent  égale- 
ment une  hospitalité  toute  royale.  Us  descendirent  au  palais  impérial, 
et  comme  l'empereur  était  à  SchoMibrunn,  ils  partirent  pour  cette  ré- 
sidence dans  des  voitures  de  la  cour.  Ce  furent  mêmes  prévenances, 
mêmes  égards,  et  il  n'y  eut  bientù'  qu'une  voix  sur  les  ([ualités  des 
fils  de  Louis-Philippe.  Tant  de  preuves  d'amitié  étaient  bien  de  na- 
ture à  encourager  les  secrètes  espérances  du  duc  d'Orléans,  épris 
de  la  princesse  Thérèse,    lille  de   l'archiduc    Charles;   il    trouva  ce 
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dernier  favorablement  disposé.  M.  de  Saint-Aniaire  instruisil  .M.  de 
Metternieh  de  ce  qui  se  passait,  et  lui  lut  la  lettre  de  M.  Tliiers. 
Mais  le  prince  de  Metternicli,  craignant  de  mécontenter  la  Prusse  ou 
la  Russie  par  un  rapprochement  aussi  intime  avec  la  France,  repoussa 
la  proposition.  Le  refus,  fait  à  la  maison  d'Orléans,  résultait  un  peu 
de  la  politique  précautionneuse  de  l'Autriche;  cependant  il  servit  de 
texte  à  des  commentaires  injurieux  de  la  part  de«  légitimistes,  et  des 
anecdotes  furent  inventées.  Toujours  est-il  que  le  due  d'Orléans  (juitla 
sur-le-champ  l'Allemagne  avec  un  profond  ressentiment  dans  l'àme, 
cl  se  dirigea  vers  les  cours  tl'Ilalie. 

Nous  avons  dit  que,  sous  le  charme  de  son  idée  d'alliance  autri- 
chienne, M.  Thiers  avait  montré  une  grande  facilité  dans  ses  négo- 
ciations avec  le  comte  d'Apponv .  C'est  ainsi  qu'il  s'était  presque 
engagé  pour  l'évacuation  d'Ancùne.  Le  même  esprit  de  concession  se 
révéla  vis-à-\  is  de  la  Russie,  et,  sur  la  demande  du  comte  de  Palhen, 
le  ministre  n'hésita  pas  à  disperser  le  comité  polonais.  11  était  évi- 
dent que  M.  Thiers  tendait  plus  que  jamais  à  se  détacher  de  l'alliance 
anglaise,  singulièrement  altérée  depuis  le  jour  où,  mis  en  demeure 
d'intervenir  en  Espagne  avec  le  cabinet  de  Londres,  le  gouvernement 
français  avait  repoussé  la  demande  de  lord  Palmerston.  Ce  dernier  ne 
dissimula  point  son  dépit,  et  dès  lors  le  cabinet  des  Tuileries  essaya 
de  se  rapprocher  de  la  Russie.  De  son  côté,  le  cabinet  de  Pétersbourg 
semblait  témoigiiei'moins  d'éloignemcnl  pour  la  France;  car  il  donna 
une  preuve  de  modération  dans  la  négociation  relative  au  payement 
de  la  dernière  série  de  l'emprunt  grec,  et  en  consentant  à  l'évacuation 
de  la  forteresse  de  Silistric  par  les  troupes  impériales. 

La  législation  de  septembre  avait  tempéré  l'ardeur  de  la  polémique 
des  journaux  contre  la  dynastie  et  le  gouxernemeni  ;  mais  les  partis 
\  |Miisèi'ent  un  sentiment  de  vengeance  implacable,  et  le  fanatisme, 
(|ui  a\ait  enfanlé  l'horrible  attentat  du  '2S  juillet,  se  perpétua  dans  le 
coHirde  (|uel(|ues  misérables  pervertis  par  les  fausses  doctrines.  Lors  du 
procès  de  Flcschi,  s'étaient  révélées  des  menaces  pour  l'avenir  et  même 
une  espèce  d'association  secrète,  où  le  régicide  était  régulièr'cment 
or'ganisé.  Le  ^i)  juin  (ISôCîj,  à  si\  heures  et  demie  du  soir,  Louis- 
l'hilippe  sortait  du  palais  des  Tiiilcries  pour  aller  à  Neuilly.  Il  avait 
dans  sa  voiture  la  reine  et  sa  S(eur  madame  Adélaïde.  Nulle  escorte 
ne  rciilourait.   Au  lournaul   du  iniichcl  du  Pont-Roval.  un  assassin. 
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;i|)|nivanl  une  cnnnc-fiisil  sur  le  l)iiiil  do  la  portièn».  tira  presque  à 
l)oiil  portant  sur  Sa  ^lajesté,  au  moment  où  elle  saluait  la  troupe (|ui 
lui  rendait  les  honneurs.  La  balle  passa  sur  sa  tète,  mais  le  coup  avait 
été  tiré  de  si  près  (pie  la  bourre  resta  dans  les  favoris  du  roi,  et 
(pi'un  nuage  de  fumée  inonda  la  voiture.  Une  fois  encore  la  protec- 
tion divine  éclatait  en  faveur  du  chef  de  l'Etat.  Après  s'être  informé 
si  personne  n'était  blessé,  et  avoir  calmé  les  angoisses  de  la  reine,  le 
prince  doniin  l'ordre  du  (h'-pait.  A  Neuilly,  sa  famille  accouru I  au- 
(le\ant  de  lui.  «  Mes  enfants,  dit-il,  vous  voyez  que  je  me  porte  bien; 
on  \ient  de  tirer  encore  un  coup  de  pistolet  sur  nous,  c'est  horrible.  » 


iiim 


L'assassin,  qui  n'avait  pas  essayé  de  chercher  son  salut  dans  la  fuite, 
fut  arrêté  et  traîné  au  poste  du  drapeau,  au  milieu  des  cris  d'indi- 
gnation de  la  foule.  En  le  fouillant,  on  trouva  sur  lui  un  poignard 
avec  lequel  il  tenta  de  se  frapper,  plus  quelques  objets  de  mince  va- 
leur, entre  autres  un  peigne,  deux  pipes,  un  paquet  de  tabac  à  fumer 
et  vingt-trois  sous.  Cet  homme  avait  le  visage  pâle  et  cuivré,  de 
longs  cheveux  noirs  flottants  et  une  barbe  crépue  en  forme  de  collier. 
Plein  de  sang-froid  et  de  calme,  il  ne  témoignait  qu'un  regret,  celui 
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lie  ii'inoii'  pns  l'éiissi.  A  ceux  (|iii  lui  l'eprocliaieiil  s;i  làeliele,  il  ré- 
pondait :  «  Ce  que  je  viens  de  faire,  est-ce  l'action  d'un  lâche?  » 
C'était  pousser  loin  le  cynisme  du  criine.  M.  Devisnie,  armurier,  qui 
l'avait  arrêté  le  premier,  révéla  son  identité.  «  Je  le  connais,  criait-il, 
il  se  nomme  Louis  Alibaud;  c'est  moi  qui  lui  ai  fourni  l'arme  dont 
il  vient  de  se  servir...  Malheureux !...  c'était  donc  pour  cet  abomi- 
nable usage...  »  Alibaud  l'interrompit  doucement;  un  colonel  lui 
avant  dit  :  «  Monstre!  je  t'aurais  donné  du  pain,  si  tu  m'en  avais de- 
mantlé,  »  son  rejjard  élineeki  d'uni'  colère  farouche  ,  et  d  une  voix 
sourde  il  répliqua  :  «  Du  pain!  je  ne  le  mendi(>  pas.  je  le  {'aifne;  et 
celui  (|ui  m'empêche  de  le  gagner,  je  le  tue!  » 

Fils  de  Barthélemv  Alibaud,  voiturier,  et  de  Thérèse-Madeleine 
Barrière,  Louis  Alibaud  était  né,  le  4  mai  1810,  à  Nimes.  Il  s'en- 
gagea dans  le  lo""  régiment  d'infanterie  légère  qui  faisait  |)arlie  de  la 
garnison  de  Paris  à  la  lévolution  de  Juillet,  et  ([u'il  cjuitla  en  1852. 
C'est  à  celte  époque  ([ue  l'idée  d'assassiner  le  roi  semble  avoir  germé 
dans  sa  tète.  Il  voyagea  ([uelciue  temps  dans  le  >Iidi  et  dans  la  Pénin- 
sule, où  après  avoir  tenté  vainement  d'obtenir  le  grade  d'ofiicier  dans 
les  troupes  espagnoles,  il  revint  à  Paris  le  17  novembre  1835,  avec 
la  ferme  résolution  d'exécuter  son  fatal  projet.  Mais  sa  misère  était  si 
profonde,  qu'il  ne  pouvait  se  procurer  l'instrument  du  crime.  Alors 
il  offrit  ses  services  à  M.  Devisme  en  qualité  de  commis- voyageur,  et 
reçut  en  dépôt  des  cannes-fusils.  Au  bout  de  quinze  jours  ,  il  les 
renvova,  à  l'exception  d'une  seule  (ju'il  dit  avoir  perdue  et  dont  il  se 
reconnut  débiteur.  Entré  le  !27  ié\rier  1856  chez  un  sieur  Batisa, 
marchand  de  vins,  aux  gages  de  400  francs  |iar  an,  n\ee  la  table  et 
le  logement,  il  fut  renvoyé  le  !2ô  mai ,  et  alla  se  loger  dans  un  garni 
de  la  rue  des  Marais-Saint-Germain,  où  il  demeurait  encore  le  jour 
de  son  crime. 

Alibaud  fut  traduit  devant  la  Chambre  des  Pairs,  constituée  en 
cour  de  justice,  et  l'on  procéda  sans  relard  aux  interrogatoires.  L'as- 
sassin avait  dit  déjà  :  «  Le  chef  de  la  conspiration,  c'est  ma  tète;  les 
complices,  ce  sont  mes  bras.  »  Toutes  ses  déclarations  furent  faites 
dans  le  même  sens,  et  il  ne  dissimula  pas  le  sentiment  auquel  il  avait 
obéi  :  «  J'ai  voulu  hier  le  nù  que  je  regarde  comme  l'ennemi  du 
peiq)le;  j'étais  malheureux,  le  gouvernement  est  la  cause  de  mon 
malheur;  le  roi  en  est  le  chef,  voila  pourquoi  j'ai  voulu  le  tuer.  Je 
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ii'iii  qu'un  seul  regret,  celui  do  n'avoir  pas  réussi.  »  A  l'iURlienfe, 
Alihaud  ne  démentit  pas  son  earaclèro;  il  donna  sur  son  crime  les 
détails  les  plus  complets,  et  cela  avec  un  calme  élranjTc  Quand 
M.  Pas<iuier  lui  demanda  depuis  combien  de  temps  il  nourrissait 
son  horrible  projet,  il  répondit  :  «  Depuis  (|ue  le  roi  a  mis  Paris  en 
état  de  siège,  qu'il  a  voulu  gouverner  au  lieu  de  régner;  depuis  qu'il 
a  l'ait  massacrer  les  citoyens  dans  les  rues  de  Lyon  et  au  cloître  Saint- 
.Merrv.  Son  régne  est  un  règne  de  sang,  un  règne  infâme.  J'ai  voulu 
tuer  le  roi.  »  Puis,  fermant  son  âme  au  repentir,  il  ajouta  :  «  Si 
c'était  à  faire,  je  recommencerais.  »  Une  seule  fois  Alibaud  perdit 
son  énergie  et  sa  résignation;  le  souvenir  de  sa  famille  lui  arracha 
des  pleurs.  On  lit  dans  l'interrogatoire  du  ^7  juin  : 

M.  l'asquier.  —  «  Ayant  échoué  dans  vos  tentatives,  qu'a\ez-\ous 
fait? 

Alibaud.  —  «  jMa  famille  est  partie  pour  Perpignan,  où  elle  réside 
actuellement.  » 

(Ici  l'interrogatoire  a  été  suspendu  pendant  (juelques  minutes  [)ar 
les  larmes  et  les  sanglots  du  prévenu.) 

M.  Pasquier.  — «  L'aiilielion  (jue  vous  témoignez  paraîtrait  pro\e- 
nir  d'un  bon  sentiment.  Qu'est-ce  qui  \ous  cause  cette  émotion  si  vive? 

Alibaud.  —  «  La  nalui'C. 

31.  Pasquier.  —  «  N'est-ce  pas  aussi  la  pensée  du  mal  (|ne  \ous 
faites  à  vos  parents  et  du  chagrin  que  doit  leur  causer  votre  action? 

Alibaud.  —  «  C'est  vrai. 

M.  Pasquier.  —  "  Eli  bien!  ce  sentiment  ne  devrait-il  pas  vous 
conduire  à  atténuer,  |)ar  la  sincérité  de  vosaveux,  l'horreur  (|ue  votre 
ciiuie  inspire? 

Alibaud.  —  «C'est  le  roiqui  est  lauleui'  ilc  mon  crime,  c'est  lui(pn 
a  fait  de  moi  un  assassin,  c'est  lui  (pii  lait  le  nialhcui'dc  mon  iière.» 

Après  le  réquisitoire  de  M.  Martin  (du  Nord),  M'  Charles  Ledru  prit 
la  défense  d'Alihaud  et  implora  la  clémence  des  juges  en  termes  cha- 
leureux. I^uis  Alibaud  demanda  la  parole  et  commen(ja  un  discours 
où  il  traçait  l'apologie  du  régicide.  Le  baron  Pasquier  fut  forcé  de 
l'inlerromprc;  cnlin,  comme  un  autre  avocat  se  levait  pour  essayer 
encore  de  disputer  à  l'écliafaud  la  tète  du  coupable,  celui-ci  l'en  em- 
pêcha :  «  Permettez,  monsieui',  dit-il  :  votre  but  est  sans  doute  d'in- 
spirer la  [litié  et  de  demander  grâce  pour  moi;  moi,  je  ne  veux  in- 
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spircr  que  des  seiiliinents  de  luiine  (ui  des  seiiliinents  d'estime  à  mes 
semblables.  »  Condamné  à  la  peine  des  parricides,  Alibaud  marcha 
au  supplice  la  lèle  couverte  d'un  voile  noir,  et  mourut  avec  le  même 
courai^je  (11  juillelV 

L'attentat  d'Alibaud,  comme  celui  de  Fiesclii,  était  évidemment  le 
fait  d'un  fanatisme  individuel,  d'une  affreuse  monomanie;  car  alors 
le  parti  anarchique,  compi'inié  par  le  code  de  septembre,  s'envelop- 
pait dans  l'ombre  des  complots  et  des  sociétés  secrètes.  Les  légitimistes 
avaient  abandonné  le  terrain  de  l'insurrection  pour  lutter  sur  celui 
de  la  discussion  railleuse  ou  passionnée.  Chaque  jour  voyait  dispa- 
raître les  chefs  auxquels  obéissaient  les  esprits  inquiets  et  turbulents. 
Lafajette  n'était  plus;  Godefroi  Cavaignac  s'était  exilé  pour  échapper 
à  la  rigueur  des  lois,  et  Armand  CarrcI,  frappé  dans  une  rencontre 
avec  ^1.  Emile  de  Girardin,  expirait  à  Saint-^Mandé  au  milieu  de  ses 
plus  fervents  admirateurs  '.  Les  lois  étaient  suflisamment  protectrices; 
il  ne  s'agissait  plus  que  de  surveiller  et  de  poursuivre  les  sociétés 
secrètes  de  toutes  les  manières;  et.  sous  ce  rapport,  la  police  agissait 
activement.  Mais  des  mesures  de  précaution  durent  être  prises  à  l'égard 
du  roi;  et,  cjuand  les  ministres  arrêtèrent  le  programme  des  fêtes  de 
Juillet,  il  fut  décidé  qu'il  n'y  aurait  pas  de  revue.  Le  [)rince,  qu'une 
l)ra\oure  peu  commune  poussait  toujours  à  braver  le  danger,  s'affligea 
de  cet  excès  de  prudence  qui  le  tenait,  pour  ainsi  dire,  en  charte 
privée  dans  son  palais,  et  l'éloignait  désormais  de  ces  solennités  na- 
tionales, auxquelles  il  donnait  chaque  année  un  nouveau  cachet  de 
grandeur,  par  l'inaujjiiration  de  ([uehpie  monument,  souvenir  impé- 
rissable de  la  gloire  de  son  règne.  Déjà  le  Panthéon  avait  été  rendu  à 
la  sépulture  des  grands  hommes;  déjà  sur  l'emplacement  où  se  trou- 
vait jadis  la  Bastille,  témoignage  séculaire  du  despotisme  de  la  vieille 
royauté,  Louis-Philippe  a\ait  posé  la  première  pierre  de  la  colonne 
de  Juillet,  symbole  de  la  liberté.  Grâce  encore  à  son  esprit  de  justice, 

■  A'oici  commenl  fut  annonce  ccl  cvéïiomcnl  : 

<t  Ce  malin,  21  juillcl,  une  rencontre  ;mi  pistolet  ,t  eu  lieu  ii  Vinccnucs.  onirc  M.  Carrel  et 
M.  Emile  lie  Gimnlin.  M.  Ciin'el  a  lire  le  premier  et  a  blessé  assez  léyërement  son  ailversaireà  la 
misse.  M.  de  GirarJiii  a  fait  feu  à  son  tour,  et  M.  Carrel  a  été  atteint  au-dessus  de  l'aine.  JSous 
avons  la  ilouleur  d  anniiieer  ipie  la  Messure  de  M.  Carrel  est  fort  grave.  Les  témoins  étaicnl,  pour 
M.  Carivl,  MM.  Peyrat  cl  Amhert;  pour  M.  de  Cirardin,  MM.  I.aulour-Mézerai  cl  Paillard  (de 
Villeneuie).  Immédiatement  après  le  comhal,  Jl.  Carrel  a  été  Iransporlé  à  Sainl-Mandé  dans  la 
maisiin  de  .M.  Pi'vral,  l'un  de  .<es  amis  iiitim'  s.  ■>  M.  Carrel  survécut  peu  à  sa  Ide.ssure;  Il  expira 
Ir  î'i  jinllcl. 
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la  statue  do  rEmpereui'.  prôcipitôe  par  le  vandalisme  de  la  Restaura- 
tion du  liaut  de  son  piédestal  de  bronze,  planait  de  nouveau,  comme 
le  génie  de  la  victoire,  au-dessus  de  la  cité.  Le  sixième  anniversaire 
des  trois  immortelles  journées  allait  être  marqué  par  une  cérémonie 
non  moins  imposante.  Au  seuil  de  Paris,  du  côté  qui  regarde  le  cou- 
chant, le  sublime  héros  de  l'épopée  impériale  avait  rêvé  les  propor- 
tions d'un  monument  sous  les  voûtes  duquel  il  pût  passer  sans  courber 
la  tète.  Sur  les  murailles  de  cette  arche  colossale,  le  ciseau  devait 
tracer  en  lettres  ineffaçables  le  nom  de  cent  batailles  et  de  cent  illustres 
guerriers.  L'arc  de  triomphe  s'éleva  sur  sa  base  profonde;  mais  son 


faite  superbe  attendit  vainement   l'aigle  immense  qui  devait  le  cou- 
ronner, ses  murailles  ne  iccurent  ni  le  nom  des  vicloires  ni  celui  des 
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\.iiii(|n('ui> ;  Ir  \('iil  ili'  la  Irinpùlc  avail  jrh'  raijjk' sur  le  l'oclicr  de 
Sainlc-Hi'lt'iic.  Il  appai'tonail  au  l'oiulalciir  do  la  loxaulc  de  JuilliM 
d'aclicver  l'œiivrc  tilaniqneoiif'antée  parXnpoléon  ;  cl,  de  la  lerro  jns- 
(lu'au  fiel,  relcnlit  ui;o  immense  clanieiir  d'endiousiasme,  quand, 
aux  l'Ojrards  de  la  foule  éiiier\('ill(''e,  l'arc  de  (riomplic  apparut  dans 
une  auréole  de  lumière,  comme  la  porte  j{i{janlcsquc  d'une  moderne 
Babylone. 

Le  minisièrc  du  '2'2  février,  (|ue  nous  avons  vu  se  délaelicr  insen- 
siblement (le  l'alliance  anglaise,  ne  devait  |)as  larder  à  y  être  ramené 
par  suite  des  déceptions  de  sa  p(»liti(iue  coiilinciitaie.  Facile  de  con- 
cessions sur  Ancônc,  sur  l'expulsion  du  comili'  polonais  et  l'occupa- 
lion  de  Cracovie,  il  montra,  h  l'éjjard  de  la  Suisse,  iiisi|u'oii  pou\ail 
aller  sou  désii- de  plaire  à  l'Aulriclie. 

Après  l'Italie,  le  paysqui  in<|uiélait  le  [ilus  M.  de Melternicli, c'était 
la  Suisse,  devenue,  jfràce  à  sa  neutralité,  le  refuge  des  niccontenls,  des 
révolutionnaires  de  tous  les  pays.  Des  complices  de  Fiesclii,  les  répu- 
blicains des  journées  d'avril,  y  complotaient  au  grand  jour.  M.  de 
Montébcllo,  <|ui  avail  remplacé  ^[.  de  Rumigny  comme  ambassadeur 
auprès  de  la  diète  générale  de  la  Confédération  lielvéti(jue,  s'entendit 
avec  M.  de  l?omlH'lles,  représentant  de  l'Autriclie,  sur  les  moyens 
d'expulser  de  la  Suisse  cette  tourlic  de  lui'bulents  (|ui  troublaient  le 
repos  de  l'Europe.  M.  de  ^letternicli  déclara  nettement  que  cette  ex- 
|)uIsion  était  urgente,  et  que,  dans  lecasoù  la  France  n'interviendrait 
pas,  l'Autricbe  n'hésiterait  pas,  elle,  à  intervenir.  M.Tliierss'y  refusa 
d'autant  moins  que  la  France  était  la  plus  menacée.  Il  autorisa  donc 
^I.  de  Montébcllo  à  s'associer  iLc  tout  son  pouvoir  aux  mesures  adoj)- 
tées,  dans  ce  but,  par  le  vorort,  dont  la  direction  appartenait  alors  à 
l'Etat  de  Berne.  Sur  les  réclamations  des  grandes  puissances  euro- 
péennes, les  avoyers  adressèrent  a  l'ambassadeur  de  France  une  note 
ainsi  conçue  :  «  Informés  que  plusieurs  réfugiés  politiques  expulsés  de 
la  Suisse  |)onr  axoir  participé,  en  1854,  à  ratl<'nlal  contre  la  Savoie, 
ont  reparu  en  Sui.sse,  et  qu'un  certain  nombre  de  réfugiés  ont  tramé 
dans  les  derniers  temps  le  désordre,  et  même,  à  ce  (|u'il  parait,  une 
invasion  ai'inée  dans  le  grnnd-ducli(''  de  Baden,  limitrophe  ilr  la 
Suisse,  les  a\()vers  et  conseil  d'Etat  de  la  républicpie  de  Berne,  Direc- 
toire actuel  de  la  Confédération  suisse,  ont  cru  de  leur  devoir,  autant 
envers  la  Suisse  (|u'en\('rs  les  Fatals  limili'opbes  a\ec  l('S(|uclsla  Suisse 
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cnlrclionl  avec  plaisir  k's  i'ap|i(irls  de  bon  \oisinag'o,  de  [ircndro  les 
iiicsmvs  (|iii.  dans  les  limitas  de  loiir  compélencc,  oui  paiii  les  plus 
|)W|MX'S  il  nioUi-o  lin  à  dos  menées  aussi  compronieltanlos  pour  la 
(lonfédération  que  pour  ses  voisins.  Ils  ont  donc  cnjiagé,  de  la  manière 
la  plus  pressante.  Ions  les  [{ouvernomenis  cantonaux  à  faire  arrêter 
ot  tenir  à  leur  disposition  tous  les  réfugiés  politiques  <|ui  ont  pris 
pari  à  l'expédition  de  la  Savoie,  et  qui,  expulsés  de  la  Suisse  pour  cet 
attentat,  y  ont  repai'u,  ainsi  que  tous  ceux  qui  ont  eomproniis  ou 
qui  pourraient  compromettre  encore  les  intérêts  de  la  Suisse,  en  se 
mêlant  dans  les  affaires  intérieui'cs  de  la  Confédération  ou  des  can- 
tons, ou  qui  troublent  par  des  entreprises  subversives  les  rapports, do 
bonne  intelligence  lieureusement  existants  entre  la  Suisse  et  tous  les 
autres  Etats.  \a'  Directoire  fédéral  est  résolu  à  faire  sortir  de  Suisse 
tous  les  réfugiés  qui  se  trouvent  dans  les  catégories  indiquées;  mais 
pour  pouvoir  parvenir  efricacement  à  des  mesures  aussi  salutaires 
pour  le  repos  des  Etats  voisins  et  de  la  Confédération  elle-même,  et 
aussi  conformes  aux  rapports  internationaux,  il  a  besoin  de  l'assis- 
tance de  l'une  des  puissances  limitropbes.  En  se  rappelant  avec  une 
\ive  gratitude  les  procédés  pleins  de  bienveillance  (|ue  le  gouver- 
nement r()\al  de  France  n'a  cessé  d'axoir  pour  la  Suisse,  toutes  les 
fois  (pi'elle  s'est  trouvée  dans  des  embarras  desquels  elle  ne  pouvait 
sortir  d'elle-même  à  cause  de  sa  position  intermédiaire,  les  avoyers 
et  conseil  d'Elal  du  Directoire  fédéral  ont  l'iionncur  de  s'adresser  à 
S.  Exe.  M.  l'ambassaiicur  de  France  en  Suisse,  avec  la  demande  la 
plus  pressante  de  bien  vouloir  engagei'  les  hauts  commettants  à  l'ece- 
voir  sur  le  territoire  franc^niis  tous  les  réfugiés  politi(|ucs  (pie  le  Di- 
rectoire fédéral  ou  les  gouvernements  des  cantons  sei'aii'ut  dans  le  cas 
de  faire  conduire  sur  la  frontière  de  France.  » 

Ainsi  la  Suisse  exprimait  le  désir  de  voir  le  gouvernement  fran(jais 
seconder  SCS  intentions,  en  donnant  passage  à  travers  le  loyaume  au\ 
léfugiés  i|ui  devaient  (piitter  la  Suisse.  C'était  lui  créer  des  embarras, 
.lusque-là,  on  n'avait  eu  pour  but  que  d'appuvcr  les  efforts  des  puis- 
sances ;  mais  avertie  que  des  complots  se  tramaient  en  Suisse  con- 
tre son  gouvernement,  laFi-ancc  n'hésita  pas  a  solliciter  avec  fermeté, 
pour  son  compte,  l'expulsion  des  réfugiés,  (l'est  dans  ce  sens  que  31.  de 
Montébello  répondit  à  la  note  du  Directoire  de  Berne.  Celle  r(''p()nse. 
tout  en   ditlèranl  peu  par  le  tond  (!<•  I.i  noie  rcMiiise  par  M.  de  Hom- 
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belles  au  nom  de  l'Autriche,  péchait  essentiellement  par  la  forme.  Puis- 
que la  Suisse  venait  au-devant  des  prétentions  de  l'Europe,  il  v  avait 
imprudence  à  froisser  brutalement  la  susceptibilité  d'un  Etatcjui  était 
en  bonnes  relations  avec  la  France;  justement  ce  fut  ce  qui  arriva. 
La  note  de  IM.  de  ■Montébello  produisit  partout  une  fâcheuse  impres- 
sion. «  La  Diète,  écrivit  le  Bon  Sens,  feuille  démocratique,  la  Diète 
aurait  pu  rappeler  à  l'ambassadeur  de  Louis-Philippe,  que  son  maî- 
tre, frappé  par  les  tempêtes  révolutionnaires,  avait  été  heureuv,  autre- 
fois, de  trouver  un  refuj][e  et  du  pain  dans  ces  tran(]uilles  vallées,  que 
les  partis  vaincus  ou  triomphants  de\raieiit  respecter' comme  un  sanc- 
tuaire protéffé  par  la  conscience  du  genre  humain.  »  En  Suisse  l'ir- 
ritation fut  immense.  A  Reiden,  dix  mille  confédérés  des  cantons  de 
Berne,  Lucerne,  Schwitz,  Soleure,  Bàle-Campagneet  Argovie,  se  réu- 
nirent pour  protester,  et  l'on  poussa  le  ressentiment  jusqu'à  propo- 
ser d'exiger  le  renvoi  de  M.  de  .Montébello.  Lue  circonstance  contribua 
encore  à  aigrir  les  esprits.  Dans  le  but  de  surveiller  les  réfugiés,  et  de 
prévenir  les  complots,  la  police  française,  à  l'insu  du  ministère,  avait 
envoyé  quelques  agents  en  Suisse.  L'un  d'eux  ,  du  nom  de  Conseil ,  fut 
signalé  à  M.  dcMontébello  par  ^1.  Thiers,  comme  un  individu  compro- 
mis dans  l'affaire  Fieschi,  et  l'ambassadeur  s'empressa  d'en  deman- 
der l'extradition  au  Directoire  de  Berne.  Il  y  avait  là  un  malentendu 
manifeste,  mais  la  faute  n'en  était  pas  au  ministre,  à  qui  l'on  avait 
caché  sans  motif  un  fait  de  sa  compétence.  Quoi  cju'il  en  soit.  Conseil 
avoua  sa  véritable  mission  et  fut  livré  à  la  police  de  Berne.  Cet  inci- 
dent, nous  le  répétons,  donna  prétexte  à  de  nouvelles  et  furieuses  ré- 
criminations, à  des  invectives  atroces  contre  le  gouvernement  français 
et  Louis-Philippe.  L'état  des  opinions  prit  un  caractère  si  alarmant 
qu'il  V  eut  nécessité  de  se  montrer  énergiciuement;  en  conséquence, 
M,  Thiers  écrivit  au  duc  de  ^lontébcllo  une  lettre,  où  il  disait  :  «  Je 
VOUS  invite  à  poursuivre  avec  activité  l'affaire  des  réfugiés.  Les  pro- 
positions de  la  commission  sont  insuffisantes;  car,  aussi  longtemps 
qu'on  laissera  les  cantons  juges  des  cas  et  qu'on  les  chargera  de  pour- 
voir à  l'exécution  dans  leur  territoire,  les  mesures  ne  seront  (ju'im- 
parfaitement  accomplies,  et  il  suffira  de  la  mauvaise  volonté  ou  delà 
résistance  d'un  d'entre  eux  pour  rendre  tout  inutile.  Il  faut  faire  en- 
tendre à  la  Suisse  un  langage  franc,  <|uoi(|ue  dur.  Si  elle  n'écoule  pas 
les  conseils  <■(  la  demande,  elle  pcnl  s'cn\isagcr  comme  brouillée  avec 
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la  France,  et  sa  résistance  sera  ininiédialement  suivie  d'un  blocus  her- 
métique. »  M.  de  Monlébcllo  reçut  le  message  le  Caoùt,  à  neuf  heures 
du  soir;  à  onze  heures,  il  alla  le  communiquer  à  M.  Tscharner.  La 
commission  nommée  par  la  Diète,  dont  la  prudence  dominait  les  pas- 
sions populaires,  proposa  un  projet  de  Condustim  :  il  portait  qu'une  po- 
lice centrale  serait  établie,  (ju'on  imposerait  aux  cantons  l'obligation 
d'expulser  les  réfugiés  qui,  par  des  faits  constatés,  auraient  compro- 
mis les  rapports  internationaux  de  la  Suisse;  que  le  Directoire  veil- 
lerait à  l'exécution  et  adresserait  aux  cantons  les  invitations  convena- 
bles; qu'en  cas  de  conflit  entre  lui  et  un  canton,  ce  serait  lui  qui 
déciderait  en  défaut.  En  dépit  des  vives  attaques  de  M.  Steiger,  le  Con- 
clusion, appuyé  par  l'avoyer  Tscharner,  fut  définitivement  adopté, 
euvové  à  M.   de  Montébello,   et  rigoureusement  exécuté. 

La  fermeté  avec  laquelle  >I.  Thiers  combattait  la  propagande  avait 
diminué  singulièrement  sa  popularité;  or,  c'est  à  quoi  il  tenait  le 
plus.  Piqué  d'avoir  ignoré  la  mission  confiée  à  l'agent  Conseil,  il  eut 
presque  regret  de  s'être  associé  aux  idées  de  la  Sainte-Alliance  à 
l'égard  de  la  Suisse.  Avec  le  ressentiment,  en  outre,  d'avoir  échoué 
dans  ses  projets  de  mariage  pour  le  duc  d'Orléans,  il  s'aperçut  qu'il 
avait  fait  fausse  route;  dès  lors  il  y  eut  dans  sa  politique  une 
réaction  favorable  à  l'Angleterre.  La  question  espagnole  fut  le  pré- 
texte de  ce  revirement,  mais  aussi  la  cause  de  la  dissolution  du  ca- 
binet. Depuis  que  M.  Mendizabal,  esprit  violent  et  chef  de  l'op- 
position, avait  remplacé  M.  de  ïoreno  au  ministère,  la  situation  de 
la  Péninsule  avait  empiré.  Les  progrès  de  don  Carlos  devenaient 
alarmants,  malgré  la  perte  de  Zumalaearréguy,  soldat  indompta- 
ble, mort  au  siège  de  Bilbao,  et  l'insurrection  se  propageait  en  Ca- 
talogne, en  Andalousie,  jusqu'aux  environs  de  Madrid.  On  par- 
lait déjà  de  la  constitution  de  IBIS,  dont  le  principe  fondamental 
remet  aux  Cortès  la  faculté  de  changer  la  forme  du  gouvernement. 
Ce  fut  dans  ces  circonstances  que  M.  Isluritz  succéda  a  M.  Mendizabal, 
et  que  M.  Thiers  chercha  à  rentrer  dans  l'alliance  anglaise.  L'inter- 
vention en  Espagne  était  de  nou\eau  l'idée  fixe  du  chef  du  Conseil, 
quoiqu'elle  fût  repoussée  unanimement  par  la  diplomatie.  Dans  ce 
but,  il  songea,  pour  protéger  Christine  d'une  façon  plus  efficace, 
à  porter  la  légion  étrangère  à  12,000  hommes  sous  le  comman- 
dement du  général  IJuj'eaud.  Sur  ces  entrefaites  survinrent  les  évé- 
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iiciiH'iils  (le  la  (iiiiiijn.  Miuliiil  claiil  désoruiai^  un  scjoiii'  ilanjjo- 
roux  pour  la  fauiille  royale,  la  roiiic  cl  les  deux  iiifaiilcs  s'élaienl 
réfugiées  à  Saint-lldelonsc  de  la  Granja,  nia};iiili(|ue  résidence  ijue 
Pliilippc  V  avait  fait  construire  au  pied  de  la  Sierra  de  Guadarrania. 
Dans  la  nuit  du  J'2  au  13  août  1830,  un  [jrand  liiniulle  d'armes  et 
de  voix  Irouhia  le  silence  du  palais;  et  les  réj^jinienls  des  pro\ineiaux, 
grossis  d'une  partie  du  i"  i'é[;iniont  de  la  garde,  se  pré(i|)i(érenl,  l'in- 
jure à  la  bouche,  dans  l'apparteinenl  de  la  reine  Christine,  puis,  après 


^•»^-^-,^,^^ 


une  liillc  de  cimi  heures,  où   la  iciiic  insuilée  cl    menacée  lit  pi-eu\e 
d'une  l<'rni('li''  rare,  ils  en  arr;\cli(  ri'ul  di'ux  (h'cicls  en  \crlu  (les(|uels 
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la  consfilution  tle  I8I;2  devait  être  proclamée  jusciu'à  ee  que  les 
eorlès  fussent  réunies;  l'état  de  siège  de  Madrid  élail  levé,  le  mi- 
nistère placé  sous  la  présidence  de  don  Joseph-Marie  Caiatrava  ,  le 
commandement  des  forces  militaires  confié  ou  général  Rodii ,  et  la 
garde  nationale  de  ^[adrid  réorganisée. 

Les  dépêches  de  ]M.  de  Ra\  ncval  avaient  depuis  longtemps  prévu  ce 
triste  résultat  de  la  révolution,  et  ^I.  Thiers  y  voyait  pour  la  Fi'ance 
la  nécessité  d'intervenir  en  Espagne  dans  les  conditions  les  plus 
larges.  Il  suffisait,  selon  lui,  de  chasser  don  Carlos  du  territoire, 
pour  comprimer  l'insurrection  et  assurer  le  triomphe  du  parti  mo- 
déré. Ce  n'était  pas  ce  qu'il  fallait  examiner.  La  France  faisait-elle 
acte  de  bonne  politique  en  sacrifiant  cinquante  millions  et  quarante 
mille  hommes  dans  une  lutte  longue,  meurtrière  et  peut-être  inutile? 
Le  roi,  bien  éloigné  de  cette  opinion,  opposait  aux  faux  arguments 
de  son  ministre  une  résistance  opiniâtre  et  mieux  raisonnée.  Soutenu 
par  la  reine,  le  duc  de  Nemours  et  surtout  par  le  duc  d'Orléans, 
M.  Thiers  réussit  cependant  à  obtenir  de  Louis-Philippe  qu'on  aug- 
menterait la  légion  étrangère.  Cette  concession  de  la  couronne  leii- 
(lail  ;i  éviter  une  crise  ministérielle;  car  ^I.  Tliier>  menaçait  li>n- 
jours  de  donner  sa  démission,  si  son  système  ne  prévalait  pas.  La 
suite  des  événements,  le  développement  rapide  de  la  guerre  civile, 
ne  furent  pas  de  nature  à  changer  les  idées  du  roi.  Un  avait  tenté  de 
le  séduire  par  l'offre  de  la  couronne  d'Espagne  pour  le  duc  d'Au- 
male,  avec  la  main  d'Isabelle  II.  Ce  fut  vainement.  Le  prince  avait 
trop  de  sagacité  pour  se  laisser  prendre  à  un  appât  aussi  dange- 
reux. Il  obéissait  ici  aux  mêmes  sentiments  qui  lui  avaient  fait  re- 
fuser la  couronne  de  Belgique  pour  le  duc  de  Nemours.  Il  disait  que 
le  peuple  espagnol  subirait  l'induence  française  d'autant  plus  long- 
temps, qu'elle  serait  plus  indirecte.  Nul  ne  pouvait  avoir  alois  le 
secret  des  profonds  desseins  de  Louis-Philippe.  L'avenir  prouva  la 
justesse  de  ses  prévisions;  car,  dix  ans  plus  tard,  on  trouva  le  mot 
de  l'énigme  dans  le  renouvellement  du  pacte  de  famille  si  laboiieuse- 
ment  créé  et  défendu  par  Louis  NIV.  Le  fatal  épisode  de  la  Granja 
affermit  plus  que  jamais  le  roi  dans  son  opinion.  M.  Thiers,  au 
contraire,  y  vit  un  motif  plus  puissant  d'en  finir  avec  la  révolution 
espagnole  par  l'intervention,  et  d'arrêter  les  progrès  de  la  propa- 
gande. Néanmoins,  il  en  vint  à  convenir  qu'il  était  prudent  d'ajour- 

Ô8 
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lier  le  secours,  à  la  condition  de  ne  pas  licencier  les  corps  d'armée 
réunis  à  Pau,  afin  d'être  en  mesure  d'intervenir  au  besoin.  L'oppo- 
sition du  roi  se  roidit  contre  les  exigences  de  M.  Thiers,  dont  on 
accepta  la  démission.  Dès  ce  moment,  le  cabinet  du  22  février  fut  dis- 
sous, et  les  ordonnances  qui  reconstituaient  le  ministère  parurent 
le  6  septembre  1836. 
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CHAPITRE    XI. 


Minislére  du  6  beplemln-e.  —  Conllnualion  de  l'affaire  suisse.  —  Louis-Bonaparle.  —  Ëchauf- 
fourée  de  Strasbourg.  —  La  duchesse  de  Saint-Leu  à  Paris.  —  Louis  Bonaparte  exilé  en 
Amérique.  —  Procès  et  aquittemenl  des  conspirateurs  de  Strasbourg  —  Elargissement  des 
prisonniers  de  Ham.  —  Mort  de  Charles  X.  —  Attentat  de  Meunier.  —  Discours  de  la 
couronne.  —  Meunier  essaie  de  se  tuer  ;  son  procès;  son  repentir;  sa  condamnation.  —  La 
mère  de  Meunier  aux  Tuileries.  —  Le  roi  commue  la  peine  de  Meunier.  —  Lettre  de  Meu- 
nier. —  Discussion  de  l'adresse.  —  Loi  de  disjonction  rcjelée.  —  Présentation  de  la  loi  d'a- 
panage. —  Pamphlet  de  M.  de  Cormcnin.  —  Dislocation  du  cabinet  du  6  septembre.  —  Ca- 
binet du  15  avril. 


L'état  des  affaires,  au  moment  où  le  cabinet  du  6  septembre  en 
prit  la  direction  ',  était  bien  compliqué,  surtout  à  l'extérieur.  Avec 
les  embarras  de  la  question  suisse  et  de  la  question  espagnole,  le 
ministère  acceptait  une  lourde  ttiche.  On  a  vu  quelle  elfervescence 
existait  en  Suisse,  où   il   s'était  produit   un  mouvement  démocra- 

*  Ordonnances  des  nomittalions  ministéricUes  du  0  septembre  1836. 

«  M.  le  comte  Mole,  pair  de  France,  est  nommé  président  du  conseil,  ministre  secrétaire  d'état 
au  déparlement  des  affaires  étrangères,  en  remplacement  de  M,  Thicrs.  dont  la  démission  est  ac- 
ce|)tée. 

i'  M.  Persil,  député,  est  nommé  garde  des  sceaux,  ministre  de  la  justice  et  des  cultes. 

«  M.  le  vice-amiral  de  Rosamel,  député,  est  nommé  ministre  de  la  marine  et  des  colonies. 

«  M.  de  Gasparin,  pair  de  Fiance,  est  nommé  minisire  de  l'inlérieur. 

«  M.  Guizot,  député,  est  nommé  ministre  de  l'instruction  publique. 

«  M.  Duchâtel,  député,  est  nommé  ministre  des  finances. 

»  La  démission  de  M.  le  maréchal  marquis  Maison,  ministre  de  la  guerre,  est  acceptée.  M   le 
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tique  des  plus  prononcés.  L'affaire  Conseil  avait  mis  le  comble 
à  l'exaspération  des  cantons,  et  l'on  proférait  contre  la  France  des 
injures  révoltantes.  A  Berne,  M.  de  IMonlébcllo,  insulté  cl  pour- 
suivi parla  populace,  en  était  réduit  à  ne  pouvoir  sortir  le  soir 
sans  danger.  Caché  dans  un  petit  pavillon  au  fond  du  jardin  de 
son  hôtel,  il  y  était  à  peine  en  sûreté.  A  chaque  instant,  il  recevait 
des  lettres  anonymes  pleines  de  menaces,  et  l'on  osa  même  attenter  à 
sa  vie.  Une  telle  violation  du  droit  des  gens  appelait  une  répression 
sévère,  et  poui'tant  l'autorité  ne  s'en  inquiélait  nullement.  Le  comte 
Mole,  indigné  de  la  conduite  de  la  Suisse,  adressa  au  vorort,  sous  le 
nom  de  M.  de  Montébello,  une  note  ferme,  ainsi  conçue  :  «  Le  sous- 
signé, ambassadeur  de  S.  M.  le  roi  des  Français  auprès  de  la  confé- 
dération suisse,  a  porté  à  la  connaissance  de  son  gouvernement  la 
note  que  le  Directoire  fédéral  lui  a  adressée  le  29  août  dei'nier.  Il  vient 
de  i'cce\oir  l'ordre  de  remettre  au  Directoire  la  réponse  suivante.  Un 
guet-apens  a  été  concerté  presque  publiquement  contre  l'ambassade 
de  France;  et,  chose  plus  étrange,  il  s'est  trouvé  des  pouvoirs  assez 
faibles  ou  assez  dupes  pour  se  rendre  complices  d'une  manœuvre 
tramée  par  les  ennemis  de  tout  pouvoir.  Quel([ues  réfugiés  semblent 
s'être  proposé  d'amener  la  confédération  à  rétracter  les  principes,  à 
désavouer  les  mesures  énoncées  dans  le  conclusion  du  23  août.  Le 
succès  a  dépassé  toutes  leurs  espérances;  un  acte  de  basse  vengeance 
contre  le  représentant  d'un  grand  Etat,  conçu  et  accompli  par  quel- 
ques révolutionnaires,  a  été  pour  ainsi  dire  adopté  par  l'autorité 
légale  comme  une  représaille  de  gouvernement  à  gouvernement.  On 
arrache  ou  l'on  feint  d'arracher  à  un  aventurier,  le  poignard  sur  la 
gorge,  de  prétendus  aveux.  Ceux-là  mêmes  qui  l'ont  ]iris  pour 
instrument  renouvellent  entre  eux  une  sorte  de  tribunal  véhmique; 
il  est  livré  par  cette  justice  occulte  à  la  justice  publi(|ue,  qui  se  re- 
connaît régulièrement  saisie,  et  qui  accepte  toute  cette  série  de  crimes 


vice-amiral  de  Rosarncl,  ininislre  de  l.i  marine,  est  chargé  par  inlorim  des  fondions  de  iiiinlslre 
de  U  guerre. 

•  La  démission  de  M.  Passy,  minisire  du  commerce  el  des  travaux  |iulilics,  csl  acceiilée.  M.  Du- 
cliàtel,  minisire  des  finances,  csl  cliart;c  par  intérim  de  ce  déparlcinent. 

11  M.  le  comle  de  Monlalivcl,  pair  de  France,  est  nomme  ihtcndanl  général,  adminislralcur  de 
la  liste  civile. 

11  M.  le  baron  Fain  est  nomme  intendant  général  el  honoraire  de  la  liste  civile,  el  reprend  auprès 
du  roi  les  fonctions  de  premier  secrétaire  du  cahinet.  » 
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secrets  coiunie  un  eoiiiinciKemeiit  d'instruction.  Une  enquête  est 
ordonnée,  non  contre  les  uHiliés  d'une  association  redoutable,  mais 
sur  les  faits  qu'ils  créent  et  qu'ils  dénoncent.  Le  Directoire  défère 
cette  enquête  sans  exemple  à  la  Diète  :  une  commission  est  nommée, 
et  la  Diète  sanctionne  par  son  vote  les -conclusions  d'un  rapport  où 
les  principes  du  droit  des  gens  sont  outrageusement  méconnus;  ainsi 
les  étrangers  font  la  police;  les  conspirateurs  provoquent  des  arrêts, 
saisissent  les  autoiités.  Certes,  la  France  peut  le  dire,  le  jour  où  de 
tels  actes  s'accomplissent,  c'est  bien  moins  le  respect  du  nom  fran- 
çais que  le  sentiment  de  l'indépendance  helvétique  qui  est  anéanti 
dans  les  cantons  qui  n'ont  pas  craint  de  s'associer  à  de  pareilles  ma- 
chinations. Si  de  tels  procédés  ne  sont  pas  promptement  désavoués, 
la  France  se  demandera  si  le  droit  des  gens  subsiste  encore  entre  deux 
Étals  limitrophes,  entre  deux  puissances  alliées,  entre  deux  pays 
libres,  qui  ont  en  commun  tant  de  principes  d'affection  et  de  souve- 
nirs. Tout  en  laissant  à  la  Suisse  le  temps  de  se  soustraire  à  de  fu- 
nestes et  criminelles  iiillueuces,  et  de  revenir  à  ce  système  de  modé- 
ration et  de  justice  dont  son  gouvernement  n'aurait  jamais  dû  s'écar- 
ter, la  France  se  doit  à  elle-même  de  témoigner  d'une  manière  écla- 
tante qu'elle  ressent  l'injure  et  qu'elle  en  attend  la  prompte  satisfac- 
tion ;  jusqu'à  ce  que  cette  salisfiiclion  soit  donnée,  le  soussigné 
reçoit  l'ordre  de  son  gouvernement  de  cesser  tout  rapport  avec  la 
Suisse,  et  d'attendre  dans  cette  attitude  qu'une  politique  plus  sage  ait 
repris  l'empire  dans  ses  conseils.  C'est  de  la  Suisse  égarée  et  asservie 
à  la  Suisse  éclairée  et  libre  que  la  France  en  appelle,  et  c'est  de  cette 
dernière  qu'elle  attend  une  prompte  satisfaction.  Elle  croit  ferme- 
ment que  la  Suisse  ne  tardera  pas  à  retrouver  dans  ses  souvenirs, 
dans  ses  intérêts  bien  compris,  dans  ses  sentiments  véritables,  des 
inspirations  qui  la  préserveront  des  périls  auxquels  l'expose  une 
poignée  de  conspirateurs  étrangers.  Si  par  malheur  il  en  devait  être 
autrement,  forte  de  la  justice  de  sa  cause,  elle  n'écoutera  plus  que  sa 
dignité  offensée,  et  jugera  seule  alors  des  mesures  qu'elle  doit 
prendre  pour  obtenir  une  juste  satisfaction.  Enfin  elle  saura,  sans 
compromettre  la  paix  du  monde,  montrer  qu'elle  ne  laissera  jamais 
un  outrage  impuni.  » 

Cette  note  du  comte  Mole  n'était  encore  que  l'expression  des  griefs 
de  la  France,  et  se  taisait  sur  les  moyens  de  répression,  afin  de  faci- 
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Hier  la  conciliation.  Elle  devait  nécessairement  avoir  pour  résultat 
le  rétablissement  des  rapports  réguliers  entre  les  deux  gouverne- 
ments, et  la  suspension  des  préparatifs  militaires.  Néanmoins  le  jiarli 
de  la  révolution  réussit  à  prolonger  l'exaltation  populaire  dans  les 
cantons.  C'est  au  milieu  de  cette  anarchie  que  de  folles  espérances 
germèrent  dans  le  cerveau  du  prince  Louis  Bonaparte,  et  qu'il  pré- 
para le  plan  du  complot  de  Strasbourg,  qui  vint  tout  à  coup  com- 
promettre l'existence  du  cabinet  du  6  septembre. 

Napoléon-Louis  Bonaparte,  second  lils  de  Jérôme  Bonaparte,  ex-roi 
de  Hollande  et  comte  de  Saint-Leu,  vivait  auprès  de  sa  mère  au  châ- 
teau d'Arenenberg,  situé  eu  Suisse.  Membre  de  toutes  les  associations 
militaires,  capitaine  d'artillerie  dans  le  canton  de  Berne,  il  se  croyait 
destiné  à  continuer  l'œuvre  de  Napoléon,  comme  si  le  prestige  de 
l'illustre  nom  du  grand  Empereur  n'avait  pas  disparu  sous  lesouflle 
qui  avait  couché  le  duc  de  Reichstadt  dans  la  tombe.  Il  ignorait  que, 
pour  remuer  tout  un  empire,  renverser  une  dynastie  avec  un  souve- 
nir, il  aurait  fallu  hériter  du  génie  qui  fit  tant  de  miracles;  —  mi- 
racles si  sublimes,  que  la  postérité  aura  peine  à  y  croire.  Bercé  de 
ses  rêves  de  restauration  napoléonienne,  Louis  Bonaparte  se  rendit 
aux  eaux  de  Baden-Baden,  dans  le  voisinage  de  l'Alsace,  où  domi- 
naient les  idées  impériales.  Le  prince  y  rencontra  le  colonel  Vau- 
drey,  qui  commandait  à  Strasbourg  le  4«' régiment  d'artillerie.  Ils  ne 
tardèrent  pas  à  s'entendre  et  à  nouer  les  fils  de  la  conspiration. 
Strasbourg  avait  une  garnison  composée  de  corps  spéciaux  peu  dé- 
voués au  parti  de  la  paix  ;  il  parut  propre  à  devenir  le  siège  du  nou- 
veau gouvernement  et  fut  choisi  à  cet  ell'et.  Parmi  les  principaux  chefs 
se  trouvait  le  colonel  Parcjuin,  qui  avait  mis  Louis  Bonaparte  eu  rap- 
port avec  le  colonel  Vaudrey.  Les  autres  conjurés  étaient  moins  im- 
portants :  c'étaient  le  vicomte  de  Persigny  ,  MM.  de  Querelles  et 
de  Gricourt,  anciens  légitimistes,  et  tous  commensaux  du  château 
d'Arenenberg.  Madame  Gordon,  fille  d'un  capitaine  de  la  garde  im- 
périale, cantatrice  de  talent,  femme  spirituelle,  énerj;i(|ue  et  auda- 
cieuse jusqu'au  fanatisme,  accepta,  dans  le  complot,  le  rôle  le  plus 
actif.  Louis  Bonaparte  essaya  en  outre  de  rallier  à  sa  cause  le  lieute- 
nant-général Voirol,  commandant  alors  le  département  du  Bas-Rhin. 
Le  général,  fidèle  à  son  devoir,  prévint  M.  Choppin  d'Arnouville, 
|M'éfet  de  Strasbourg,  des   projets  qu'on  faisait  contre  le  gouverne- 
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ment.  Le  préfet  irpondil  qu'il  avait  un  agent  auprès  du  prinee.  D'un 
autre  eùté,  le  ministère,  averti  des  menées  des  conspirateurs,  n"\  mil 
aucun  obstacle,  afin  de  ruiner  par  un  échec  les  espérances  de  Louis 
Bonaparte. 

Le  30  octobre,  à  cinq  heures  du  matin,  on  venait  à  peine  de  sonner 
la  diane,  qu'un  jTrand  tumulte  retentit  dans  le  (juarlier  du  A'  régi- 
ment d'artillerie,  a  Strasi)i)urjj.  La  teinte  lugubre  et  sombre  des 
nuages  contrastait  avec  le  blanc  linceul  que  la  neige  avait  jeté  sur 
les  épaules  de  la  ville.  A  la  voix  de  leur  colonel,  les  soldats  se  ras- 
semblent dans  la  cour  de  la  caserne,  attendant  avec  émotion  l'expli- 
cation  de  cette  scène.  Tout  à  coup  Louis  Bonaparte  paraît  en  uni- 


«/j^ 


forme  d'olTicierd'artilleric,  et,  après  une  fanfare  de  trompette;-,  lit  une 
proclamation,  a  laquelle  la  Iroupe  répond  par  les  cris  de  \'ive  l'fm- 
pereur!  Encouragé  parce  premier  succès,  le  prince,  accompagné  du  co- 
lonel Parquin  et  d'une  escoi'le,  se  dirige  vers  l'état-major  de  la  place. 
Le  poste  présente  les  armes  en  répétant  les  mêmes  acclamations; 
Louis  Bonaparte  monte   chez   le  général  Voirol,  qui,  sur  son   refus 
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de  prendre  pari  au  mouvement,  est  retenu  prisonnier  dans  son 
hôtel,  cerné  par  des  canonniers.  Enlever  le  bataillon  de  pon- 
tonniers, s'emparer  du  téléfjraplie,  arrêter  le  préfet,  imprimer  les 
proolomations,  tout  cela  se  fit  avec  la  rapidité  de  l'éclair.  Déjà  la 
colonne  qui  suivait  Louis  Bonaparte  était  parvenue  à  la  caserne 
Finkmatt,  occupée  par  le  4(3"  de  ligne;  déjà  les  fantassins  obéissaient  à 
l'entrainement  général,  cjuand  la  présence  du  lieutenant-colonel 
.Taillandier  changea  subitement  la  face  des  choses  ;  et  dans  une  minute 
tous  les  conjurés  furent  saisis,  puis  dépouillés  de  leurs  décorations 
par  le  46"^.  A  la  nouvelle  de  l'arrestation  du  prince,  le  3°  d'artillerie, 
ainsi  que  les  pontonniers,  conduits  par  Laity,  se  dispersèrent,  et  lui- 
même  alla  se  livrer  aux  vainqueurs.  Enfin,  madame  Gordon,  arrêtée 
au  moment  où  elle  brûlait  des  papiers  importants,  favorisa  l'évasion 
de  31.  de  Persigny,  en  occupant  l'attention  des  gardes.  Après  avoir 
fait  enfermer  les  rebelles  dans  la  prison  de  la  ville,  le  général  Yoirol, 
dont  la  prompte  délivrance  avait  si  heureusement  déjoué  les  plans  de 
Louis  Bonaparte,  passa  les  troupes  en  revue  sur  la  place  d'Armes, 
aux  cris  mille  fois  répétés  de  l'ivcle  roi!  et  fut  convaincu  de  l'in' pos- 
sibilité d'une  révolution  par  l'armée;  car,  en  cette  circonstance,  il 
était  évident  qu'il  y  avait  eu  surprise  plutôt  que  défection  préméditée. 
L'évocation  d'un  grand  souvenir  avait  pu  vivement  agir  sui-  l'imagi- 
nation des  soldats;  mais  le  vertige  fut  de  courte  durée,  et,  honteux 
d'avoir  cédé  à  un  entraînement  sans  but,  ils  n'hésitèrent  pas  à  ren- 
trer dans  le  devoir.  Il  en  fut  de  même  à  Vendôme  et  à  Lyon,  où  l'on 
étouffa  sans  peine  un  commencement  de  révolte. 

Le  l""'  novembre,  le  ministère  apprit  dans  la  matinée,  par  le  télé- 
graphe, l'échauffourée  de  Strasbourg  ,  et  le  soir  il  reçut  la  dépèche 
du  général  Voirol.  En  laissant  arriver  le  dénoùincnt  de  ce  complot, 
le  pouMiir  n'avait  pas  prévu  les  embarras  qu'il  se  créait.  Quelle  me- 
sure allait-on  prendre  à  l'égard  de  Napoléon-Louis  Bonaparte?  Le 
traduirait-on  devant  la  Cour  des  Pairs  ou  devant  le  jury?  ou  bien  ne 
le  jugerail-on  pas?  Les  avis  furent  partagés  au  sein  du  Conseil:  l'idée 
du  jury  était  imprudente.  En  assurant  l'impunité  au  chef  des  con- 
jurés, on  violait  le  piiiicipe  d'égalité  de\ant  la  loi,  en  même  temps 
qu'on  préparait  rac(|uitlenient  des  complices.  La  cause  appartenait 
donc  à  la  juridiction  de  la  Chambre  des  Pairs.  Le  Conseil  des  mi- 
nistres commit  l'erreur  grossière  d'élever  Louis-Napoléon  à  la  hau- 
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leur  de  la  duchesse  de  Berry  et  de  le  soustraire  aux  peines  qu'il  avait 
méritées.  Ce  fut  une  faute,  une  Huite  jjrave!  l'avenir  le  prouva.  Ac- 
cepté comme  le  représentant  d'une  dynastie  tombée,  le  neveu  de  l'Em- 
pereur crut  plus  que  jamais  à  son  importance  politique,  plus  que  ja- 
mais poursuivit  le  rcve  puéril  de  grandes  destinées,  et  l'insurrection 
de  Boulogne  vint  démontrer  plus  tard  que  l'indulgence  du  pouvoir 
n'était  à  ses  yeux  qu'un  acte  de  faiblesse.  Cependant,  on  n'avait  encore 
rien  statué  sur  le  sort  du  prince,  quand  la  ducliesse  de  Saint-Leu 
arriva  à  Paris,  sous  un  nom  supposé,  pour  solliciter  la  grâce  de  son 
fils.  Touché  par  les  larmes  de  celte  mère  infortunée,  le  roi  décida  que 
Louis-Napoléon  serait  transporté  en  Amérique  sur  un  bâtiment  de 
l'Etat,  sous  la  condition  que  le  prince  donnerait  sa  parole  de  ne  pas 
s'affranchir  de  son  ban.  Quant  aux  complices  de  la  conspiration,  ils 
furent  traduits  devant  les  assises  de  Colmar;  mais  comme  on  ne  pou- 
vait prononcer  une  condamnation  à  leur  égard,  alors  que  le  chef  était 
mis  hors  de  cause,  un  acquittement  solennel  fut  la  conséquence  de  la 
déplorable  générosité  du  pouvoir. 

Ce  n'était  pas  la  première  fois  de  l'année  que  la  clémence  royale  dai- 
gnait s'abaisser  sur  de  grands  coupables.  Les  prisonniers  du  château  de 
Hamavaientdéjà  vu  s'ouvrir,  pour  la  liberté,  les  portes  de  leur  prison. 
Ici  du  moins  l'expiation  avait  suivi  la  faute;  et  maintenant  que  les 
esprits,  calmes  et  revenus  au  sentiment  du  juste,  commençaient  à  com- 
prendre ce  qu'il  y  avait  eu  de  monstrueusement  illégal  dans  ce  châ- 
timent infligé  à  des  hommes,  que  la  déchéance  d'une  dynastie  aurait 
dû  dégager  de  toute  responsabilité  politique,  —  la  délivrance  des  ex- 
ministres  de  Charles  X  trouvait  sa  justification  dans  l'intérêt  qu'in- 
spiraient les  souffrances  de  leur  captivité.  Les  prisonniers  de  Doullens, 
du  IMont-Saint-Michel  et  de  Clairvaux  ne  tardèrent  pas  à  respirer  à 
leur  tour  l'air  de  la  liberté,  tant  le  gouvernement  avait  hâte  d'ar- 
river, par  des  grâces  individuelles,  à  une  amnistie  complète  (jui  con- 
statât sa  force  en  lui  ramenant  les  opinions. 

Pendant  que  la  royauté  de  1850  résistait  aux  tempêtes  révolution- 
naires comme  un  rocher  battu  en  vain  par  les  fiots,  — Charles  X  s'éiei-, 
gnait  obscurément  au  fond  de  l'exil,  à  l'âge  de  soixante-dix-neuf  ans. 
Après  avoir  quitté  l'Angleterre,  la  famille  proscrite  s'était  reliré(>  au 
château  de  Prague,  puis  h  Goritz  en  Styrie.  Triste,  résigné  et  plein  de 
grandeur  dans  sa  grande  infortune,  le  vieux  roi  puisait  dans  In  reli- 
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{jion  le  courage  tle  vivre,  et  jamais  ne  proférait  une  plainte  contre  les 
auteure  de  sa  ruine.  Sa  santé  était  robuste  encore,  mais  de  funèbres 
pressentiments  assaillaient  sou  àme.  Le  4  novembre,  jour  de  sa  fête,  il 
ressentit  les  atteintes  du  choléra  qui  alors  ravasjeait  l'Allemagne.  Deux 
jours  après,  il  mourait,  et,  le  11 ,  on  descendait  son  corps  dans  les 
caveaux  de  l'église  des  Capucins.  Sur  le  cercueil  de  ce  roi  déshérité. 


—  vivant,  —  de  la  plus  belle  couronne  du  monde,  —  mort,  —  du 
tombeau  somptueux  de  ses  ancêtres,  l'orgueil,  insensible  aux  lettons 
de  l'adversité,  grava  l'inscription  suivnnte  : 

Cl-GlT 

TRÈS-HArT  ,    TRÉS-PLISSAKT    ET    TRÈS-EXCELLENT    PRINCE 

CHARLES    X^     Dl     NOM  , 

PAR     I.A    r.RACE    DE    niEL     ROI     DE    FRANCE    ET     DE    NAVARRE, 

MORT    A    GORITZ    I.E    0    NOVEMBRE     1836, 

AC.É    DE    79     ANS    ET    28    JOLRS. 


Toutes  les  cours  priicnl  le  deuil  d'éti(|uettc,  excepté  la  famille 
d'Orléans.  Comme  l'usage  voulait  (|ue  les  maisons  régnantes  fissent 
la  notification  officielle  du  décès  d'un  de  leurs  membres  aux  souve- 
rains, on  avait  décidé  en  Conseil  que,  faute  de  recevoir  cette  commu- 
nication de  la  pari  du  due  d'Angoulème  ou  du  duc  de  Bordeaux,  (|ui 
ne  l'eussent  envovée  à  Louis-Philippe  (|n";i  lilii-  de  duc  d'Orléans,  la 
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cour  de  France  porterait  le  deuil  individuellemeut,  mais  non  officicl- 
lenieut.  Il  y  avait  encore,  dans  cette  décision  iniposi'e  au  prince  le 
plus  pénétré  du  sentiment  des  convenances,  un  motif  politiciue  qu'il 
est  facile  d'apprécier.  Si  des  liens  d'affection  et  de  parenté  lui  fai- 
saient un  devoir  d'honorer  la  mémoire  d'un  petit-iils  de  saint  Louis 
et  de  Louis  XIV,  qui  fut  son  bienfaiteur  et  son  roi;  d'un  autre  côté, 
les  difficultés  de  sa  position  lui  commandaient  la  prudence.  11  eût  été 
dangereux  de  mécontenter  l'opinion  par  une  démonstration  dans  la- 
quelle le  parti  légitimiste  n'aurait  pas  manqué  de  saisir  un  prétexte 
de  désordre,  comme  à  la  suite  du  13  février. 

Cependant  1«  cabinet  du  6  septembre,  un  moment  menacé  d'une 
crise  par  l'acquittement  deStrasbourg,  réussissait  à  calmer  les  esprits, 
grâce  à  son  svstèmc  de  tempérance  et  de  conciliation.  Dés  son  début, 
il  avait  adopté  une  politique  toute  différente  de  celle  de  ses  prédé- 
cesseurs; politique  moins  décousue,  moins  passionnée  et  plus  forte, 
plus  rationnelle.  Aussi  semblait-il  présenter  des  conditions  réelles  de 
vitalité.  L'ouverture  de  la  nouvelle  session  s'approchait;  le  discours 
de  la  couronne  dut  se  ressentir  de  cette  tendance  ferme  et  modérée. 
Le  roi,  à  qui  pesait  cette  espèce  de  réclusion  à  laquelle  on  l'avait  con- 
damné depuis  la  revue  militaire  du  Champ-de-Mars,  résolut  d'as- 
sister en  personne  à  cette  solennité.  Une  fois  encore  il  courait  au- 
devant  du  danger,  une  fois  encore  sa  témérité  allait  défier  le  régicide. 
Le  ^7  décembre,  le  cortège  royal  avait  quitté  les  Tuileries  et  suivait 
le  quai  de  la  terrasse  du  bord  de  l'eau.  A  la  hauteur  de  la  grille  du 
jardin,  Louis-Philippe  mettait  la  tète  à  la  portière  pour  saluer  la 
garde  nationale,  quand  aux  acclamations  de  la  foule  se  mêla  la  dé- 
tonation d'une  arme  à  feu.  Le  coup  était  si  bien  ajusté,  que  la  balle, 
effleurant  la  poitrine  du  roi,  passa  entre  la  joue  droite  du  duc  de 
Nemours  cl  la  tète  du  prince  de  Joinville,  placés  en  face  de  leur  au- 
guste père,  et,  après  avoir  brisé  la  glace  de  devant,  alla  se  loger  dans 
un  panneau  de  la  voiture.  Le  roi  ne  fut  pas  blessé,  mais  des  parcelles 
de  verre  pénétrèrent  dans  la  joue  du  duc  de  Nemours  et  déchirèrent 
une  des  oreilles  du  duc  d'Orléans.  Le  roi,  inquiet  des  gouttes  de  sang 
qui  souillaient  la  figure  de  ses  fils,  dissimula  ses  angoisses  et  se  hâta 
de  rassurer  lui-même  la  garde  nationale;  puis  le  cortège,  un  moment 
arrêté,  reprit  sa  marche.  La  reine,  madame  Adélaïde,  la  princesse 
Marie  et  le  duc  delMontpensier  avaient  devancé  le  roi  à  la  Chambre  et 
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pris  place  dans  lu  tribune  réservée  à  la  l'aiiiille  royale;  tout  a  coup, 
M.  le  commandant  Dumas  entra  tranquilliser  la  reine  sur  les  bruits 
(]ui  auraient  pu  lui  parvenir.  «  Le  roi  m'envoie,  s'écria-t-il  ;  Sa 
Majesté  se  porte  bien  ,  elle  arri\e.  Les  princes  ne  sont  pas  blessés!  » 
La  présence  de  Louis-Pliilippe  calma  seule  la  douleur  et  l'effroi  de  la 
noble  famille.  Accueilli  avec  enthousiasme  par  les  députés,  le  roi  res- 
sentit une  douce  émotion  de  ces  sympathies  qui  le  vengeaient  si  bien 
des  lâches  attentats,  et  il  prononça  son  discours  au  milieu  du  plus 
religieux  silence.  «  La  France,  dit-il,  recueille  les  fruits  de  son  cou- 
rage et  de  sa  sagesse;  ses  institutions  s'affermissent,  sa  prospérité 
s'accroît,  et  en  vous  réunissant  aujourd'hui  je  n'ai  qu'à  me  féliciter 
avec  vous  du  succès  de  nos  efforts  pour  le  bonheur  de  notre  patrie.  Je 
reçois  de  toutes  les  puissances  étrangères  les  assurances  les  plus  pa- 
cifiques. Le  repos  du  monde  parait  pour  longtemps  à  l'abri  de  toute 
atteinte;  nos  relations  diplomatiques  ont  repris  leur  cours  avec  les 
Etats-Unis  d'Améi'icjue;  le  traité  du  4  juillet  J851  reçoit  son  exéeu- 
lioii,  et  j'ai  lieu  de  compter  que  rien  ne  troublera  plus  la  bonne 
harmonie  (pii  a  si  longtemps  et  si  heureusement  subsisté  entre  les 
deux  nations.  Un  différend  momentané  s'était  élevé  entre  la  France  et 
la  Suisse;  des  explications  satisfaisantes  nous  ont  été  données,  et  l'in- 
time amitié  qui  unit  depuis  tant  de  siècles  les  deux  pays  est  aujour- 
d'hui rétablie.  La  Péninsule  est  encore  troublée  par  de  fatales  dissen- 
sions; des  événements  graves  ont  ébranlé  les  institutions  à  Madrid  et 
à  Lisbonne,  et  la  guerre  civile  n'a  point  cessé  de  désoler  l'Espagne. 
Toujours  intimement  uni  avec  le  roi  de  la  Grande-Bretagne,  je  con- 
tinue à  faire  exécuter  le  traité  de  la  Quadi'uple  Alliance  avec  une  fidé- 
lité religieuse,  et  conformément  à  l'espi'itqui  l'a  dicté  ;  je  fais  les  vœux 
les  plus  sincères  pour  l'affermissement  du  trône  de  la  reine  Isabelle  II, 
et  j'espère  (|ue  la  monarchie  constitutionnelle  triomphera  des  périls 
(pii  la  menacent,  ^hiis  je  m'applaudis  d'avoir  préservé  la  France  de 
sacrifices  dont  on  ne  saurait  mesurer  l'étendue  et  des  conséquences 
incalculables  de  toute  inteivenlion  armée  dans  les  affaii'cs  intérieures 
de  la  Péninsule.  La  France  garde  le  sang  de  ses  enfants  pour  sa  propre 
cause;  et  lorsqu'elle  est  réduite  à  la  douloureuse  nécessité  d(!  les  ap- 
jK'ler  à  le  verser  pour  sa  défense,  ce  n'est  (pie  sous  notre  glorieux 
dra[)eaii  (pie  les  soldats  français  marchent  au  combal.  Nous  axons 
('lirouM'    en   .Mrique    des    jierles    (lnuloureuses ,    elles    ont    \ivenienl 
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aflli}>é  mou  cœur;  mon  second  fils  a  partagé,  comme  l'avait  fait 
son  frère,  les  souffrances  et  les  dangers  de  nos  braves  soldats.  Si  le 
succès  n'a  pas  répondu  à  leurs  efforts,  du  moins  leur  valeur,  leur  per- 
sévérance et  leur  ailaiii'uhle  résigualicui  ont  dignement  soutenu  l'hon- 
neur de  nos  drapeaux;  vous  voudrez  avec  moi  assurer  en  Afrique,  à 
nos  armes,  la  prépondérance  (|ui  doit  leur  appartenir,  et  à  nos  pos- 
sessions une  complète  sécurité.  \^n  attentat  a  menacé  ma  vie  (  le  roi 
parlait  de  l'attentat  d'Alibaud  .  la  Providence  a  détourné  le  coup 
dirigé  contre  moi.  » 

Aces  mots,  les  députés,  qui  connaissaient  le  nouvel  attentat,  écla- 
tèi-ent  en  applaudissements. 

«  Les  témoignages  d'affection  dont  m'a  entouré  la  France  sont  la 
plus  précieuse  récompense  de  mes  travaux  et  de  mon  dévouement. 
Lne  tentative  d'insurrection,  aussi  insensée  que  criminelle,  a  étonné 
quelques  instants  une  grande  ville  dont  elle  n'a  pas  même  troublé  le 
repos;  elle  n'a  servi  qu'à  faire  éclater  la  fidélité  de  notre  brave  armée 
et  le  bon  esprit  des  populations.  L'impuissance  de  tant  de  coupables 
efforts  commence  enfin  à  lasser  les  passions  et  à  décourager  leur  au- 
dace; déjà  le  temps  a  calmé  bien  des  haines,  et  chaque  jour  il  adoucit 
les  devoirs  que  les  circonstances  ont  imposés  à  mon  gouvernement. 
J'ai  pu  suivre  le  vœu  de  mon  cœur  en  pardonnant  à  des  hommes 
frappés  par  les  lois;  je  ne  me  suis  occupé  que  de  ceux  qui  ont  re- 
connu leur  empire.  C'est  ainsi  que  j'ai  cru  pouvoir  user  du  plus 
précieux  des  droits  que  la  Charte  me  donne,  sans  affaiblir  aucune  des 
garanties  de  l'ordre,  aucun  des  principes  de  notre  législation.  » 

Le  vif  intérêt  que  répandait  sur  la  personne  du  roi  le  danger  récent 
auquel  il  venait  encore  d'échapper  si  miraculeusement,  se  manifesta 
par  les  transports  de  l'auditoire,  quand  le  prince  eut  achevé  sou  dis- 
cours. La  mansuétude  de  ses  paroles,  le  souvenir  de  ses  actes  de  clé- 
mence, ses  promesses  d'amnistie  pour  l'avenir,  faisaient  un  contraste 
douloureux  et  saisissant  avec  l'odieux  acharnement  de  ses  ennemis. 
Mais  quel  misérable  avait  tenté  d'assouvir  sa  rage  sur  le  prince?  Im- 
médiatement arrêté,  l'assassin  déclara  se  nommer  Meunier,  et  fut  dé- 
posé au  poste  du  drapeau  occupé  par  la  garde  nationale;  puis  on  le 
transféra  dans  les  appartements  de  M.  le  colonel  Castres,  gouverneur 
du  château.  A  la  hauteurdu  pavillon  de  l'horloge.  Meunier,  dont  les 
mouvements  étaient  libres,  quoiqu'il  eût  les  mains  liées  par  derrière. 
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s'élança  tout  à  coup  tète  baissée  contre  la  iiniraillc  pour  se  briser  le 
crâne.  Un  jjarde  municipal,  placé  à  ses  côtés,  prévint  le  choc,  et 
aussitôt  on  le  mit  dans  l'impuissance  de  renouveler  sa  tentative.  Du 
reste,  le  meurtrier  essaya  d'affecter  le  courage,  le  stoïcisme  d'Alibaud, 
et  de  se  poser  en  Bi'utus.  Ses  premières  réponses  eurent  ce  cachet 
de  cynisme  qui   n'appaitient  qu'aux   criminels  vulgaires.  Comme, 


en  lui  attachant  les  mains,  on  lui  demandait  si  on  ne  le  blessait 
pas,  il  se  retourna  d'un  air  d'indifférence  et  dil  :  s  Je  ne  vous 
empêche  pas  de  serrer  aulanl  que  vous  voudrez,  je  ne  me  plains 
pas  que  vous  me  fassiez  mal.  »  Meunier  était  âgé  de  vingt-deux  ans; 
il  avait  une  figure  commune,  le  nez  aquilin,  et  les  cheveux  noirs  cou- 
pésdroit  sur  h'  iront  à  la  niaiiii're  des  séminaristes.  Il  paraissait  affecté 
d'une  maladir  dr  jieau.  L'instrument  du  crime  était  un  pistolet  demi- 
arçon,  caniicié.  a  |)isl()n.  Pour  arracher  des  a\('u\  au  coupalile,  on 
lui  parla  de  l'arrestalion  de  ses  conqiliccs  ;  il  répliqua  en  souriant 
de  ne  pas  lui  en  chercher;  qu'il  avait  agi  seul,  et  qu'on  ne  ferait 
(jur  tiiuiincnler  des  innocents.  En  effet,  quelques  personnes,  arrêtées 
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dans  les  premiers  moments  de  terroui-,  furent  rendues  à  la  liberté  le 
même  jour. 

Meunier  fut  traduit  devant  la  Cour  des  Pairs,  et  condamné  à  la 
peine  des  parricides  (23  avril  1857).  Toutefois,  il  ne  persista  pas 
dans  cet  endurcissement  moral,  dans  ce  luxe  de  vanteries  qu'avaient 
déployé  ses  exécrables  devanciers.  Il  eut  horreur  de  la  lâcheté  de  son 
crime.  Trop  jeune  pour  avoir  perdu  tous  bons  sentiments,  il  pensa  à 
sa  malheureuse  mère,  et  pleura  comme  avait  pleuré  Alibaud  ;  mais 
chez  ce  dernier  l'orgueil  l'emporta  sur  l'affection  la  plus  sainte,  et 
le  meurtrier  reprit  son  masque  de  parade.  Chez  iMeunier,  au  con- 
traire, la  nature  conserva  ses  droits,  et  le  repentir  pénétra  dans 
son  âme;  le  repentir  le  sauva.  Le  coupable  implora  sa  grâce,  et  le 
roi,  se  laissant  toucher,  se  prononça  dans  le  Conseil  pour  une  com- 
mutation. 

Pendant  que  se  décidait  le  sort  du  condamné,  une  femme,  appar- 
tenant à  la  classe  du  peuple,  entrait  dans  la  cour  du  château.  Brisée 
par  l'âge  et  abîmée  de  douleur,  elle  marchait  avec  peine.  Cette  femme 
venait  tout  en  larmes  demandera  présenter  une  pétition  a  la  reine... 
c'était  la  mère  de  Meunier!  Les  ollicieis  du  roi,  émus  de  ce  profond 
désespoir,  accueillirent  l'infortunée  et  coururent  prendre  les  ordres  de 
Sa  Majesté.  La  reine  comprenait  tout  ce  que  Dieu  a  versé  de  trésors 
4'amour  et  d'indulgence  dans  le  cœur  d'une  mère;  sa  voix  pouvait 
donner  un  peu  d'espérance  à  cette  pauvre  âme  déshéritée  de  ses  illu- 
sions les  plus  chères;  elle  n'hésita  pas,  et,  quelques  minutes  après,  la 
suppliante  tombait  aux  genoux  de  cet  ange  consolateur,  qui,  présage 
heureux  pour  elle,  portait  le  doux  nom  de  la  mère  du  Rédempteur 
des  humains!  Alors  il  se  passa,  entre  cette  reine  adorable  de  bonté  et 
cette  femme  éperdue  de  désespoir,  une  scène  déchirante,  où  l'une 
n'offrait  des  consolations  qu'en  tremblant,  où  l'autre  mettait  dans  sa 
prière  toute  l'éloquence  de  la  tendresse  maternelle.  Tout  à  coup  le  roi 
parait,  et  de  ses  lè\res  tombent  des  paroles  de  pardon  pour  le  réi^i- 
cide.  «  J'ai  commué  sa  peine,  dit-il  ;  votre  fils  s'est  repenti  ',  je  veux 

'  Voici  la  copie  d'une  lellre  que  Meunier  écrivait  avynlsun  départ  do  France.  Elle  renferme  ces 
témoignages  de  repentir  auxquels  il  dut  la  coinnuitatlon  de  sa  peine. 

n  Conciergerie,  27  mai  1837. 
Il  Lavaux. 
«  Je  vais  (luiller  la  France  avec  les  regrets  que  j'é|irouve  de  l'action  à  laquelle  je  me  suis  livré, 
et  ceux  d'avoir  si  imprudemment  suivi  tes  conseils.  Je  ne  sais  quel  sort  m'attend,  IVlais  ce  sera  ton- 
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qu'il  vive.  Je  n'ai  pas  attendu  son  pounoi  pour  lui  liiire  {jràee.  » 
Confondue  de  tant  de  grandeur  d'âme,  la  malheureuse  mère  ne  ré- 
pond que  par  des  larmes.  «  Rassurez-vous,  ajoute  le  roi,  votre  fils 
sait  déjà  qu'il  a  sa  grâce;  je  viens  d'envoyer  le  président  de  la  Cour 
des  Pairs  pour  le  lui  apprendre.  »  Puis,  relevant  la  mère  de  Meu- 
nier, le  prinee  la  fait  asseoir,  lui  témoigne  la  plus  touchante  bien- 
veillance, et  ne  s'éloigne  avec  la  reine  qu'après  l'avoir  lecoramandée 
aux  soins  de  ses  officiers. 

N'y  avait-il  pas  dans  cette  généreuse  conduite  du  roi  de  quoi  dés- 
armer à  jamais  le  bras  des  assassins?  Otle  clémence  admirable,  cette 
sublime  abnégation  de  ses  ressentiments  ne  fjiisaient-elles  pas  res- 
sortir toute  l'horreur  du  régicide?  Eh  bien  !  In  ne  s'arrêta  pas  la  fu- 
reur insensée  du  fanatisme  politique!  D'autres  épreuves  étaient  ré- 
servées à  cette  noble  famille,  qui  tremblait  sans  cesse  pour  les  jours 
de  son  auguste  chef,  et  pour  hi(|uelle  les  pleurs  avaient  remplacé  les 
joies  d'autrefois,  joies  pures  de  la  vie  privée,  si  préférables  aux  sou- 
cieuses grandeurs!  couronne  de  ileurs  échangée  contre  une  couronne 
d'épines!  Ce  qui  surtout  étonnait  dans  ces  épouvantables  tentatives, 
c'était  l'étrange  aveujjlement  des  menrti'iers.  Il  était  difficile  de  saisir- 
la  pensée  fatale  à  laquelle  ils  obéissaient,  le  but  qu'ils  espéraient. 
Couraient-ils,  comme  Fieschi,  après  une  renommée  retentissante? 
Mais  l'opinion  publi(|ue  avait  brûlé  le  front  de  l'assassin  du  stigmate 
de  l'infamie.  Etaient-ils,  comme  Alibaud,  profondément  pénétrés  de 
cette  conviction  (]ue  le  bonheur  de  leur  patrie  ne  dépendait  que  du 
sacrifice  de  l'existence  du  roi?  Mais  ils  avaient  vu  les  sympathies  dont 
la  France  entourait  son  souverain  au  jour  du  danger;  ils  avaient  dû 
comprendre  que  la  succession  an  Irône  soutenue  par  la  volonté  natio- 
nale, par  le  concours  des  Chambres  et  de  tous  les  gi-ands  corps  de 
l'Etat,  était  à  l'abri  de  leurs  criminels  efforts;  et  (|ue  même,  si  laPro- 

jours  à  toi  que  je  devrais  celui  que  j'éprouverai  ;  en  faisant  un  relour  sur  Ui  ciinscionci ,  /ii/iAsp-d/ 
te  repentir  de  mêles  avoirdonncs,  pour  mol  je  nnublierai pm;ns  que  cesl  à  toi  que  je  le  dois. 

«  Keconnu  coupable  tu  ne  l'étais  pas  moins  que  moi.  Ta  conscience  ne  doit  pas  le  le  laisser 
ignorer  et  le  rcpruchor  la  conduite. 

>'  Deviens  heureux,  si  lu  le  peux,  cl  vnnUie  jamais  le  mal  i|i]e  lu  as  cause  a  \\n  meiilic  de  la 
famille,  cl  surtout  à  ton  oncle  Barré,  i|ni  était  ion  hicnfaiieur;  tu  la  lâchement  calomnié  en  l'accu- 
sant d'avoir  voulu  le  soustraire  29,000  ik  billet  que  tu  sais  bien  lui  avoir  c(o«;ic' pour  le  payer 
des  marchandises  qu'il  lareiiJtis  et  que  lu  lui  doit  encore. 

((  Ton  cousin. 

Il  MtUMEn.  » 
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vidence  ne  couvrait  plus  le  prince  de  son  égide  tutélaire,  la  slahilih' 
de  nos  institutions  et  la  sécurité  du  pays  ne  seraient  pas  moins  f^a- 
ranties.  N'importe,  cette  certitude  de  l'impuissance  de  pareils  moyens, 
la  réprobation  publique,  la  sévérité  des  lois,  la  clémence  royale,  rien 
ne  réussit  à  prévenir  le  retour  de  ces  attentats  sauvages,  dont  l'histo- 
rien voudrait  pouvoir  effacer  le  souvenir  de  nos  annales,  parce  qu'ils 
déconsidèrent  un  peuple  aux  veux  du  monde  civilisé.  La  protection 
constante  de  Dieu  finit  seule  par  lasser  le  fanatisme. 

Au  début  de  la  session,  les  débats,  placés  sur  le  terrain  de  l'adresse, 
furent  vifs  et  passionnés.  Nous  avons  dit  dans  quel  état  le  cabinet  du 
22  février  avait  laissé  les  affaires  de  la  Suisse;  nous  avons  dit  ce  qu'il 
avait  fait  pour  Cracovie,  et  le  système  qu'il  avait  voulu  imposer  au 
roi  vis-à-vis  de  l'Espagne.  La  lutte  s'engagea  sur  tous  ces  points. 
M.  Odilon  Barrot  commença  les  interpellations  sur  le  paragraphe  de 
la  Suisse,  et  la  discussion  eut  lieu  entre  M.  Mole  et  M.  Thiers. 
M.  Mole  se  défendit  des  actes  qui  n'étaient  pas  de  son  ministère , 
et  déclina  la  responsabilité  de  l'incident  relatif  à  l'espion  Conseil. 
I\L  Thiers  essaya  de  se  justifier  en  faisant  remonter  plus  haut  le  blâme 
de  celte  affaire;  il  affirma  «  qu'il  n'avait  pas  tout  su,  »  et  rejeta  la 
faute  sur  M.  de  Gaspariii,  (pii  la  renvoya  à  M.  de  Montalivet.  M.  Du- 
faure  et  M.  Odilon  Barrot  demandèrent  alors  que  des  investigations 
fussent  faites;  mais  le  lendemain  M.  de  ]Montalivct  adressa  au  pré- 
sident du  Conseil  une  lettre  dans  laquelle  il  déclara  «  que  la  respon- 
sabilité de  tous  les  actes  du  ministère  de  l'intérieur,  depuis  le  22  fé- 
vrier jusqu'au  0  septembre,  lui  appartenait  et  devait  lui  appartenir.» 
La  Chambre  se  trouva  satisfaite,  et  la  discussion  s'ou\rit  sur  la  (|ucs- 
tion  d'intervention  en  Espagne,  sous  laquelle  avait  succombé  le  cabi- 
net du  22  février.  M.  le  comte  Mole  profila  de  cette  circonstance  pour 
développer  un  système  politique;  il  le  fit  dans  un  long  discouis,  où 
il  explicpia  comment  il  interprétait  le  traité  de  la  Quadruple-Alliance. 
«  Vous  ne  voudriez  pas,  messieurs,  s'écria-t-il,  ([ue  le  sang  et  l'ar- 
gent de  la  France  allassent  s'engloutir  dans  la  Péninsule,  sans  dignité, 
sans  but  comme  sans  profit  pour  elle.  Le  slatulo  rcal,  ou  la  constitu- 
tion de  1812,  l'ordre  ou  l'anarchie  dans  la  Péninsule,  sont  toutes 
questions  espagnoles,  dont  nous  n'avons  ni  le  d('\()ir  ni  lr  dr'dit  de 
nous  mêler.  Quant  à  chasser  le  prétendant,  au  0  septembre  l'entre- 
prise était  grave;  l'enVoyable  anarchie  (|iii  déchirait   l'Espagne,  la 

lu 
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Graiija  ol  la  constitution  de  18 J 2  élaicnt  venues  donner  une  nouvelle 
force  aux  raisons  pour  lesquelles  le  cabinet  précédent  a\ait  refusé 
de  la  tenter.  A  aucune  époque,  assurément,  je  n'aurais  souhaité  que 
nous  intervinssions  à  main  armée  au  delà  des  Pyrénées;  mais,  re- 
marquez ceci,  messieurs,  et  ne  l'oubliez  pas  durant  la  discussion 
(lui  va  s'ouvrir,  c'est  que,  de  tous  les  cabinets  qui  ont  refusé  l'inter- 
vention nu  la  coopération  en  Espagne,  le  nôtre  est  le  seul  qui  n'ait  pu 
le  faire  sans  abandonner  totalement  la  politi(jue  de  nos  six  années,  la 
politique  suivie  par  tous  les  cabinets  précédents.  »  Il  n'y  avait  rien 
de  net  et  de  précis  dans  ces  paroles,  et  c'était  mal  justifier  la  politique 
de  non-intervention  que  d'en  appeler  simplement  à  cette  doctrine, 
«  que  chacun  est  seul  maître  chez  soi,  ou  que  nul  n'a  le  droit  de  se 
mêler  des  affaires  intérieures  de  son  voisin.  »  L'intervention  du  {gou- 
vernement à  Ancnne  et  en  Belp,ique  prouvait  que,  dans  certaines  cir- 
constances, on  pouvait  s'écarter  de  ce  principe  de  neutralité  absolue. 
M.  Thiers  fit  habilement  ressortir  toute  l'étrangeté  de  cette  contradic- 
tion, cl  conclut  à  ce  qu'on  envoyât  des  secours  à  la  révolution  espa- 
tMiole  comme   ac(|uit  d'un  engagement  contracté.  ^F.  Cuizot  répliqua 


«  (|u'il  n'\  avait  aucune  promesse  de  faite,  qu'il  résuHait  des  dépèciies 
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envoyées  à  l'ambassade  qu'on  n'avait  pris  aucun  engagement  à  ce 
sujet  envers  la  reine  d'Espaijne.  »  Fallait-il  donc  alors  appuyer  et 
consacrer  l'insurrection  de  la  Granja?  Là  était  toute  la  question,  et 
sur  ce  point  il  était  facile  de  démontrer  l'inutilité  de  l'intervention. 
«  On  parle  des  succès  des  carlistes  en  Espagne  et  de  la  nécessité  de  les 
arrêter,  ajoutait  le  ministre  de  l'instruction  publique.  Personne  ne 
désire  plus  vivement  que  nous  le  succès  de  la  reine  et  la  consolidation 
de  son  tronc,  notre  conduite  depuis  trois  aus  ne  peut  laisser  là-dessus 
aucun  doute;  nous  espérons  fermement  ce  succès  :  vous  voyez  qu'on 
a  bien  souvent  annoncé  le  triomphe  de  don  Carlos,  il  n'a  pas  eu  lieu  ; 
et  chaque  fois  qu'il  a  été  annoncé,  un  grand  échec  est  venu  le  dé- 
mentir. Il  y  a  dans  la  cause  de  don  Carlos  bien  d'autres  éléments  de 
ruine  qu'il  n'y  a  de  motifs  de  crainte  poui-  la  reine;  le  triomphe 
de  don  Carlos  est  bien  autrement  difficile  que  la  consolidation  du 
trône  de  la  reine.  J'espère  que  le  triomphe  de  don  Carlos  est  im- 
possible; nous  voulons  toujours  faire  des  efforts  sincères  pour  la 
reine,  mais  nous  les  voulons  faire  seulement  dans  les  limites  de  noti'c 
intérêt.  On  demande  ce  (jue  nous  ferons  si  la  cause  qui  n'est  pas  la 
nôtre  triomphe?  Personne,  messieurs ,"  ne  peut  le  dire;  personne  ne 
doit  le  dire.  Nous  avons  vu  déjà  un  gouvernement  absolu  à  Madrid  : 
c'était  au  commencement  de  la  révolution  de  Juillet,  lorsqu'elle  pou- 
vait se  croire  sérieusement  menacée  par  l'Europe  continentale.  Il 
n'en  est  rien  arri\é;  malgré  l'isolement  dont  on  parlait  tout  à  l'heure, 
la  France  n'a  pas  été  inquiétée;  elle  a  traversé  les  événements  de  1851 
avec  l'Europe  peu  favorable  et  avec  un  roi  absolu  à  Madrid;  ce  que 
la  France  a  fait  en  1851,  elle  le  ferait  en  1858,  en  1859,  ou  à  toute 
aulre  épo(|ue  :  la  France  a  l'ésisté  aux  dangers  les  plus  graves  ;  le  gou- 
\ernement  fran<,]ais  fait  preuve,  aux  yeux  de  l'Europe  comme  aux  yeux 
de  son  propre  pays,  de  sagesse  et  de  force  ;  ce  serait  faire  acte  de  grande 
imprudence  que  de  l'engager  pour  l'avenir.  La  France  continuera  de 
faire  tous  ses  efforts  pour  le  soutien  de  l'Espagne  eonslitutionncllc, 
dans  la  limite,  je  l'ai  déjà  dit,  de  ses  propres  intérêts.  »  A  ces  rai- 
sons saines  et  logiques,  IM.  Thiers  ne  répondit  que  par  son  éternel 
rrfrain  :  «  Vous  avez  abandonné  le  traité  de  la  Quadruple-Alliance; 
vous  croyez,  messieurs  les  minisires,  devoir  manifester  une  timidité 
que  vous  décorez  du  nom  de  pi'udenee;  mais  vousoui)liez  que  quand 
la  France  parle,  elle  ne  doit  pas  connaître  le  danger;  quand  vous  lui 
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tlitt's  (|iie  la  coopération  de  militaires  français  avec  une  cocarde  étran- 
gère ne  serait  pas  honorable,  vous  lui  dites  une  chose  qui  n'est  pas 
vraie,  car  vous  devez  vous  souvenir  que  les  hommes  les  plus  géné- 
reux ont,  dans  tous  les  temps,  porté  leur  courage  à  l'étranger.  Rap- 
pelez-vous que  des  volontaires  français  ont  puissamment  conti'ibué  à 
la  conquête  que  les  Etats-Unis  ont  faite  de  leur  liberté;  faites  cela 
pour  l'Espagne.  »  —  «  Vous  avez  eu  deux  politiques,  reprit  M.  Mole; 
d'abord  vous  ne  vouliez  pas  l'intervention,  puis  vous  en  a^ez  fait  la 
condition  impéralive  de  votre  cabinet;  on  nous  a  cité  l'Amérique, 
mais  nous  sommes  loin  de  refuser  à  l'Espagne  le  pouvoir  de  recruter 
des  hommes  en  France;  ce  que  nous  refusons,  c'est  une  coopération 
directe:  telle  est  la  seule  question.  »  Ainsi  opposé  à  lui-même, 
M.  Thiers  ne  résista  pas  à  l'argument,  et  le  vote  du  paragraphe 
sur  l'Espagne  fut  la  condamnation  formelle  de  la  politique  du 
22  février.  Le  cabinet  du  6  septembre  paraissait  consolidé  par  ce 
triomphe  ;  deux  échecs  successifs  compromirent  tout  à  coup  son 
existence.  L'attentat  de  JMeunier  et  l'issue  du  procès  de  Strasbourg 
avaient  fourni  matière  à  réfléchir  sérieusement  sur  certains  points  de 
la  loi  et  sur  l'état  de  la  société.  «  Qu'on  vienne  nous  parler  mainte- 
nant de  désarmer  le  pouvoir!  »  s'était  écrié  M.  Guizot.  Ces  paroles 
révélaient  et  rinsufiisance  des  lois  de  septembre,  dont  l'opposition 
demandait  le  rappel,  et  la  nécessité  de  les  fortifier.  En  effet,  on  était 
environné  (le  complots;  le  fanatisme  politique  se  nourrissait  par  les 
écrits,  les  enseignements,  et,  depuis  six  ans,  la  doctrine  régicide  était 
prêchée  presque  hautement.  Un  ouvrier  mécanicien,  nommé  Cham- 
pion,  accusé  de  préparer  un  attentat  contre  la  \ie  du  roi,  s'étran- 
gla dans  sa  prison  sans  qu'on  sût  s'il  avait  des  complices.  Lnpa- 
tient  de  couper  court  à  toute  tentative  nouvelle  par  un  complément  de 
mesures  répressives,  le  Conseil  présenta  à  la  Chambre  trois  projets  de 
lois,  qui  furent  l'objet  des  plus  vives  attaques.  Le  premier  avait  pour 
bul  diii  appeler  a  la  lois  au  jury  et  aux  conseils  de  guerre  poui'  tout 
crime  commis  en  commun  par  des  bourgeois  et  des  militaires.  La 
connexité  était  maintenue  pour  le  délit,  et  non  pour  les  personnes.  Le 
second  signalai!  le  besoin  d'élablir  à  l'Ile  Bourbon  une  prison  des- 
tinée aux  condamnés  à  la  déportation.  Le  troisième  punissait  la  non- 
ré\élatii)n  dans  le  cas  de  complot  conire  le  gouxcrnement  ou  contre 
la  \ie  (lu  clicrdc  l'Klai. 
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La  tliéorieck'la  disjonction  donna  lieu  à  une  discussion  ardente  à  la 
Clianibre.el  souleva  dans  la  |)resseet  dans  le  public  une  clameur  tel  ri  Me 
de  réprobation,  si  bien  que  la  loi  fut  rejelée  par  '21 1  voix  contre  209. 
Cette  défaite  faisait  pressentir  une  dislocation  ministérielle.  Cependant  le 
journal  du  soir  publia  la  note  suivante:  «  Le  ministère  du  6 septembre 
ne  se  retirera  pas  devant  le  vole  de  la  Cliambre.  Il  voulait  renforcer  la 
discipline  de  l'armée  et  prévenir  le  retour  d'afllijjeants  désordres;  les 
mesures  qu'il  proposait  ayant  été  rejetées,  ce  n'est  pas  sur  lui  (|ue  re- 
tombe la  responsabilité.  »  Espérance  vaine!  car  le  cabinet  portait  en 
lui  trop  de  germes  de  dissolution  pour  survivre  longtemps  encore  à 
tant  de  coups  multipliés,  quand  un  nouvel  échec  vint  déterminer  la 
crise.  Les  ministres  avaient,  en  même  temps  que  les  lois  répressives, 
présenté  des  lois  dynastiques  tendant  à  constituer  une  dot  d'un  mil- 
lion à  la  reine  des  Belges,  à  augmenter  d'un  million  le  revenu  du 
duc  d'Orléans,  et  à  donner  en  apanage  au  duc  de  Nemours  le  châ- 
teau de  Rambouillet  et  les  forêts  de  Sénonche,  de  Chàteauneuf  et  de 
Monlécaut.  Comme  les  habitants  de  Rambouillet  avaient  pétitionné 
pour  qu'on  restrtuât  le  château  au  domaine  de  la  couronne,  il  eût 
été  convenable  de  l'accorder  au  jeune  prince,  (jui  était  sans  for- 
tune personnelle.  Néanmoins,  la  proposition,  favorablement  ac- 
cueillie dans  les  bureaux  de  la  Chambre,  causa  une  irritation 
inconcevable,  et  inspira  à  ^I.  de  Cormenin  le  pamphlet  le  plus  vio- 
lent et  le  plus  impitoyablement  spirituel.  «Avouez,  disait-il  au 
duc  de  Nemours,  avouez,  monseigneur,  que  c'est  une  bien  géné- 
reuse nation  que  la  nation  française,  et  que  votre  famille  lui  doit 
une  reconnaissance  sans  bornes  pour  les  aises,  profits  et  grands  biens 
dont  elle  a  été  de  tout  temps  emplie  el  remplie,  comblée  et  recomblée, 
chargée  et  surchargée...  Tout  d'abord,  monseigneur,  les  édits  de 
1()6I,  J072  et  1692  prirent  à  l'État  et  donnèrent  à  votre  aïeul  un 
apanage  composé  de  tant  de  fiefs,  de  terres,  de  manoirs,  de  villes,  de 
palais,  de  châteaux  ,  de  fermes  ,  de  gouvernements,  de  principautés, 
de  duchés,  de  marcjuisats,  de  comtés  et  banmnies,  d'aïeux,  de  cham- 
parts,  (le  redevances  féodales,  de  prés,  de  canaux,  de  bois  et  de  forêts, 
que  je  me  fatiguerais,  dans  cent  pages,  à  vous  les  énumérer.  Votre 
maison,  monseigneur,  passait,  en  1789,  pour  la  maison  princière 
non  régnante  la  plus  riche  de  l'Europe,  puisqu'on  évaluait  son  capital 
ù  Lia  millions,  somme  énorme,  tjui  représente  200  millions  de  nos 
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jours;  somme  trop  {rnindc,  de  toute  manière,  entre  les  mains  et  à  la 
disposition  d'un  seul  homme,  quelque  prince  qu'il  soit,  et,  selon  les 
temps,  menaçante  lanlùt  pour  la  liberté,  tantôt  pour  le  pouvoir  lui- 
même.  Car  l'histoire  ne  sera  que  juste,  monseifjneur,  lorsqu'elle  dira 
(juc  l'emploi  révolutionnaire  que  votre  aïeul  fit  de  sa  prodigieuse  for- 
tune contribua,  plus  que  toute  autre  chose,  au  renversement  du  trône 
de  Louis  XVI,  son  parent  et  son  maître.  Cette  fatalité  de  bonheur  pé- 
cuniaire qui  s'attache  obstinément  à  ses  pas  poursui\it  votre  famille 
jus(|ue  dans  l'exil.  Car,  tandis  que  les  autres  émigrés  mouraient  de 
faim  à  l'étranger,  la  duchesse  d'Orléans,  votre  grand'mère,  recevait 
une  grosse  pension  de  la  république  française,  et,  vers  le  même  temps, 
le  trésor  payait,  à  la  décharge  de  votre  père,  émigré,  plus  de  40  mil- 
lions de  dettes.  40  millions!  quelle  brillante  anticipation  de  liste  ci- 
vile! Ce  n'est  pas  tout  :  Louis  XVlll,  à  peine  déliarqué  d'Angleterre, 
vous  remit,  sur  vos  vives  prières,  par  une  ordonnance  de  bon  plaisir, 
ce  qui  restait  entre  les  mains  de  la  nation  des  biens  non  ^('lulus  de 
l'apanage  d'Orléans,  apanage  irrévocablement  aboli,  non  par  les  lois 
"de  1795  sur  l'émigration,  mais  par  l'article  2  de  la  loi  du  21  dé- 
cembre 1790  sur  les  apanages.  Pour  excuser  cette  insigne  violation 
des  lois,  on  a  j)iétendu  que  Louis  XYIII  était  alors  omnipotent.  Mais 
avec  ce  beau   raisonnement-là,  on  aurait  pu  dépouiller,  pour  \ous 
enrichir,  le  premier  citoyen  venu,  comme  on  dépouillait  l'Etat...  La 
loi  sur  l'indemnité  des  émigrés,  qui  semble  avoir  été  faite  pour  \otre 
heureuse  famille,  vint  augmenter  encore  ses  bons  points,  commodités, 
aises  et  profits,  en  lui  fournissant  l'occasion  de  répudier  la  succession 
paternelle,  (jui  était  criblée  de  délies,  pour  accepter  la  succession  ma- 
ternelle, qui  layonnait  d'or  (>t  d'aijfcnt;  ce  (]ui  lui  \alut,  au  mo\('n 
de  celte  ingénieuse  division  des  patrimoines,  subtilement  admise  par 
des  conseillers  d'Etat  amovibles,  un  boni  de  12  millions  d'écus  bien 
pesants,  bien  comptés  et  bien  encoffrés.  Enfin,  indépendamment  du 
joyau  de  la  couronne  de  France,  le  plus  éclatant  joyau  de  l'univers, 
les  Chambres,  voulant  gonfler  d'or  votre  famille  comme  elles  la  gon- 
llaient  de  |)ouvoir,  ajoutèrent  aux  immenses  richesses  de  votre  père 
les  meubles  et  immeubles  de  la  dotation  royale  de  Charles  X.  J'ai  fait 
trop  lie   fois  votre  compte,  monseigneur,  pour  (pie  j'aie  encore  ici 
besoin   de  vous  rappeler  (|ue  vous  et  les  vôtres  jouissez  du  Louvre, 
des  Tuilci'ies  et  de  l'Iilysée-Bourbon,  ainsi  (pi(>  de  Knirs  dépendances; 
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(les  clii'ik'aux  do  Marly,  Saint-Cloud,  Meudoii,  Saiiil-dcrmain,  Coni- 
piègiio,  Fonlainebleaii  et  Pau,  ainsi  que  des  maisons,  bâtiments,  fa- 
briques, terres,  prés,  corps  de  fermes,  bois  et  forêts  (jui  les  com- 
posent; des  bois  de  Boulogne  et  de  Vincennes,  et  de  la  forêt  de  Sénart; 
des  diamants,  perles,  pierreries,  statues,  tableaux,  pierres  gravées, 
musées,  bibliollièqucs  et  autres  moiuimenls  des  arts;  ainsi  que  des 
meubles  meublants  contenus  dans  l'Iiôlel  du  Garde-meuble  et  les  di- 
vers palais  et  établissements  royaux.  » 

Tout  le  reste  du  pamphlet  était  écrit  avec  cette  verve  étincelante, 
cette  science  d'énumération,  qui  caractérisent  M.  de  Cormenin  et  qui 
en  font  le  plus  redoutable  jouteur.  L'effet  qu'il  produisit  sur  les 
masses  fut  foudroyant.  La  cour  en  ressentit  une  immense  colère;  mais 
le  duc  de  Nemours,  renonçant  spontanément  à  toute  idée  de  dotation, 
insista  pour  le  retrait  du  projet  de  loi.  Le  cabinet  était  désuni  et  sans 
force  depuis  le  rejet  de  la  loi  de  disjonction.  Le  projet  d'apanage  fut 
recueil  contre  lequel  il  vint  se  briser  complètement,  et,  rompant 
ouvertement  avec  les  doctrinaires,  M.  le  comte  Mole  forma  le  mi- 
nistère (lu  1."S  avril,  dont  il  conserva  la  présidence. 
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CHAPITRE    XII. 


Coup  d'oeil  général  sur  les  affaires  d'Afrique.  —  Mission  historique  de  la  France  à  Alger.  — 
Démission  du  maréclial  Bourmonl.  —  le  maréchal  Clauzel  ;  son  système.  —  Ordres  du  jour. 

—  Le  général  Bcrihczène.  —  Le  duc  de  Rovigo.  —  Abd-el-Kadcr.  —  Système  pacilique  du 
général  Desmichcis  ;  traité  du  2()  février  1S34;  ses  conséquences.  —  Instabilité  du  gouverne- 
nieiil  de  la  colonie.  —  Le  général  Voirol.  —  M.  Genly  de  Bussy.  —  État  des  opinions  sur  Al- 
ger. —  Inccitiludcs  du  gouvernemenl.  —  Le  comte  Drouct  d'Erlon.  —  Déroule  de  la  Macla. 

—  Le  maréchal  tMauzcl  est  envoyé  de  nouveau  en  Afrique.  —  Expéditions  de  Mascara  et  de 
Tlemccn.  —  État  déplorable  de  la  colonie.  — Camp  de  la  Tafna.  — Victoire  de  la  Sickah.  — 
Le  maréchal  Clauzel  a  Paris.  —  Opinion  des  doctrinaires  sur  Alger;  opinion  du  roi  ;  vues  de 
M.  Thiers.  —  Première  expédition  de  Constanline.  —  Récriminations.  —  liap|iel  du  maréchal 
Clauzel.  —  Le  général  Damtémont  gouverneur  de  rAfri(|ue  française. 


Parmi  les  faits  iiialhcarcMix  tiiii  inarquèrcnl  l'exislence  du  cabinet 
du  6  septembre,  il  faut  citer  le  désastre  de  la  première  exptjdition  de 
Constantine,  arrivé  vers  la  fin  de  raiinée  185().  Nous  avons  à  dessein 
retardé  l'examen  de  la  (juestion  d'Afri([ue,  alin  de  lui  consacrer  un 
chapitre  tout  entier.  Disséminé  çà  et  là  dans  les  limites  d'un  cadre  trop 
restreint,  notre  récit,  par  cela  même  moins  complet,  et'it  nui  en  outre 
à  la  marche  des  grands  événements  politiques,  tandis  qu'en  grou- 
pant ensemble  les  épisodes  d'une  guerre  si  glorieuse,  mais  si  chère- 
ment eiitrepi'ise,  nous  donnerons  un  iipert^u  plus  juste  de  ses  futurs 
résultats. 

L'occupation  de  l'Algérie  par  les  Français  a  eu  longtemps  de  nom- 
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breiix  advoi"saires  ;  nous  croyons  qu'elle  n'a  que  des  partisans  aujour- 
d'iuii.  Ceci  prouve  combien  il  faut  se  garder  des  jugements  précipités. 
«  L'objet  de  la  guerre,  dit  ^Montesquieu  ,  c'est  la  victoire;  celui  de 
la  victoire,  c'est  la  conquête;  celui  de  la  conquête,  c'est  la  conserva- 
tion. »  Rien  de  plus  rationnel  en  cette  circonstance;  et  l'on  ne  com- 
prend pas  qu'un  pays  s'imjtose  tant  de  sacrifices  d'hommes  et  d'ar- 
gent pour  en  décliner  les  avantages  et  les  abandonner  à  de  plus  ha- 
biles. Les  Anglais  apprécient  mieux  que  nous  l'axiome  de  Montes- 
quieu, et  surtout  ils  le  mettent  toujours  en  pratique. 

Deux  fois  déjà,  les  pirateries  des  Etats  barbaresques  sur  la  Médi- 
terranée avaient  provoqué  un  rude  châtiment  de  la  part  des  grandes 
puissances.  En  108:2,  Du(|uesne  bombarda  Alger,  et  la  flotte  fi-ançaise 
bloqua  si  étroitement  le  port,  que,  l'année  suivante,  les  Algériens 
envoyèrent  des  ambassadeurs  à  Versailles  pour  faire  leur  soumission 
à  Louis  XIV.  Le  ;26  août  1810,  l'amiral  Exmoulh  et  l'amiial  \i\n- 
Capellen  renouvelèrent  le  bombardement  d'Alger  et  entrèrent  dans 
le  port  après  avoir  incendié  l'escadre  algérienne.  Alors,  le  dev  s'en- 
gagea, par  un  traité  en  date  du  50  août,  à  délivrer  tous  les  chré- 
tiens en  esclavage,  et  à  détruire  cette  coutume  infâme.  Au  nombre 
des  prisonniers  rendus  à  la   Fr.iiice,  se  Innnnit  l'illustre   François 


'V/^ 


M.    François  Ara::(i. 


Arago,  que  des  corsaires  avaient   pri'^  >ous   l"em])in'.  Cette  double 

il 
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le^on  fut  inipiiissank'  ii  rrfiTiici' les  brigandages  dos  pirates,  et  la 
Franee  jura  d'en  délivi'er  la  Méditerranée  et  de  venger  la  cixilisation. 
Toutefois,  pour  arriver  à  ee  but,  il  ne  suffisait  pas  d'imposer  par  la 
terreur  des  traités  illusoires  à  ces  ennemis  de  la  clirélienlé.  Afin 
d'exercer  sur  la  mer  une  sur\eillanee  efficace,  il  fallait  une  occupa- 
tion permanente  de  tout  le  littoral,  il  fallait,  par  la  colonisation, 
faire  pénétrer  nos  lumières  parmi  ces  peuples  sauvages.  Le  fameux 
coup  d'éventail  fut  le  signal  de  l'expédition,  et,  vingt  jours  avant  la 
révolution  de  Juillet,  Alger  tombait  au  pouvoir  du  maréclial  de 
Bourmont.  Cependant,  on  ne  pouvait  se  dissimuler  les  difficultés  et  les 
dangers  d'une  telle  entreprise.  Tout  d'abord,  il  est  vrai,  le  plus  riclie 
panorama  se  déployait  aux  regards  dans  ces  contrées  fertiles,  aux  sites 
ravissants  et  variés,  à  la  végétation  luxuriante;  mais  la  transition  des 
ebaleurs  excessives  avec  les  nuits  glaciales  de  l'automne  produisait 
des  fièvres  pestilentielles  (|ui  décimaient  les  rangs  de  l'armée;  d'un 
autre  côté,  nos  soldats  avaient  à  lutter  contre  des  ennemis  protégés 
par  les  montagnes  et  par  la  vitesse  de  leurs  clievaux.  Le  climat,  la  to- 
pograpbie  du  pays  et  l'étrangeté  de  cette  guerre  nomade,  de  ces  atta- 
ques soudaines,  commencèrent  par  déconcerter  les  troupes. 

Le  récit  des  événements  de  Juillel  parvint  en  Afr'i(|ue  dans  les  pre- 
miers jours  du  mois  d'août,  avec  la  nouvelle  de  la  double  abdication 
de  Cliarles  X  et  du  duc  d'Angoulème;  puis,  après  avoir  fait  arborer 
la  cocarde  et  le  pavillon  tricolore,  le  maréclial  de  Bourmont  envoya 
sa  démission  à  Paris.  Il  eut  pour  successeur  le  général  (^lauzel,  officier 
distingué,  esprit  frondeur,  caractère  enlliousiasic  et  ferme.  La  remise 
du  commandement  eut  lieu  sans  obstacle  ',  et  M.  de  Bourmont 
s'éloigna  de  la  terre  d'Afrique,  où  s'élevait  la  tombe  de  son  fils  mort 
pour  la  patrie,  et  prit  la  roule  de  l'Espagne.  Quel  système  allai! 
adopter  le  général  Clauzcl  relativement  à  lacon(|uèle?  Quelles  instruc- 
tions lui  avait  données  le  nouveau  gouvernement? 

f  Oidye  dit  Jmir  du  marrchal  de  Binirntnni. 

«  Alger,  le  i2se|il(M[ilirc  IS.tO. 

»  M,  le;  liciilciiiinl  sêii('i"il  (liiiizcl  viciil  iircnilrc  le  (■ciiiiiii:iiiiloincnl  en  rlief  ilc  rarmc'C.  En 
s'cIdii-'M.-ml  lies  Iruiipes  ilunl  la  ilirrrii.  n  lui  ;i  élo  ((Hiliee  (iiins  une  eaiiip.içne  (|ui  n'est  p.-is  sans 
gloire,  le  maréchal  éprouve  îles  leurcls  (ju'il  a  besoin  de  leur  exprimer;  la  eonliance  ilonl  elles 
lui  ont  donné  lanl  «le  preuves  l'a  pénéiré  d'une  vive  reconMai>saiiee,  Il  eùl  été  heureux  pour  lui 
(pi'avanl  son  départ  ceux  dont  d  a  sigrialé  le  dévouement  en  eussent  reçu  le  prix  ;  mais  cette 
dette  ne  lardera  |)as  a  être  aeipiiltee,   le   [iiarechal    en   trouve   la  garantie  dans  le   choix  de  son 
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Quand  le  deriiior  ininislorc  de  Clliarleis  X  arrêta  re.\|)édili(Mi  d"A- 
iVique,  on  se  rappelle  ([lie  rAn.jjielerre,  jalouse  et  inijuiète,  voulut 
savoir  quel  but  se  proposait  la  F"rance.  «  Est-ce  une  ven[jeance  pour 
une  insulte  au  pavillon,  denianda-t-elle,  ou  une  eonquète  ambitieuse 
et  permanente?  «  >I.  de  Polijjnae  éluda  la  question.  Une  fois  la  eon- 
quète accomplie,  ilehanijea  de  lanjjage,  etdés  lors  il  y  eut  imminence 
d'une  rupture  entre  la  France  el  la  Grande-Bretagne.  Après  la  révolu- 
tion, le  cabinet  de  Saint-James  compta  sur  l'abandon  d'Alger  par  le 
cabinet  du  Palais-Royal,  et  c'est  un  peu  dans  celte  espérance  qu'il 
s'empressa  de  i-econnaitre  la  royauté  de  1830.  Les  prétentions  de 
l'Angleterre  étaient  certainement  ridicules  ;  eli  bien,  elles  trouvaient  de 
l'appui  eu  France  même,  el  les  ministres,  plus  d'une  fois  interpellés 
sur  l'avenir  qu'ils  réservaient  à  celte  colonie,  répondaient  d'une  ma- 
nière évasive  el  embarrassée  à  cet  esprit  de  dénigrement  inconcevable. 
Le  maréchal  Clauzel  comprit  les  devoirs  que  la  puissance  de  l'opi- 


siiccesî-cur.  Li'S  lilrcs  ijuVinl  acquis  les  militaires  de  larinée  d'Alriiiuc  aiiroiil  désorinnis  un  dé- 
fenseur de  plus. 

^'  Le  maréclial  cuiiunandant  en  clicf, 

«  Cooile  DE  KiiunuDST.   - 

Ordre  du  j'iiir  du  général  Clavzfl, 

«  2  sepleuibre  1830. 

M  Soldais!  je  viens  ine  niellre  à  volre  lèle,  el  vous  ap|irenilrc  l>'S  cvénenienls  qui  ont  eu  lieu  a 
Paris  et  en  France  dans  les  derniers  jours  du  mois  de  juillet. 

i<  Cliarles  X  ne  rèjne  plus!  Un  attentat  des  plus  coupalilcs  essayé  par  son  gouvernement 
e  )nlre  le  droit  pulilic  des  Français  l'a  fuit  descendre  du  trône  après  avoir  vu  périr  dans  les  rues 
de  Paris  ipielcpies  réi  ments  élrangem,  repoussés  depuis  longie.nps  de  notre  territoire  par  l'opi- 
nion des  Français,  et  quelques  hommes  séduits  de  la  garde  royale. 

«  Le  pacte  ([ui  liait  le  roi  avec  la  nation  a  été  déiruil  par  les  ordonnances  du  23  juillet.  Le 
trône  est  devenu  vacant  en  fait  et  en  droit,  et  il  a  été  aussitôt  olTerl  par  les  Chambres  au  chef  de 
la  liramhc  cadette  de  la  maison  de  Bourbon.  La  manifestation  ilu  vœu  de  la  France  ne  s'est  point 
fait  attendre,  et  le  duc  d'Orléans,  déjà  lieutenant  général  du  royaume,  règne  comme  roi  des 
Fr.iDçais  sous  le  nom  de  Louis-Pliilippe  I". 

«  Le  roi  des  Français  réunit  a  la  lé^iiimilé  du  droit  la  légitimité  du  choix  de  la  nécessité. 
Tous  les  pirlis  poliliiiues  se  sonl  empressés  de  faire  à  la  pairie  le  sacrifice  de  leurs  affections  par- 
ticulières. La  CliarU',  lien  d'union  cpi'un  sage  el  auguste  législateur  avait  donne  à  la  France, 
cesse  d'être  une  déception,  el  devient,  sous  un  prince  patriote,  une  vérité. 

«  Sous  lui,  l'année  verra  sis  droits  respectés,  la  faveur  impiiissanle,  la  loi  sur  l'avancement 
exécutée,  la  considération  el  les  moyens  d'exislence,  après  de  longs  ou  de  bons  services,  assurés 
aux  mililaires  de  tous  grades. 

«  îioldalsl  je  coiuiais  toutes  mes  obligations  envers  vous,  je  les  remplirai  avec  zèle,  empres-  ' 
sèment,  et  surtout  avec  raitachemenl  que  je  vous  porte;  mais  je  connais  aussi  vos  devoirs  en- 
vers la  patrie,  et  je  suis  bien  cjnvaiucu  ipi'elle  vous  avouera  toujoui-s  pour  de  fidèles  enfants. 

«  Le  général  en  chef  , 

«  Coinle  Ci.»rztL.  » 
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iliuli  iiul>li(|uc  imposait  au  nouveau  gouvernement;  il  jugea  combien 
il  serait  dangereux  d'abdiquer  le  prestige  do  la  vietoirc,  et,  dès  son 
arrivée  en  Afrique,  il  se  prononça  pour  la  colonisation.  Avec  une 
grande  éncrjjie  politique,  il  possédait  celle  science  militaire,  mélange 
de  l'école  républicaine  et  de  l'école  im|)ériale.  11  résolut  de  porter  le 
drapeau  français  jusqu'à  Constanline  sur  un  côté,  jusqu'à  TIemcen 
sur  un  autre,  et  d'imprimer  respect  à  toutes  les  populations  par  un 
déploiement  de  forces  considérables.  Plan  vaste  et  digne  du  héros  des 
Arapiles,  mais  pour  l'exécution  duquel  les  ressources  étaient  incom- 
plètes. Le  niaréclinl  avait  à  peine  eu  le  temps  d'établir  les  bases  de 
son  admiiiislialioii,  (|u"il  lut  remplacé  par  le  général  Berlhezène  au 
commencement  de  1831 .  Alors  ce  furent  d'autres  vues,  d'autres  idées; 
et  le  général  Berllie/ène,  après  (piebines  fatales  expériences,  dut  à  son 
tour  céder  le  commandement  au  duc  de  Rovigo.  Sous  l'adminis- 
tration de  ce  dernier,  l'autorité  ci\ile  fut  séparée  de  l'autorité  mili- 
taire; de  là  une  i'i\alilé  malheui'cuse  entre  l'intendance  et  le  général 
en  chef.  Ces  changements  continuels  de  système  multipliaient  les  dif- 
lieultés  et  les  périls  de  l'occupation  ;  la  plus  ;;ran(le  faute  du  gouver- 
nement avait  été  de  réduire  les  troupes  ex[)éditionnaires,  au  lieu  d'en 
rendre  l'effeclif  assez  imposant  pour  dompter  une  population  sou- 
leniie  |)ar  le  fanatisme  religieux.  Ouoi  (|u"il  en  soit,  le  courage  de 
nos  soldats  laisail  face  à  loul;  dans  chaque  combat,  il  y  avait  des 
liéi'os  et  des  inarUrs.  Trente  hommes  s'étaient  emparés  de  Bone,  mais 
la  première  et  terrible  expédition  des  Porles-de-Fer  prouva  combien 
on  devait  se  défier  de  l'amitié  de  ces  peuplades  sauvages.  Cependant 
les  trois  jxiinls  pi-Jneipanx.  Alger,  Bone  et  (h'an,  n'étaient  pas  expo- 
sés à  des  dangers  égaux.  Alger,  cenlie  de  notre  souveraineté,  avait 
une  garnison  suflisanle,  et  les  jjrands  camps  établis  dans  la  Mitidjah 
pouvaient  protéger  l'ensemble  de  la  colonie.  Bone,  située  sur  les  con- 
fins de  l'empire  de  Tunis  et  dans  le  >oisinage  de  l'ancien  Bastion  de 
France,  se  distinguai"!  |iar  une  ci\  ilisalioii  plus  a\nncée,  parce  (ju'il 
y  régnait  plus  de  commerce.  Celait  notre  point  de  départ  pour 
(>onstanlini',  dont  la  possession  (le\ail  eonipb'ter  ce  plan  de  sûreté 
et  d'occupation  militaire.  La  \ille  d'Oran,  appuyée  sur  le  ^laroc,  près 
Tlomcen,  était  la  |ilus  difficile  à  garder.  Nous  possédions,  il  est  vrai, 
le  fort  (le  M('is-('1-K('!)ii':  les  Koulnuglis  et  les  Turcs  de  Moslaganem 
l'taicnl  bien  n(i<  allii's  ;  n('aiini(iin>.  lis  liabitanls  du  M.troc,  \oisiiis  du 
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détroit  de  Gibraltar,, étaient  d'autant  plus  excités  qu'ils  recevaient  de 
l'Angleterre  des  armes  et  des  moyens  de  défense. 

C'est  du  fond  de  cette  province  d'Oran  que  devait  surgir  un 
homme  destiné  à  jouer  un  rôle  immense  dans  la  guerre  d'Afrique. 
Fils  d'un  marabout  autrefois  vénéré,  qui,  comme  chef  de  bande, 
avait  rendu  quelques  services  au\  Turcs,   Abd-el-Kader-Ben-Macliic- 


AL.U'.-K.uUr. 


el-Din  était  né  à  Mascara  en  1807.  Abd-el-Kader  hérita  de  l'autorité 
de  son  père,  et  pour  ainsi  dire  du  prestige  religieux  dont  celui-ci  était 
entouré.  Sa  taille  était  petite,  mais  bien  prise;  son  corps  souple  et  vi- 
goureux, avec  de  l'aisance  et  de  la  dignité  tout  à  la  fois  dans  le  main- 
tien. Il  avait  les  yeux  noirs  et  vifs,  le  nez  aquilin,  une  barbe  rousse 
coupée  en  pointe,  et  par-dessus  tout  la  physionomie  expressive  et 
mobile,  belle  dans  le  sourire,  terrible  dans  la  colère.  Avide  de  puis- 
sance et  de  renommée,  il  avait  l'intrépidité  du  soldat,  la  ruse  de 
l'homme  politi(]ue.  In  paroh'  inspirée  du  prophète.  Objet  île  respect, 
d'amour  et  d'admiialion  pour  les  Arabes,  il  connaissait  tout  l'em- 
pire des  croyances    religieuses,    et  sortait    du  combat    pour  aller  à 
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la  prière.  Abd-el-Kader  enliii  [le  serviteur  da  Puissant)  fut  salué  par 
les  tribus  du  pays  de  Mascara  comme  le  défenseur  du  maiiométisme. 
Quand  il  jugea  le  moment  venu,  il  prit  le  nom  d'émir;  puis,  avec 
l'audace  et  la  confiance  du  génie,  il  s'empara  d'un  commandement 
que  nul  ne  songeait  à  lui  disputer,  se  fit  proclamer  bey  de  Tlemcen 
et  courut  sur  .Alostaganem.  Oran  était  alors  gouverné  par  le  gé- 
néral Desmichels,  (|ui,  au  lieu  de  maintenir  les  Arabes  sous  un 
joug  de  fer,  à  l'inslar  du  général  Boyer,  son  prédécesseur,  cliercliail 
à  les  attirer  pur  un  système  de  modération.  Or,  le  général  Desmi- 
chels, après  avoir  vaincu  deux  fois  Abdcl-Kader,  commit  la  faute, 
sur  les  insinuations  d'un  juif  interprèle,  de  négocier  avec  l'émir, 
lorsqu'il  pouvait  l'anéantir.  Effectivement,  le  26  février  1834,  il 
signa  avec  lui  un  traité  de  paix,  où  Abd-el-Kader  prenait  déjà  le 
titre  de  prince  des  fidèles,  et  dans  lequel  il  était  dit:  «  1"  que  les 
représentants  de  l'émir  résideraient  à  Oran,  à  Moslaganem  et  à  Arzew, 
et  les  officiers  français  à  Mascara;  !2"  (|ne  la  religion  et  les  usages 
musulmans  seraient  respectés  et  protégés;  3"  que  les  prisonniers 
seraient  rendus  immédiatement;  4"  que  la  liberté  du  commerce  serait 
pleine  et  entière;  5"  et  (jue  les  déserteurs  seraient  li\rés  de  part  el 
d'autre.  »  En  outre,  des  articles  secrets  autorisaient  Abd-el-Kadi'r 
à  se  procurer  des  armes  et  de  la  poudre  dans  les  villes  françaises.  Ce 
traité,  qui  ne  stipulait  pas  la  souveraineté  de  la  France,  servait  sin- 
gulièrement les  projets  de  l'émir,  el  créait  sa  puissance  en  l'élevant  à 
notre  niveau.  Abd-el-Kader,  en  homme  habile,  profita  de  tous  ces 
avantages,  acheta  des  munitions,  des  fusils,  prêt  à  nous  faire  repentir 
un  joui'  de  noire  imprévoyante  générosité. 

Pendant  ce  lemps,  il  n'y  avait  pas  plus  de  stabilité  que  par  le  passé 
dans  le  gouvernement  de  la  colonie.  La  civilisation  y  pénétrait  len- 
tement, (|U()i(|ue  la  population  civile  pi-it  un  certain  accroissement, 
quand  le  duc  de  Rovigo,  atteint  d'une  grave  maladie,  lut  obligé  de 
retourner  en  France  au  mois  de  mars  1833.  Le  général  Voirol  vint 
partager  l'auloi'ité  supéi'ieure  avec  M.  Genty  de  Bussy,  et  ne  tarda  pas 
lui-même  à  être  l'appelé;  de  telle  sorte  ([ue  cet  éternel  provisoire  en- 
travait les  progrès  de  roccu|iation. 

En  France,  on  suivait  avec  inii'rét  toutes  les  phases  de  l'expédition 
d'Afri(jue;  mais  les  opinions  différaient  sur  son  but,  son  avenir,  ses 
résultats.  Lhi  donle  même  s'était  glissé  dans  les  esprits  à  l'égaid  de  l'oc- 
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cupalion  définitive.  Dans  le  refus  des  ressources  nécessaires,  dans  ces 
clianfTomonIs  adminislratifs.  on  croyait  voir  percer  l'intention  de  pa- 
ralyser les  efforts  et  les  progrès  de  la  colonisation,  de  lasser  l'enfjoue- 
nient  public  par  une  série  de  revers,  et  de  provoquer  l'abandon  dans 
un  temps  délerminé.  On  allait  jusqu'à  dire  que  le  gouvernement  s'était 
engagé  vis-à-vis  de  l'Angleterre  à  l'évacuation.  En  face  des  exigences 
du  cabinet  de  Saint-James,  il  fallait  en  effet  beaucoup  de  ménage- 
ments, et  attendre  une  époque  meilleure  pour  avouer  les  projets  de 
conservation  ;  mais  les  faits  ont  prouvé  que  la  nation  n'entendait  pas 
se  dessaisir  de  sa, conquête.  D'ailleurs  la  diplomatie  française  était 
également  tenue  à  une  extrême  prudence,  au  point  de  vue  de  la 
(|uestion  d'Orient.  Quoi  qu'il  en  soit,  trois  systèmes  prédominaient 
dans  la  Chambre  des  Députés  :  il  y  avait  les  partisans  de  l'abandon, 
les  partisans  de  la  colonisation  avec  tous  les  développements  pos- 
sibles; cette  opinion,  la  plus  nationale,  la  plus  ferme,  était  en 
minorité;  puis  venaient  les  partisans  de  l'occupation  limitée  et  mi- 
litaire, qui  faisaient  simplement  d'Alger  un  comptoir,  un  point  ma- 
ritime sur  le  territoire  de  l'Afrique.  Chaque  jour  on  discutait  les 
destinées  de  l'Algérie,  sans  rien  conclure,  sans  prendre  une  déter- 
mination; et  cette  incertitude  empirait  la  situation.  Pour  mettre  fin 
à  l'impatience  soupçonneuse  du  pavs,  aux  récriminations  contradic- 
toires, et  même  aux  irritations  de  l'Angleterre,  le  gouvernement 
français  chargea  une  commission  spéciale  de  se  rendre  en  Algérie, 
afin  de  tout  voir,  comparer  et  organiser.  Après  un  sérieux  exa- 
men, il  lut  décidé  «  (jue  l'honneur  et  l'intérêt  de  la  France  lui 
commandaient  de  conserver  ses  possessions  sur  la  côte  seplenlrio- 
nalc  de  l'Afrique.  »  Alors  une  ordonnance,  en  date  du  "2^  juil- 
let 1854,  plaça  l'autorité  militaire  et  civile  entie  les  mains  d'un 
gouverneur  général  relevant  de  la  direction  du  ministère  (\o  \;\ 
guerre,  donna  des  chefs  spéciaux  aux  divers  services,  et  appela  la 
régence  d'Alger  posscsaions  françaisci  dans  le  uard  de  l'AfrHjiw.  11 
n'était  plus  possible  désormais  de  se  méprendre  sur  les  intentions 
du  pouvoir;  aussi  rorjyueil  national  se  berça-t-il  des  plus  vastes 
espérances.  Pourtant,  la  courte  administration  du  premier  gouver- 
neur, M.  Drouet  d'Erlon,  fui  loin  de  les  justifier,  car  il  ne  signala 
son  passage  en  .Mgérie  cpie  par  une  politicjue  incertaine  et  des  re\ers 
lamentables.  L'émir,  dont  l'inlluence  s'accroissait  cha(|ne  jour,  mon- 
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trait  une  audace  sans  é{jalc,  et  ses  menaces  soulevaient  en  France  une 
indignation  générale.  Il  IjiHail,  en  le  châtiant,  venger  la  fatale  dé- 
route de  la  iMacta  éprouvée  sous  le  général  Trézel.  Pour  la  seconde 
fois,  le  maréchal  Clauzel  fut  envoyé  en  Africjue  a\('c  mission  d'anéan- 
tir Abd-el-Kader.  Aux  yeux  du  maréchal,  nous  le  répétons,  la  co- 
lonisation étendue  promettait  des  résultats  inappréciables;  mais  on 
ne  pouvait  soumettre  les  tribus  (|u'à  l'aide  de  forces  militaires  con- 
sidérables, et  c'est  ce  <[ue  la  Chambre  ne  comprenait  pas. 

Le  maréchal  C.lauzel  aborda  la  terre  d'Afrique  avec  l'énergique  dé- 
termination d'abattre  la  puissance  de  l'émir  et  de  relever  l'éclat  de  nos 
armes.  Il  commença  par  punir  la  trahison  de  la  tribu  des  Hadjoutes, 
et  résolut  de  pousser  l'expédition  jusqu'à  la  pelile  ville  de  Mascara. 
Composée  de  dix  mille  hommes,  l'armée,  dans  hKiuelle  le  duc  d'Or- 
léans avait  pris  un  commandement,  se  réunit  à  ÎMoslaganem  ;  elle  en 
partit  le  26  novembre  1835,  traversa  les  gorges  dangereuses  du  Zig, 
franchit  une  partie  de  l'Atlas,  et  ne  fut  inquiétée  dans  sa  marche  que 
par  des  attaques  rapides.  Deux  fois  Abd-el-Kader  livra  le  combat, 
deux  fois  il  fut  Vaincu ,  et,  abandonné  par  toutes  les  tribus  arabes  sur 
lesquelles  il  comptait,  il  se  réfugia  dans  les  montagnes.  L'armée  ar- 
riva sans  autres  obstacles  à  Mascara  à  neuf  heures  du  soir,  et  l'on 
vit,  par  une  nuit  sombre,  nos  soldats  s'avancer  d'un   pas  monotone 
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Histoire  de  Louis-Phihppe , 


Ce  ûut  il'CrIfûns. 

Dubliée  rue  et.  terrasse  Vivienne , 
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(liins  les  l'iics  dcscrlcs  ilo  l;i  cilé,  (lii  régnait  k'  .silence  dos  l()n)l)e;ui\. 
l/éniir,  en  lu\;iiil.  ;i\;iil  pillé  les  marchands  el  les  jn ils.  Au  milieu 
des  ruines  de  celte  \ille  inconnue,  apparut  seul  le  spectre  hideux  d'une 
\ieille  femme  accroupie  sur  des  lamheaux  de  nallc,  et  (jui  sans  doute 
ira\ait  pas  eu  la  (orce  de  sui\re  les  fu\ards,  ou  le  couraPiC  d'aller 
mourir  loin  do  la  demeure  de  ses  pères.  L'insuflisance  de  nos  forces 
ne  nous  permettait  j)as  de  garder  Mascara;  or,  pour  répandre  la  (ci- 
reur parmi  les  Arabes,  on  acheva  l'œuvre  de  destruction  commencée 
par  Abd-el-Kader,  et  nos  soldats  en  s'éloiguant  ne  laissèrent  derrière 
cuxqu'iin  immensofoyer  d'incendiedont  les  flammes  toiwhillonnaiciil, 
comme  des  panaches  rouges,  au-dessus  des  maist)ns  el  des  nH)S(|uées, 
et  projetaient  au  loin  sur  la  route  une  lueur  sinistre.  Cette  campagne 
de  douze  jours  eut  pour  résultat  de  relever  le  moral  de  l'armée  el  de 
détruire  le  prestige  dont  Abd-el-Kader  était  entouré.  Le  duc  d'Or- 
léans V  déplo\a  beaucoup  d'intrépidité,  car  une  forte  contusion  a  la 
cuisse  ne  l'empêcha  pas  tie  remontera  che\al  et  de  s'élancer  d<'  nou- 
\eau  à  la  tcle  de  son  régiment.  Mais,  atteint  bientôt  des  graves  symp- 
tômes de  la  d\ssenterie  sous  l'influence  du  climat,  le  jeune  prince  fut 
obligé  de  reprendre  le  chemin  de  la  France,  où  le  glorieux  bulletin  de 
Mascara  effaça  le  souvenir  douloureux  de  la  défaite  de  la  Macta.  cl 
présenta,  sous  de  plus  brillantes  couleurs,  l'axenir  de  la  colonisation. 

A  peine  le  maréchal  Clauzel  était-il  de  retour  à  Oran,  ([u'il  dut 
pousser  jusqu'à  Tlemcen  pour  en  chasser  Abd-el-Kader,  (|ui.  aMi 
l'appui  des  Hadaids,  maîtres  de  la  \ille,  menaçait  d'attacpier  les 
Koulouglis,  nos  alliés,  chargés  de  défendre  la  citadelle.  Sur  l'ordre 
du  général  en  chef,  la  brigade  Peri'égaux  poursuivit  et  lamena  les 
liadards  que  l'émir  avait  entraînés,  et  ce  dernier  faillit  tomber  eu 
notre  pouvoir.  Après  a\oir  fourni  des  fusils  aux  Koulouglis,  levé  sur 
eux  un  impôt  et  laissé  dans  la  citadelle  une  garnison  de  cin(|  eeiils 
hommes  sous  le  commandement  de  M.  ('a\aigiiac,  le  maréchal  re\inl 
à  Oran. 

Cependant  les  difficultés  et  les  périls  n'étaient  pas  moindics  sur  les 
autres  points  de  la  colonie.  Dans  la  piovince  d'Alger,  l'.iutoiité'  des 
beys  créés  par  le  gouxerneur  était  méconnue  à  jMédéah.  a  Milianah.  a 
Cberchell.  Dans  la  province  de  Bone,  pacifiée  grâce  à  l'esprit  conci- 
liant du  généial  d'I/cr,  le  bey  de  Constantine  conservait  cncmc  une 
attitude  hostile;  alJongie,  les  querelles  de  tribus,  jalouses  d'accaparer 
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les  u\iiiita!}es  di- noire  marclié,  paralysaient  les  progrès  de  l'oceiipatioii 
française.  L'anarchie,  l'oppression,  les  ravages  des  maladies,  les  mas- 
sacres, le  scandale  des  hideuses  spéculations,  tel  était  le  tableau  déplo- 
rable et  uniforme  (|u'offraient  aux  rcjjards  nos  possessions  africaines. 
Et  la  Auite  en  était  à  l'absurde  parcimonie  des  grands  pouvoirs,  qui 
limitaient  les  crédits  en  demandant  toujours  la  réduction  des  troupes 
expéditionnaires.  Aflligé  de  cet  état  de  choses,  le  maréchal  Clauzel  se 
rendit  à  Paris  au  mois  d'a\i'il,  pour  obtenir  les  ressources  néces- 
saires au  large  développement  de  son  système.  Avant  de  quitter 
l'Afrique,  il  ordonna  d'élalilir  à  l'embouchure  de  la  Tafna  un  camp 
retranché  (|ui  ]iùt  ser\ir  de  communication  rapide  entre  la  garnison 
française  de  TIemcen,  la  ville  d'Oran  et  la  mer.  Le  général  d'Arlanges, 
chargé  d'exécuter  ce  projet,  se  porta  avec  5,000  hommes  et  8  pièces 
d'artillerie  sur  le  point  désigné,  qu'il  atteignit  après  avoir  culbuté 
Abd-el-Kader.  Pendant  le  cours  des  travaux,  il  fallut  secourir  la  gar- 
nison de  TIemeen,  assiégée  par  les  Arabes.  Le  général  d'Arlanges.  à 
la  tète  de  1,500  hommes,  était  donc  allé  à  la  reconnaissance  de  l'en- 


nemi .  lors(|u'a  tieux  lieues  du  camp  il  se  vit  enveloppé  par  10,000 
lidnimcs,  Arabes  cl  Marocains.   Lu  mêlée  fut  horrible;  malj;ré  l'in- 
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éjjalitédu  nomhi'o,  les  Français  liiltrrcnl  axcc-  énorijio,  se  déjjafîôrent 
vietoriciiseiiH'iil  cli'  cette  étreinte  fi)rniiilable,  et  réussirent  à  se  replier 
vers  l'emhoucluire  de  la  Tafna.  Toutefois,  le  camp  était  exposé  à  une 
attaque  périlleuse,  il  devenait  urgent  de  lui  envoyer  un  renfort.  La 
France  répondit  à  l'appel  de  ses  héroïques  enfants;  car,  tandis  (jue  le 
colonel  de  Larue  avait  mission  d'aller  demander  satisfaction  à  l'empe- 
reur du  .Maroc,  —  4,500  lu)mnies,  commandés  par  le  général  Bu- 
geaud,  descendirent  sur  la  plage  de  la  Tafna,  et  bientôt  la  victoire 
de  la  Sickak  porta  un  coup  terrible  à  la  puissance  de  l'émir. 

A  Paris,  le  maréchal  Clauzcl  faisait  tous  ses  efforts  pour  décider  le 
gouvernement  à  adopter  ses  plans  de  colonisation  illimitée,  et  se  heur- 
tait sans  cesse  contre  des  préventions  incompréliensiblcs.  «  Alger 
n'est  qu'une  loge  à  TOpéra,  »  avait  dit  le  duc  de  Broglie.  Ce  mot  sans 
profondeur  résumait  la  pensée  des  doctrinaires  à  l'endroit  de  l'occu- 
pation. Louis-Philippe  lui-même  n'avait  pas  encore  d'opinion  bien 
arrêtée  sur  notre  con(|uête.  Certain  que  la  continuation  de  la  guerre 
africaine  n'aurait  aucune  fâcheuse  influence  sur  la  politique  exté- 
rieure, il  ne  s'en  préoccupait  que  très- légèrement  :  «  Peu  importe, 
répétait-il  avec  esprit,  qu'on  tire  en  Afrique  cent  mille  coups  de  ca- 
non; on  ne  les  entend  pas  en  Europe.  »  M.  Thicrs,  au  contraire, 
avec  son  goût  pour  les  souvenirs  de  l'Empire,  pressentait  les  magni- 
fiques destinées  de  notre  colonie  et  partageait  les  vues  du  maiéchal 
Clauzel.  Eiiliii,  ce  dernier  fit  \aloir  de  si  puissantes  considérations, 
que  le  gouvernement  résolut  de  tenter  la  conquête  de  Constantine. 

Constantine,  formant  le  point  central  entre  Bougie  et  Bone,  était 
gouvernée  par  Achmet-bey,  le  serviteur  de  la  Porte,  et  liait  par  con- 
séquent l'Afrique  au  Divan.  Déjà,  sur  les  insinuations  de  l'Angleterre 
etde  la  Russie,  le  sultan  a\ait  protesté  contre  la  possession  de  l'Afrique, 
ancien  pachalik  soumis  à  l'hommage;  qu'il  disposât  de  l'investiture 
de  Constantine  ,  et  les  hostilités  devenaient  imminentes.  Par  sa  situa- 
tion, Constantine  était  exposée  aux  chaleurs  étouffantes  et  aux  froids 
très-vifs;  or,  pour  l'état  sanitaire  des  troupes,  il  fallait  commencer  la 
campagne  vers  le  mois  de  novembre.  En  outre,  le  succès  de  l'entre- 
prise n'était  possible  qu'aveedes  forces  imposantes.  Le  maréchal  Clauzel 
avait  demandé  ôO.OOO  eoml):ittants.  un  corps  d'infanterie  indigène 
de  5,000  hommes,  4,000  cavaliers  auxiliaires,  et  notamment  l'envoi 
immédiat  de  5  ou  4,000  hommes  à  Bone.  Les  raisons  données  par  le 


")5-2  lllSTUlIlIi 

iiKiii'iliiil  liiiHiiphciciil  (les  liisiliilidiis  (In  (lonsi'il  ,  vl  liii-iiu^inc, 
(|iu'l(|iics  jouis  ;i|)i('s,  il  rcloiii'Mii  en  Algérie.  Il  t'Iiiil  i\  \u'\\w  iiri'ivi', 
(|iie  la  cliiitc  (lu  cahiiiet  du  '2:2  (cM'icr  rcinersn  récliarau(laj;c  de  ses 
('s|i(''raiic'C's  et  ruina  tous  ses  plans.  C(jnstei'né  de  ce  eontre-teiiifjs  ,  il 
|né\il  les  fatales  const'ciuenees  de  cette  instabilitc'  ministérielle.  Que 
l'aire?  |)(Hnsiii\ l'c  le  projet  d'expédition?  Les  non\('aii\  ministres  \ 
consentaient,  mais  sans  accroissement  notable  de  ressources.  Qu'al- 
lait i-ésoudic  le  maréclinl?  Il  eût  été  sage  de  remettre  la  campagne  à 
une  épo(|ue  plus  l'n\()ral)l(\  si  elle  n'avait  pas  été  annoncée  si  pom- 
peusemeul.  In  lils  du  l'oi,  le  duc  de  Nemours,  était  venu  à  la  tète 
(l'un  coips  de  \()lonlaii('s  pour  s'associer  au  succès  de  nos  armes.  El 
puis  le  maréchal  (llauzel  laisserait-il  à  un  successeur  la  gloire  d'une 
enircjirise  aussi  difficile?  Reculer  lui  parut  une  honte.  Alors,  s'ahan- 
doiinanl  au  rêve  d'une  victoire  facile ,  il  donna  l'ordre  de  réunir 
les  lrou|i(s  a  Hone;  elles  s'élcxaienl  à  5,000  hommes  d'infanterie.  \ 
compris  les  troupes  ii'réjjulièrcs ,  le  bataillon  d'Africjne,  1,^200 
hommes  de  caxalerie,  plus  un  petit  cor'ps  de  génie  et  d'artillerie. 
b'arm(''e  ('■lait  au  |K)inl  de  départ  le  10  novembre.  l)('iii  la  saison 
s'(>irrail  sous  de  tristes  auspices  :  des  toi'i'cnls  de  pluie  inondaicnl  la 
plaine;  les  luontagues  se  couvraient  de  neijfe.  et  le  li'oid  deveriait  ri- 
;;oui('u\.  Le  1:2.  (piand  l'armée  se  mil  en  marche,  le  soleil  a\ait  re- 
paru; le  soir,  un  eirro\able  orag(M''clala  au  moment  oii  le  convoi  attei- 
gnait le  camp  de  Dréhan.  Le  15,  on  lit  halte  aux  ruines  i-omaincs  de 
(jhclmn;  le  17,  on  passa  la  ri\ière  de  la  Seybouse,  et  le  19  on  arri- 
va a  Haz-oed-Zenali.  L(^s  pluies  ne  c(>ssaient  pas;  l'artillerie  et  les 
\oilui'es  de  transport  n'avançaient  dans  cc^s  terres  argileuses  (pi'avec 
des  difticull(''s  incroyables.  On  se  trouvait  alors  dans  le  petit  Atlas, 
aux  sites  accidentés  et  sauvages.  Sur  le  versant  du  mont,  l'armée  fut 
(oui  a  eouj)  enveloppée  dans  un  horrible  tourbillon  de  pluie,  de  grêle 
el  de  neiec;  le  lliermomètre  était  a  (jualre  (le[ir(''s  sous  zéro.  On  doubla 
les  allelaecs  p(Mir  hàlei'  la  marche,  car  on  était  à  peu  de  dislance  de 
(lonslanline.  O  fut  une  fatale  nuit  (|ue  celle  du  :20  au  ^1!  (lomme 
dans  la  cam|iagne  de  Russie,  b<_'aueou|)  de  soldats  eurent  les  pieds 
;;('li''s,  d'aulii's  succombèrent.  Impossible  défaire  du  feu,  et  prescjue 
pas  de  muiiilions  ni  de  \  ivres,  laiil  la  rieueur  du  climat  avait  lrom|)e 
toutes  les  prévisions.  ljient(jt  le  dégel  vint  ajouter  à  ce  désastre.  Les 
bagages  disparurent  dans  la  boue,  el  les  lorrenls  ;yi-ossirenl.  em|)orlant 
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Iiommcs  ol  ilicvaii\  daiis  leur  cours  iiiipélueiix.  Les  pertes  fiirenl 
eonsidéraljles,  (|iioiqu'on  ne  se  fiit  pas  battu.  La  mort  cl  la  maladie 
avaient  réduit  a  4,000  le  nombre  des  combattants.  Enfin,  le  21  no- 
vembre, il  deux  heures,  Constantiuc  apparut  aux  regards,  perchée 
comme  un  vautour  sur  le  sommet  d'une  montagne  à  pic,  avec  sa 
haute  ceinture  de  murailles  épaisses,  ses  portes  basses,  cuirassées  de 
fer,  et  formidablement  protégée  par  un  vaste  ravin  au  fond  duquel 
mugissait  l'Oued-Runimel.  Épuisée  par  neuf  jours  de  marche,  l'armée 
prit  position  à  cent  vingt  toises  de  la  place,  sur  le  plateau  de  Man- 
sourah,  abrité  par  les  mamelons  des  marabouts  et  des  cimetières, 
et  communiquant  avec  la  \ille  par  un  pont  très-étroit.  Au  sud, 
Conslantine  n'était  défendue  (pie  par  un  simple  mur  d'enceinte,  do- 
miné par  le  ])laleau  de  Knndiat-Alv  ;  mais  l'Oued-Rumnid ,  changé 
en  torrent,  empêchait  qu'on  y  établit  les  pièces  de  8.  Le  maréchal 
(^lauzel,  qui  avait  espéré  voir  s'ou\rii'  devant  lui.  sans  coup  férir,  les 
portes  de  la  place,  lut  saliK-  par  deux  coups  de  canon,  et  soudain  le 
drapeau  rouge  des  Arabes  llolla  sur  les  remparts.  Il  fallait  donc  re- 
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courir  à  la  force,  et  la  force  nian(|uait  de  [)liis  en  plus.  La  garnison 
était  composée  de  Turcs  et  de  Kabyles,  qui,  sous  les  ordres  de  Ben- 
Aïssa,  lieutenant  d'Achniet-bey,  vinrent,  dans  la  matinée  du  2^,  atta- 
quer de  front  et  sur  le  ilanc  droit  la  brigaded'avant  garde.  Les  Français 
n'avaient  plus  de  poudre;  ils  chargèrent  à  la  baïonnette  et  repoussèrent 
facilement  cette  attaque  impétueuse.  Pour  préparer  l'assaut  de  Cons- 
tantine,  seul  but  de  l'expédition,  le  maréchal  lit  canonner  vivement 
la  porte  del  Canlara;  le  25,  on  l'abattit,  mais  il  ne  fut  pas  possible  d'y 
loger  des  sapeurs  ni  des  compagnies  de  grenadiers  pour  pénétrer  dans 
la  \ille.  La  situation  était  critique;  l'aimée  n'avait  pas  même  de  vi- 
vres. Sur  les  subsistances  prises  pour  quinze  jours,  la  moitié,  pres- 
que enterrée  dans  les  boues  de  3Ians(tnrah.  a\ail  été  abandonnée  et 
pillée  par  les  soldats  chargés  de  les  défendre.  Toutefois,  dans  la  nuit 
du  23  au  24,  le  général  en  chef  voulut  tenter  un  dernier  effort  et  or- 
donna deux  altaciues  simultanées,  l'une  du  côté  de  Mansourah  contre 
la  porte  du  pont;  l'autre,  du  côté  de  Koudiat-Aty,  contre  la  porte  de 
Babel-Oued.  Ce  fut  sans  succès.  Les  pertes  furent  nombreuses  et  im- 
portantes, car  cette  tentative  coûta  la  vie  à  de  braves  officiers.  Le  24, 
vers  huit  heures  du  matin,  les  troupes  quittèrent  les  plateaux  de  Man- 
souiali  cl  (le  K(iu(liat-Atv,  suivies  par  (juelques  centaines  d'hommes 
sortis  de  la  place.  Des  Arabes  accoururent  de  toutes  parts,  ei  le  nombre 
s'en  éle\a  bientôt  à  2,000.  L'arrière-garde,  sous  les  ordres  du  com- 


mandant Changarnier,  les  tint  en  respect  à  distance  par  son  intrépi- 
dité. La  l'eliaite  fut  admirable,  mais  douloureuse;  le  froid  .  la  faim, 
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les  maladies  et  les  fatigues  de  la  marche  éteiidiiciit  sur  la  iieitje, 
comme  dans  un  linceul  glacé,  plus  d'une  victime  a  laquelle  les  Arabes 
coupaient  la  tète.  Le  30  novembre,  l'armée  coucha  à  Dréhan ,  et  le 
jer  décembre  elle  rentra  à  Bone. 

La  nouvelle  des  revers  de  cette  expédition ,  transmise  à  Paris  par 
le  télégraphe  ,  produisit  un  sentiment  de  tristesse  universelle;  et 
l'on  exagéra  encore  la  grandeur  de  nos  perles.  Puis  surgirent  les 
récriminations;  on  fit  peser  toute  la  responsabilité  de  nos  malheui"s 
sur  le  maréchal  Clauzel,  dont  le  seul  tort  avait  été  de  croire  son 
honneur  engagé  à  poursuivre  une  entrepi'ise  aussi  dillicilc,  à  une 
pareille  époque  et  sans  les  ressources  nécessaires.  Les  accusations 
furent  empreintes  d'une  \ioIence  inouïe.  De  son  côté,  le  maréchal 
ren\oya  le  blâme  au  gouvernement,  (jui  lui  avait  refusé  les  mo\ens 
suffisants  de  vaincre;  il  fut  sévère  pour  le  général  de  Rigny,  dont 
(|uelques  paroles  imprudentes  avaient  failli  jeter  le  découragement 
dans  l'âme  des  soldats.  Bref,  le  maréchal  Clauzel  fut  destitué,  et 
le  gouvernement  de  rAfri(|ue  confié  au  général  Denvs  Damrémont, 
homme  capalile  d'ailleurs  et  déjà  employé  à  Alger  dans  un  poste 
important.  Du  reste,  si  les  adversaires  de  l'occupation  tirèrent  de  nos 
désastres  la  conclusion  «  qu'Alger  était  un  legs  funeste  de  la  Restau- 
ration, qu'on  devait  abandonner  pour  ne  pas  y  laisser  son  dernier 
homme  et  son  dernier  écu ,  »  —  la  nation  se  prononça  plus  que 
jamais  pour  la  conservation,  et  le  cabinel,  im[mtient  de  venger  la  dé- 
faite de  nos  armes,  parla  prise  de  Constanline,  prépara  pour  le  prin- 
temps une  seconde  expédition,  dont  il  destinait  le  commandement  au 
duc  d'Orléans. 
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Siluaiiuu  Ju  miiiislùie.  —  M.  Mule  se  rapproclie  du  coiilie  gauche.  —  Disciissiùii  Jcs  t'oiids  se- 
ci'Cls  —  M.  Guizol,  —  M.  OJilon  Barrol.  —  M.  Tliicis.  —  Keliaii  des  luis  sur  la  déporlalion 
et  sur  l'apanage  du  duc  de  Nemuurs.  —  Amiiislie.  —  Annonce  du  mariage  du  duc  d'Orléans; 
suppléineiil  de  dolalion  pour  le  prince.  —  Dot  de  la  reine  des  Belges.  —  Arrivée  de  la  princesse 
Heli'ne;  son  entrée  dans  Fontainebleau. —  Fêtes  du  mariage.  —  Fontainebleau. —  Inauguration 
du  musée  de  Versailles.  — L'école  deSaint-Cyr. —  Félos  dans  Paris.  —  Accidents  du  Clianip- 
de-Mars.  —  IS'uble  conduite  du  duc  d'Orléans.  —  Dissolution  de  la  Cliambre.  — Élections. 
—  Affaires  d'Afrique.  —  Beau  fait  d'armes  de  Boudouaou.  —  Le  général  Bugeaud.  —  Traite 
de  la  Tafna.  —  Entrevue  du  général  Bugeauil  et  d'Alid-el-Kader.  —  Prise  de  Constant  ne.  — 
Mort  elorieuse  du  général  Damrémont.  —  .\clunet-Bev. 


LV'xislfiift'  du  iioiivt'uii  ciihiiicl  cltiil  cxcessixciiiriil  l'i;i[>ile  au  point 
(le  Mio  politique.  En  restant  au  pouvoir  avec  le  sou\cnir  des  mesures 
iiii|)()pulaires  dosa  pr('e(''(lt'n((';idiinnistnition,  M.  îMolé  a\ait  l)cau('ou|) 
a  laiie  pour  obtenir  l'appui  du  paileiiienl.  A  la  Chiuiilirctlcs  l'tiirs,  où 
le  ministre  siégeait  depuis  si  longtemps  avec  lioiiiicur,  .M.  Pastpiier, 
poiiiMi.  par  ses  soins,  ilii  litre  de  chancelier  de  France.  <|u'()ii  a\;iil 
aboli  en  1830,  devait  lui  assui'cr  la  majoi'ifé;  mais  à  la  Cluimbredes 
Députés  il  ne  pouvait  espérer  contjuérir  une  véritable  inilucnce  que  par 
une  série  de  concessions  et  d'eiijjagements.  La  loi  des  i'ouds  secrets  lui 
(ill'iil  l'occasion  d'éprou\ci'  sa  force  et  de  dessiner  sa  position.  Irrilt' 
de  l'aiidnanci'  îles  docli-inaifcs ,  <|ui  ne  lui  ménageaienl  pas  l(>s  mena- 
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CCS  sous  fornip  de  conseils,  M.  Mole  s'était  rapproolié  du  oenire  J^au- 
ehe.  M.  Tliiers  entrevit  dans  celte  alliance  l'espoir  d'absorber  entière- 
ment le  chef  du  ministère  et  de  rentrer  plus  proniptenient  au  pouvoir. 
Aussi,  n'écoutantque  son  ambition,  il  promit  à  M.  Mole  l'appui  deson 
vote  et  de  son  éloquence.  La  discussion  sur  les  fonds  secrets  s'ouvrit 
au  commencement  du  mois  de  mai:  elle  fut  le  point  de  départ  d'une 
scission  entre  M.  Guizot  et  M.  Tliiers.  M.  Duvergier  de  ilauranne, 
chargé  du  rapport,  ne  sollicita  le  concours  de  la  majorité  pour  le  ca- 
binet qu'à  des  conditions  impérieuses.  Après  MM.  Havin,  Salverte,  La- 
crosse  et  Jaubert ,  ]NL  Guizot  s'empara  de  la  tribune,  développa  les 
considérations  personnelles  qui  l'avaient  éloigné  du  pouvoir,  et,  dans 
l'exposé  de  la  politique  générale,  s'expliqua  nettement  sur  ce  qu'on 
avait  appelé  ses  tendances  aristocratiques,  à  propos  de  la  loi  d'apanage. 
M.  Guizot  venait  de  perdre  un  fils  bien-aimé,  et  sa  parole  grave  et 
accentuée  empruntait  quelque  chose  de  touchant  et  de  solennel  à  sa 
douleur  contenue.  L'altération  profonde  de  ses  traits,  la  sombre  tris- 
tessede  son  regard,  l'émotion  tremblante  de  sa  voix,  produisirent  sur 
l'auditoire  une  vive  impression  de  respect  et  de  sympathie.  M.  Odilon 
Barrot,  répondant  au  discours  de  M.  Guizot,  blâma  la  rigueur  de  la 
politique  des  doctrinaires,  et  leur  déclara  qu'il  ne  désirait  leur  retour 
au  pouvoir  qu'avec  la  certitude  de  les  voir  écrasés  sous  l'impopularité 
de  leurs  maximes  vindicatives.  Les  ministres,  simples  spectateurs  de 
la  lutte  qui  allait  décider  de  leur  sort,  ne  pouvaient  sortir  de  celte 
rude  épreuve  qu'avec  le  concours  de  M.  Thiers  ;  il  ne  leur  fit  pas  dé- 
faut, et,  au  grand  dépit  des  doctrinaires,  il  amena  un  résultat  déci- 
sif pour  le  gouvernement  :  les  fonds  secrets  furent  votés  par  deux 
cent  cinquante  voix  contre  cent  douze. 

Une  fois  raffermi,  le  cabinet  du  lo  avril  devait  sceller  la  défaite 
de  ses  adversaires  et  consacrer  son  triomphe  par  des  actes  populaires. 
C'était  une  nécessité  de  sa  position  particulière.  La  loi  de  disjonction 
avait  été  rejetée;  on  arrêta  le  retrait  des  lois  sur  la  déportation  et  sur 
l'apanage  du  duc  de  Nemours,  pour  effacer  le  souvenir  des  mesures 
jugées  sévèrement  sous  le  cabinet  du  6  septembre;  puis,  pour  don- 
ner un  éclatant  démenti  aux  avertissements  menaçants  des  doctri- 
naires, les  ministres  voulurent  prouver  la  force  de  leur  administra- 
tion en  décrétant  l'amnistie,  c'est-à-dire  le  pardon  général  et  absolu, 
appliqué,  par  une  simple  ordonnance,  à  tous  les  condamnés  politi- 
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qucs.  Deux  solennités  s'approchaient,  la  fête  du  roi  et  le  mariage  ilii 
duc  d'Orléans;  le  nioipent  était  favorable  pour  provoquer  par  laelé- 
mence  la  réconciliation  des  partis.  Le  roi  convoqua  donc  un  Conseil 
spécial  aux.  Tuileries  pour  délibérer  dénnitivenient  sur  cette  grave  me- 
sure. Quelques  objections  se  présentèrent,  mais  l'indulgence  l'emporta. 
M.  Bartlie  avait  rédigé  le  rapport  :  «  Sire,  disait-il,  un  grand  acte  de 
clémence  était  depuis  longtemps  le  vœu  de  votre  cœur;  mais  avant  de 
l'accomplir  il  fallait  que  les  partis  vaincus  ne  pussent  attribuer  l'ou- 
bli de  leurs  fautes  qu'à  votre  générosité.  L'ordre  est  affermi;  votre 
gouvernement  reste  armé  des  lois  salutaires  qui  ont  sauvé  la  France 
et  serviraient  de  nouveau  à  réprimer  toutes  les  tentatives  criminelles 
auxquelles  des  hommes  incorrigibles  oseraient  encore  se  livrer.  La 
garde  nationale  et  l'armée  viennent  de  saluer  de  leurs  acclamations 
votre  présence.  La  nation  entière  s'associe  aux  émotions  de  votre  cœur 
paternel,  en  voyant  approcher  une  union  qui  va  perpétuer  votre  dy- 
nastie. Votre  Majesté  a  jugéque  le  moment  était  venu  de  donner  cours 
aux  inspirations  de  son  âme.  Elle  fera  descendre  du  haut  du  trône 
l'oubli  de  nos  discordes  civiles  et  le  rapprochement  de  tous  les  Fran- 
çais. Un  tel  acte  ne  peut  plus  être  qu'un  éclatant  témoignage  de  la 
puissance  de  l'ordre  et  des  lois.  Votre  gouvernement,  après  avoir  plus 
combattu  et  moins  puni  qu'aucun  autre,  aura  tout  pardonné.  Con- 
formément aux  ordres  de  Sa  Majesté,  j'ai  l'honneur  de  vous  sou- 
mettre le  projet  d'ordonnance  qui  suit  (8  mai  1837).  »  Ce  projet 
portait  «  qu'amnistie  était  accordée  à  tous  les  individus  actuelle- 
ment détenus  dans  les  prisons  de  l'Etat,  par  suite  de  condamnations 
prononcées  pour  crimes  et  délits  politiques.  »  Les  contumaces  étaient 
exceptés,  parcequ'on  les  considérait  comme  réfractaircs  à  la  loi.  Néan- 
moins on  maintenait  la  surveillance  a  l'égard  des  condamnés  ù  des 
peines  afflictives  ou  infamantes,  ainsi  qu'à  l'égard  de  ceux  qui  y 
avaient  été  assujettis  par  jugement.  Enfin,  aux  termes  du  dernier  ar- 
ticle, «  la  peine  prononcée  par  la  Cour  des  Pairs  contre  les  nommés 
Victor  Boireau  et  François  .Meunier  était  commuée  en  celle  de  dix 
ans  de  bannissement. «L'amnistie,  qui  honorait  le  min islérede M.  Mole, 
fut  accueillie  avec  enthousiasme  par  la  nation,  et  de  tous  les  points  de 
la  France  un  concert  d'actions  de  grâces  s'éleva  jusqu'au  trône  pour 
bénir  le  souverain  généreux  ([ui  répondait  par  le  pardon  et  l'oubli 
aux  ennemis  (le  son  gouvernement.  Tant  d(>  ch'-mcncc  ne  réussit  pasà 
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désarraei'  le  bras  de  quelques  liomiues  insensibles  à  toute  espèce 
de  gratitude,  maisee  furent  de  rares  exceptions.  En  conservant  leurs 
convictions  politiques,  leurs  espérances,  les  partis,  toucbés  de  la 
grandeur  d'àniedu  prince,  continuèrent  la  lutte  avec  plusde  loyauté, 
et  ne  s'écartèrent  plus  du  terrain  delà  polémique.  L'affection,  dont  le  ' 
peuple  entourait  Louis-Pliilippe,  rejaillit  sur  sonfds  aîné,  et  la  nou- 
velle du  mariage  procbain  de  l'Iiéritierdu  trône  répandit  la  joie  dans 
tous  lesconirs. 

M.  Tliiers,  on  s'en  souvient,  avait  entamé  la  négociation  du  ma- 
riage. Après  avoir  étourdiment  attiré  à  la  maison  d'Orléans  l'affront 
d'un  refus  de  la  part  de  l'Autriche,  il  jeta  les  yeux  sur  un  petit  du- 
ché de  la  confédération  germanique,  et,  en  se  retirant  du  ministère, 
au  0  septembre,  il  put  dire  à  son  successeur:  «  Le  mariage  du  duc 
d'Orléans  est  à  conclure,  et  il  est  question  de  donner  au  prince 
pour  femme,  ou  la  duchesse  Hélène  de  Mecklenbourg-Schwerin,  ou 
une  princesse  de  Cobourg:  la  première  moins  belle;  la  seconde  d'un 
espritmoins  cultivé,  très-j{  ane  d'ailleurs,  et  jouant  encore,  pour  ainsi 
dire,  avec  sa  poupée.  »  La  princesse  Hélène,  sœur  du  prince  hérédi- 
taire Paul-Frédéric,  mais  de  père  seulement,  appartenait  à  une  des 
maisons  les  mieux  apparentées  de  l'Allemagne.  Bonne,  douce  et  gra- 
cieuse, elle  possédait  une  instruction  solide  et  variée.  Elle  avait  vingt- 
trois  ans,  et,  malgi'é  les  craintes  (|u'on  essaya  de  lui  inspirer,  elle  ac- 
cepta sjiontanémenl  la  main  du  due  d'Orléans,  dont  le  caractère  lui 
plaisait.  Il  ne  s'agissait  plus  que  d'aplanir  une  difficulté;  la  duchesse 
Hélène  étant  luthérienne,  il  fallait  demander  des  dispenses  à  Rome. 
Grégoire  XVI  s'empressa  de  les  accorder,  sous  la  condition  expresse 
que  tous  les  enfants,  mâles  ou  femelles,  seraient  élevés  dans  la  reli- 
gion catholique.  La  négociation,  conduite  par  les  soins  de  M.  Bres- 
son,  et  grâce  à  l'intermédiaire  de  la  Prusse  et  du  Danemark,  eut  un 
plein  succès,  et,  le  18  a\ril,  M.  IMolé  en  donna  la  nou\elle  à  la 
Chambre,  en  présentant  un  projet  de  loi  ayant  pour  but  d'accorder 
au  prince  royal  un  supplément  de  dotation.  Comme  la  future  du- 
chesse d'Orléans  n'était  pas  riche,  on  songea  également  à  stipuler  un 
douaire  en  sa  faveur  dans  la  prévision  d'un  veuvage.  Tout  se  passa 
avec  convenance.  La  Chambre  fixa  à  un  million  le  supplément  de- 
mandé pour  le  duc  d'Oiléans,  vota  un  million  pour  les  frais  du  ma- 
riage, et  porta  à  500,000  francs  le  douaire  de  la  princesse.  Opendant 
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la  dot  de  la  reine  des  Belges  faillit  renouveler  le  scandale  soulevé  par 
le  projet  de  dotation  pour  le  duc  de  Nemours;  depuis  quatre  ans  que 
la  fdie  aînée  du  roi  était  mariée,  le  gouvernement  avait  reculé,  sur 
ce  point,  devant  la  parcimonie  du  parlement,  et  ce  fut  avec  peine 
•que  l'on  obtint  un  \ole  favorable. 

Le  duc  de  Broglie,  ambassadeur  extraordinaire,  fut  chargé  par  le 
roi  de  demander  au  grand-duc  régnant  la  main  de  la  princesse  Hé- 
lène, et  le  duc  de  Clioiseul  dut  l'attendre  à  la  frontière.  La  duchesse 
quitta  Ludvvigslust,  rcsidcncede  sa  famille,  et,  le  '24  mai,  à  son  appa- 
rition dans  sa  nouvelle  patrie,  elle  fut  saluée  par  les  acclamations  delà 
foule,  qui  déjà,  d'après  ses  portraits,  avait  appris  à  l'aimer.  Eut-elle 
de  sombres  pressentiments  en  mettant  le  pied  sur  cette  terre  volcanique 
qui  s'était  abîiuée  sous  les  pas  de  royales  victimes?  Eut-elle  des  re- 
grets d'avoir  abandonné  le  paisible  séjour  de  ses  premières  années? 
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L'histoire  évoqua-t-ollo,  pour  effrayer  son  àme,  le  souvenir  du  mar- 
tyre de  Marie-Antoi nette  et  de  l'exil  de  Marie-Louise''  '"  r  ées 
surgirent  peut-être  à  l'esprit  de  la  jeune  fiancée,  sans  y  J  1er  K  moin- 
dre terreur.  Hélène  avait  dit,  en  partant  de  la  eour  de  son  frère  :  «  Je 
veux  tout  aimer,  tout  admirer  en  France,  »  parce  qu'elle  répondait 
par  d'instinctives  sympathies  aux  sympathies  de  ce  peuple,  si  ardent, 
si  bien  inspiré  queKjuet'ois  dans  ses  amitiés  comme  dans  ses  haines. 
Le  29,  la  princesse  entra  dans  la  ville  de  Fontainebleau,  où  devaient 
avoir  lieu  les  fêtes  du  mariage,  et  arriva  au  palais,  témoin  de  tant  de 
gloires  et  de  tant  d'infortunes;  sa  voiture  franchit  la  grille  au  milieu 
du  bruit  des  fanliires,  des  tambours  cl  des  acclamations.  Le  due  d'Or- 
léans vint  recevoir  sa  fiancée  au  bas  de  l'escalier  ;  puis  Louis-Philippe, 
resté  sur  le  perron,  s'avança  avec  une  émotion  visible,  et,  comme  la 
jeune  fille  s'inclinait  pour  lui  baiser  la  main,  il  la  releva  et  la  pressa 
sur  son  cœur.  La  princesse,  filialement  accueillie  à  Fontainebleau,  y 
plut  beaucoup  par  sa  bonté  expansive  et  son  esprit.  L'habitude  de 
la  méditation  répandait  un  charme  mystérieux  sur  sa  douce  physio- 
nomie, qu'éclairait  par  intervalles  le  sourire  le  plus  mélancolique  et 
le  plus  gracieux  à  la  fois.  Enfin,  la  dignité  de  son  maintien,  la  dis- 
tinction de  ses  manièies,  l'étendue  de  son  savoir,  surprirent  et  sub- 
juguèrent tout  le  monde. 

Le  30  mai,  le  mariage  civil  lut  célébré  dans  la  galerie  de  Henri  II; 
les  témoins  étaient  :  pour  le  duc  d'Orléans,  le  président  et  les  (juaire 
vice-présidents  de  la  Chambre  des  Députés,  les  quatre  vice-présidents 
de  la  Chambre  des  Pairs,  les  maréchaux  Soult,  Lobau  et  Gérard,  le 
prince  de  Talleyrand  ;  — et,  pour  la  princesse  Hélène,  le  baron  de  Rant- 
zau,  le  duc  de  Choiseul,  31.  Bresson.  La  cérémonie  religieuse  eut  lieu, 
selon  le  rit  catholique,  dans  la  chapelle  de  Henri  H,  et,  selon  le  rit 
luthérien,  dans  la  salle  de  Louis  Philippe.  Puis  il  y  eut  de  grands  galas, 
des  chasses,  des  spectacles,  des  divertissements  de  tout  genre,  comme 
aux  temps  du  moyen  âge.  Pour  donner  une  juste  idée  de  ces  splen- 
deurs miraculeuses,  dont  on  avait  perdu  le  souvenir  en  France,  il  fau- 
drait la  plume  de  M.  de  Balzac,  si  savante  dans  la  description,  si  habile 
à  mettre  en  relief  les  détails  les  plus  délicats,  les  plus  infimes,  avec  un 
style  concis,  plein  de  verve  et  de  cou  leur.  Il  n'appartenait  qu'à  unarrière- 
pelit-neveu  de  Louis  XIV  de  retrouver  le  secret  de  ces  mer\eilleuses 
solennités  ;  mais  ce  qu'il  fallait  le  plus  admirer  encore,  c'était  la  !;ràce 
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de  jeune  homme,  la  galanterie  rieuse  avec  laquelle  Louis-Philippe 
en  faisait  les  honneurs.  Là  plus  que  jamais  on  vit  revivre  en  lui  la 
charmante  bonhomie  de  Henri  IV,  jointe  à  la  majesté  de  Louis  XIV. 
Ces  fêtes  produisirent  une  impression  profonde  sur  tous  ceux  qui 
eurent  le  bonheur  d'y  être  conviés.  Le  roi,  rencontrant  Youssouf- 
Bey  dans  la  galerie  de  Henri  H,  lui  demanda  :  «  Eh  bien,  comman- 
dant, que  (liles-vous  de  Fontainebleau? —  Admirable!  sire,  répon- 
dit le  musulman.  Seulement  je  regrette  de  n'avoir  pas  amené  avec 
moi  (|uelques-uns  de  mes  compagnons  d'Afrique.  Quand  j'y  retour- 
nei'ai,  et  (|ne  j'essaierai  de  raconter  à  moi  tout  seul  ce  que  je  vois 
ici,  personne  ne  me  croira.  »  Le  prince  de  Talle\rand  lui-même, 
si  blasé,  si  dédaigneux,  fut  ébloui  des  féeries  de  Fontainebleau.  «  J'ai 
assisté  à  bien  des  fêles  spleiidides,  dit-il  à  ce  sujet;  j'ai  vécu  dans 
toutes  les  maisons  royales  de  l'Europe;  mais  je  n'ai  jamais  vu  suffire 
avec  autant  de  magnificence,  avec  autant  d'ordre  et  autant  de  goût  à 
un  service  aussi  nombreux,  aussi  compliqué  et  qui  ait  duré  si  long- 
temps. » 

Là  ne  se  termina  pas  cette  série  de  merveilles  éclatantes;  le  ma- 
riage du  duc  d'Orléans  fut  l'occasion  d'une  soleniiilé  mémorable, 
l'inaugurutiori  du  Musée  de  Versailles.  Dès  1852,  Louis-Philippe 
avait  eu  l'idée  de  restaurer  le  palais,  et  d'en  faire  pour  ainsi  dire  le 
temple  de  l'immortalité.  Il  venait  déjà  de  relever  Fontainebleau  de 
ses  ruines  ;  il  voulut  repeupler  la  solitude  de  Versailles,  redon- 
ner la  vie  à  ses  souvenirs  de  deux  siècles,  lui  rendre  son  cortège  de 
rois,  d'illustres  capitaines,  de  poètes,  de  savants,  d'artistes,  de  gra- 
cieuses favorites,  et  jeter  aux  échos  de  ses  voûtes  les  acclamations 
perpétuelles  de  la  foule.  C'était  une  noble  pensée  que  celle  de  re- 
construire le  passé,  de  confier  aux  arts  la  mission  de  reproduire  sur 
la  toile  ou  en  marbre  les  grandes  figures,  les  grandes  pages  de  notre 
iiistoire.  Louis-Phili[)pe,  dont  on  connaît  le  goût  éclairé,  ne  laissa 
point  à  d'autres  le  soin  de  créer  et  de  sur\eiller  son  œuvre  de  réno- 
vation. Il  étudia  les  plans  primitifs  de  Louis  XIV  et  de  Louis  XV, 
examina  les  devis,  les  dépenses;  indiqua  les  réparations,  la  destina- 
lion  (le  cIkuiuc  galerie;  cl,  bienlôl,  comme  par  enchantement,  la  cha- 
pelle lepiit  son"é(liil  d'autrefois,  avec  son  prie-Dieu  d'or;  les  salles 
s'emplirent  de  hibleaux,  de  porlrails,  de  slalues;  la  chambre  à  cou- 
ciier  de  Louis  XIV,  avec  son  large  lit  damassé,  entouré  d'une  balus- 
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Iim(1l'  d'dr.  SCS  fniik'uils  en  poinls  do  Fliiiulre  et  son  prie-Dieu;  l'œil 
de  bd'uf,  la  Idiijjiie  tjalerie  aux  [jlaces  de  Venise;  les  pelits  apparlc- 
inents  de  Louis  XY,  les  escaliers  dérobés  en  colimaçon,  tout  fut 
restauré  d'après  les  anciennes  traditions.  Ici,  le  siècle  de  Louis  XIV 
apparaît  dans  toute  sa  grandeur  et  dans  sa  majesté,  époque  de  guerres 
et  d'amours,  de  science  et  de  poésie;  épo(|ue  à  laquelle  la  monarchie 
est  arrivée  à  l'apogée  de  son  omnipotence  et  de  sa  splendeur;  là, 
les  souvenirs  du  règne  de  Louis  XV,  où  la  philosophie  ébranle  les 
croyances  religieuses,  sape  le  trône  de  saint  Louis,  et  prépare  une 
ère  nouvelle;  derniers  reliefs  d'une  royauté  caduque,  qui  ne  doit  se 
régénérer  qu'après  avoir  été  purifiée  dans  le  sang  du  roi  martyr, 
qu'après  (piaranle  ans  de  tourmente  révolutionnaire;  ailleui's,  les 
victoires  de  la  république,  temps  d'essais  malheureux;  puis  l'épopée 
impériale;  puis  la  Restauration,  qui  commence  à  la  Charte  de 
Louis  XVIII.  et  fmit  au  pai'jure  tle  (Charles  X;  enfin  la  révolution 
de  1830  et  ses  prodiges!  Versailles,  en  un  mot,  est  devenu  le  véri- 
table Panthéon  de  toutes  les  gloires  de  la  France. 

Pour  faiie  de  l'inauguration  de  ce  splendide  Musée  une  fête  vrai- 
ment nationale,  pour  jouir  du  succès  de  son  œuvre,  le  roi  y  convia 
une  société  nombreuse  et  d'élite.  Des  lettres  d'invitation  furent 
distribuées  à  profusion,  et  le  10  juin,  les  portes  du  palais  s'ouvrirent 
il  dix  heures  du  matin  devant  toutes  les  sommités  de  l'époque,  ma- 
réchaux, membres  de  l'Institut,  ministres,  pairs  de  France,  députés, 
artistes,  généraux  et  poètes.  Puis,  à  la  suite  d'un  vaste  banquet  d'une 
magnificence  inouïe,  le  roi,  précédé  de  laquais  qui  poitaient  de 
grands  flambeaux,  donna  le  signal  d'une  promenade  dans  les  {Paie- 
ries, et  sur  ses  pas  s'élança  cette  foule  ruisselante,  éblouie,  enthou- 
siasmée de  tant  de  féeries.  Rien  de  plus  fantastique  que  le  riche  pa- 
norama qui  s'offrit  aux  regards,  au  milieu  des  flots  de  lumière,  dont 
les  glaces  et  les  dorures  répétaient  à  l'infini  les  mille  gerbes  de  feu. 
Après  celte  visite,  (|iii  ne  dura  pas  moins  de  cinq  heures,  chacun 
prit  place  dans  la  salle  de  spectacle;  on  joua  le  Misanthrope,  et  la  soi- 
rée fut  couronnée  par  unea|iothéose  représentant  l'ancienne  façade  du 
château  de  Versailles ,  avec  la  statue  équestre  du  grand  roi,  sur  le 
piédestal  de  laquelle  on  lut  :  «  A  la  gloire  de  Louis  XIV!  »  L'admi- 
rnlion  de  tous  fut  sincère;  le  souvenir  de  cette  solennité  se  grava 
profondément  dans  les  esprits,  et   «  le  Musée  de  Versailles  reste  en- 
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core  aiijourJ'Iuii  comme  une  des  splendidcs  merveilles  du  lijjne  de 
Louis-Philippe.  »  Qu'il  savait  bien  être  roi,  ce  prince  qui  empiovait 
si  gloi'ieusenient  les  loisirs  que  lui  laissaient  les  soucis  du  diadème, 
et  travaillait  sans  reltk'lie  à  la  réjjéucration  politi([ue  et  matérielle  de 
son  royaume!  Qu'il  savait  bien  être  roi,  et  qu'il  avait  raison  de  dire, 
à  Versailles,  au  prince  des  poètes,  à  Victor  Hujjo,  en  s'excusant  de 
ne  pas  avoir  lu  ses  derniers  vers  :  «  Il  faut  me  plaindre  et  non  m'en 
vouloir  :  dans  notre  métier  on  a  si  peu  le  temps  de  lire!  » 

Le  lendemain  de  l'inauguration  du  Musée,  Louis-Philippe  reçut 
les  autorités  de  Versailles,  et  passa  en  revue  la  garde  nationale  du 
département  et  les  régiments  de  la  garnison.  Après  avoir  parcouru  à 
cheval  le  front  du  bataillon  de  l'école  de  Saint-Cyr,  le  prince  se  plaça 


en  face  du  centre,  fit  battre  un  ban,  et  prenant  un  drapeau  :  k  Je  viens, 
dit-il,  réaliser  la  promesse  que  je  vous  ai  faite  de  donner  à  l'école 
un  drapeau  (ju'elle  a  si  bien  mérité  par  sa  conduite,  par  son  appli- 
cation, par  son  patriotisme  et  par  le  bon  esprit  dont  elle  est  animée. 
Le  plaisir  que  j'éprouve  à  vous  le  présenter  est  augmenté  en  vous  le 
donnant  en  piéscnce  de  ce  gi'and  monument  où  je  vous  ai  conduits 
moi-niènii'.  pnur  vous  montn'r  cette  importante  l'éunion  des  grands 
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souvenirs  de  noire  histoire  et  de  toutes  les  gloires  de  la  France.  C'est 
là  ee  qui  doit  vous  jifuider  dans  la  carrière  qui  s'ouvre  devant  vous, 
sous  ces  nobles  couleurs  dont  la  vue  fait  toujours  une  si  vive  impres- 
sion sur  toute  la  nation,  et  que  nous  avons  reprises  avec  tant  de  bon- 
heur il  V  a  déjà  sept  ans.  Vous  saurez  soutenir  l'honneur  du  drapeau 
tricolore  comme  l'ont  fait  vos  devanciers;  et  si  jamais  vous  deviez  le 
porter  au  combat,  la  France  entendrait  de  nouveau  retentir  dans  vos 
rantjs  ce  cri  des  contemporains  de  ma  jeunesse,  en  179^  : 

Nous  entrerons  dans  la  carrière 
Quand  nos  aines  n'y  seront  plus  ; 
Xous  y  trouverons  leur  poussière 
El  l'exemple  de  leurs  vertus  ; 

et  comme  eux,  vous  suivriez  ces  nobles  exemples,  vous  vous  mon- 
treriez dignes  du  nom  français;  et  partout  où  la  voix  de  la  patrie  vous 
appellerait  à  sa  défense,  vous  seriez  prêts  à  verser  votre  sang  |ioiir 
l'honneur,  la  liberté  et  la  sûreté  de  la  France.  » 

Pourquoi  fout-il  que  la  fatalité  ait  jeté  un  voile  de  deuil  sur  les 
joies  de  la  famille  royale?  Pourquoi  faut-il  qu'un  affreux  malheur  ail 
apporté  aux  deux  jeunes  époux  de  funèbres  pressentiments  pour 
l'axenir,  en  leur  rappelant,  au  début  de  leur  union,  les  désastres  qui 
attristèrent  les  fêtes  du  mariage  de  Louis  XVI  et  de  Marie-Antoinette: 
La  cour  était  revenue  à  Paris  pour  assister  aux  réjouissances  popu- 
laires. Le  L4  juin,  toute  la  grande  cité  courut  flu  Champ-de-3Iars,  où 
devait  avoir  lieu  l'attaque  simulée  de  la  citadelle  d'Anvers.  Le  peuple 
s'était  porté  sur  les  hauteurs,  sur  les  ponts,  sur  les  arches  des  ponts, 
sur  les  quais,  sur  les  arbres,  pour  prendre  part  à  cette  fête  mili- 
taire; il  était  partout,  enfin,  joyeux,  agité,  riant,  spirituel,  attiré  par 
l'odeur  de  la  poudre,  et  remplissant  l'air  de  ses  clameurs  impatientes. 
Peu  ù  peu  la  nuit  arriva,  et  la  lune  apparut  au  milieu  de  transparents 
nuages;  puis  le  canon  gronda,  la  fusillade  répondit,  et  la  citadelle, 
s'illuminant  d'une  clarté  rougeàtre  au  milieu  de  l'obscurité,  se  rendit 
après  une  longue  résistance,  aux  immenses  applaudissements  de  cette 
multitude,  ravie  comme  si  elle  sortait  en  effet  de  la  bataille,  et  qu'elle 
eût  repoussé  l'ennemi.  Tout,  pendant  la  fête,  se  passa  dans  un  ordre 
parfait;  mais  bientôt  commença  la  catastrophe,  le  drame  véritable.  A 
peine  le  dernier  coup  de  canon  avait-il  retenli.  que  la  foule  se  rua 
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compac'lc  el  tumulUieiisf  vers  les  issues  du  Champ-de-^Iars.  A  hi 
grille  de  l'Ecole  militaire  rencombrement  fut  tel,  que  rimniobililé 
succéda  an  mouvement;  alors  des  jTémissemenIs,  des  cris  de  rajjc 
s'élevèrent  de  ce  point  de  la  place  où  des  hommes  dans  la  force  de 
l-àge,  des  femmes,  des  vieillards,  des  enfiints,  périssaient  asphyxiés  el 
foulés  aux  pieds;  alors  tout  ce  peuple,  glacé  de  terreur,  se  replia  sur 
lui-même  et  s'éloigna  de  cette  horrible  issue.  La  nouvelle  de  celle  ca- 
tastrophe jeta  Paris  dans  la  consternation.  Il  était  cinq  heures  du 
matin  quand  le  minislrede  l'intérieur  en  instruisit  le  duc  d'Orléans; 
triste  réveil  après  tant  de  joies!  L'IIôtcl-de-Ville  a\ail  préparé  un  bal 
pour  le  15,  en  l'honneur  de  la  famille  royale;  au  récit  de  ces  désas- 
tres, le  conseil  municipal  s'assembla  pour  décider  si  la  fête  aurait  lieu. 
L'hésitation  était  une  faute.  Les  n-jouissanccs  de  la  cour  ne  devaient 
pas  se  mêler  au  deuil  des  veuves  et  des  orphelins.  Le  duc  d'Orléans,  par 
une  généreuse  résolution,  coupa  court  à  ces  débats  peu  convenables.  Au 
moment  oii  le  conseil  délibérait,  le  prince  se  présente,  le  visage  em- 


preint de  tristesse,  el,  d'une  voix  vibrante  d'énergie:  «Messieurs,  dit- 
il,  j'ai   voulu  \cnir  nidi-mème  vous  exprimer,  au  nom  du  roi  qui 
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m'en  n  cliargo,  et  en  mon  |)ri)|)i'e  nom,  la  vIm-  t'motion  «jii'a  excitée 
en  nous  la  iléinaiflic  (iiie  \ous  \xnu'/  tle  laire.  J'ai  voulu  vous  dire  à 
tous,  comme  je  l'ai  déjà  fait  connaître  à  votre  commission,  les  raisons 
<|ue  j'ai,  le  vif  désir  que  j'éprouve  de  voir  ajourner  le  bal  qui  devait 
avoir  lieu  ce  soir.  Ces  raisons,  messieurs,  sont  de  deux  sortes  :  les 
unes  doivent  être  comprises  de  tous  les  bons  esprits;  les  autres  sont 
toutes  de  sentiment  et  de  cœur.  Je  ne  pense  pas  que  les  [)remières 
[)uissent  être  l'objet  d'aucune  objection  sérieuse,  ni  qu'il  soit  pos- 
sible de  différer  d'opinion  sur  l'clfet  moral  d'une  fête  donnée  dans 
une  semblable  circonstance;  les  autres,  celles  ([ui  sont  un  in- 
stinct du  cœur,  un  résultat  de  l'impression  qui  me  domine,  je  vous 
prie  de  les  entendre  et  de  les  peser.  Un  (jrand  malheur  est  arrivé 
hier,  malheur  dont  on  ne  peut  accuser  personne,  mais  qui  n'en  est 
pas  moins  réel.  Ce  triste  événement  a  eu  lieu  pendant  unefètc  dont  mon 
mariajje  était  l'occasion.  Eh  bien!  messieurs,  je  l'avouerai,  j'éprouve 
une  répugnance  invincible  à  la  pensée  de  ine  réjouir,  de  paraître 
même  en  public,  avant  d'avoir  rempli  le  devoir  que  m'im[)ose  ce  dé- 
plorable accident,  et  avant  d'avoir  enterré  les  victimes...  Je  prie  le 
conseil  municipal  de  \ouloir  me  laisser  toute  initiative  dans  cette 
liùste  occasion;  c'est  à  moi  de  porter  des  secours  et  des  consolations 
aux  familles  de  ces  malheureux.  La  ville  de  Paris  peut  me  confier  ce 
soin,  je  serai  fidèle  à  m'en  acquitter.  Jusque-là,  jusqu'à  cette  répara- 
tion douloureuse  et  incom[)léte,  je  ne  pourrais  jouir  des  fêtes  bril- 
lantes (}ue  la  ville  de  Paris  veut  bien  m'offrir  ainsi  (ju'à  madame  la 
duchesse  d'Orléans.  Je  veux  que  ce  plaisir,  si  doux  pour  elle  et  pour 
moi,  ne  soit  mêlé  d'aucune  amertume;  et  il  faut  pour  cela,  messieurs, 
que  j'aie  fait,  que  nous  ayons  tous  fait  notre  devoir.  Je  sais  qu'il 
s'agit  d'un  malheur  particulier,  d'une  perte  qui  n'atteint  pas  la 
société  entière,  et  que  cette  perle  est  du  nombre  de  celles  que  le  temps 
peut  adoucir;  mais  précisément  parce  que  les  victimes  appartiennent 
à  des  classes  laborieuses,  il  ne  faut  pas  qu'on  puisse  dire  que  nous 
avons  dansé  près  de  leurs  cadavres,  que  nous  avons  manqué  du  respect 
qui  est  du  à  l'humble  convoi  du  pauvre  comme  aux  funérailles  du 
riche!  Personne  n'apprécie  plus  (jue  moi  les  considérations  (|ui  lou- 
chent l'industrie  et  les  intérêts  de  la  \ille  de  Paris,  et  qui  voudraient 
(|ue  la  fête  eût  son  cours;  je  sais,  en  toute  occasion,  la  valeur  de  ces 
considérations  et  le  res|)ect  cpie  méritent  ces  intérêts;  mais  tout  nous 
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commande  de  les  sacrifier  aujourd'iuii.  c;ir  les  iuléièts  ne  doivent  pas 
faire  la  loi  à  d'aussi  impérieux  sentimenls  que  ceux  qui  nous  animent 
tous  en  cet  instant.  Oui,  vous  la  partagerez,  messieurs,  l'impression 
que  j'éprouve,  et  votre  décision  prouveia  que  vous  et  moi  nous  nous 
sommes  compris.  » 

Après  ces  touchantes  paroles,  il  fut  décidé  (|ue  la  fête  de  l'IIùtel- 
de-A  iile  serait  remise,  et  le  repas,  —  pi'éparepour  le  roi,  — distribué 
aux  pauvres  de  la  ville.  Le  conseil  allait  en  outre  voter  des  se- 
cours pour  les  mallieureuses  victimes  du  Cliamp-de-Mars,  quand  le 
duc  d'Orléans  s'écria  :  Ils  m'appartiennent.  En  effet,  le  prince  ré- 
pandit d'abondantes  aumônes,  fonda  des  pensions  pour  les  veuves  et 
les  orphelins,  et  consacra  plus  de  500,000  francs  à  soulager  toutes  les 
infortunes  qui  lui  furent  signalées.  C'était  noblement  débuter  dans 
l'emploi  de  sou  apanage. 

Cependant  le  comte  Mole,  convaincu  de  l'impossibilité  de  conser- 
\er  l'appui  de  la  majorité,  à  la  prochaine  session,  avec  les  mêmes 
éléments  de  Chambre,  songeait  à  une  dissolution  pour  la(|uelle  les 
circonstances  lui  paraissaient  favorables.  Le  roi,  qui  avait  obtenu 
les  lois  de  septembre  de  cette  législature,  était  peu  disposé  à  tenter 
une  épreuve  électorale;  mais  le  chef  du  cabinet,  persistant  dans  son 
projet,  adressa  au  prince  un  mémoire  rempli  de  puissantes  considé- 
rations : 

«L'amnistie,  disait-il,  avait  groupé  autour  de  la  maison  d'Orléans 
des  affections  nouvelles,  avait  rallié  les  républicains  ou  les  légiti- 
mistes modérés;  le  mariage  du  prince  royal,  des  actes  de  bienveil- 
lance, un  certain  retentissement  de  luxe  et  de  grandeur,  pouvaient 
faire  espérer  une  majorité  conservatrice  en  dehors  de  l'esprit  de  co- 
terie; on  secouerait  les  vieilles  habitudes  des  groupes,  des  réunions, 
des  petites  amitiés;  on  aurait  une  majorité  gouvernementale.  »  Dès 
que  le  ministère  se  déclarait  impuissant  vis-à-\is  du  parlement, 
le  roi  n'entendait  pas  entraver  son  action  :  il  autorisa  donc  le  comte 
Mole  à  dissoudre  la  Chambre,  s'il  croyait  cette  mesure  nécessaire  au 
maintien  de  son  .HlnHiiisIradon,  et  la  dissolution  fut  prononcée  avec 
l'espérance  d'échapper,  par  une  majorité  complètement  ministérielle, 
il  rinilnence  des  docirinaircs  on   du   tiris-|inrli.  Toutrfois  les  élec- 
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lions  ne  délririsaient  pas  la  (lifficultL',  car  le  cabinet  devait  opter  entre 
les  candidats  du  centre  droit  et  ceux  du  centre  gauche.  Ne  pouvant 
exclure  les  doctrinaires  ,  il  ne  les  appuya  point  et  jouit  de  leur  dé- 
faite, tandis  qu'il  encouragea  sous  main  les  élections  du  tiers-parti, 
qui  lui  plaisait  davantage.  Il  en  résulta  pour  celui-ci  un  surcroît  de 
loi'ce  dont  ^I.  Mole  se  niella  instinctivement  ;  et  dès  lors  il  sonoea  à  se 
créer  ,  dans  la  Chambre,  un  [)arti  indépendant  de  toute  coterie  et  qui 
lui  fût  absolument  dévoué. 

Le  ministère  allait  donc  se  présenter  devant  le  nouveau  parlement 
dans  des  conditions  meilleures,  quand  il  résolut  d'ajouter  à  sa  popu- 
larité par  le  glorieux  bulletin  de  la  conquête  de  Constantine.  Effacer, 
avec  une  éclatante  revanche,  le  souvenir  du  désastre  de  la  pi-eraière 
expédition,  était  un  devoir  dont  l'honneur  national  appelait  le  [)rompt 
accomplissement.  Le  comte  de  Damrémont  avait  inauguré  son  gouver- 
nement par  une  promenade  militaire  à  Bélidah,  et  par  le  beau  fait 
d'armes  de  Boudouaou,  dans  lequel  0,000  Arabes  prirent  la  fuite  de- 
vant 900  Français. 

Le  général  Bugeaud  gouvernait  presque  souverainement  la  pro- 
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vince  d'Oran    Vieux  et  brave  soldat  de  l'Empire,  le  général  Bugeaud 
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avait  uu  caraclère  fantasque,  capricioiix,  passionné,  avec  une  {jiande 
confiance  en  lui-même.  Il  entama  des  né[|ocialions  avec  Ahd-ei-Kader 
pour  traiter  de  la  paix;  mais  l'émir  témoignait  de  telles  prétentions, 
que  le  général  français  recommença  les  hostilités,  et  se  mit  en  cam- 
pagne à  la  tète  d'une  armée  forte  de  9,000  hommes.  Quin/e  jours 
après,  le  fameux  traité  de  la  Tafna  était  conclu  (!29  mai  1837). 

Par  ce  traité,  Ahd-el-Kader  reconnaissait  la  souveraineté  de  la 
France;  celle-ci  se  réservait:  dans  la  province  d'Oran,  Moslaganem, 
Mazagran  et  leurs  territoires,  Oran,  Arzew;  dans  la  province  d'Alger, 
Alger,  le  Sahel,  la  plainede  la  Mitidjah,  hornée  à  l'Est  jusqu'à  l'Oued- 
Kadra  et  au  delà,  au  Sud  par  la  première  crête  de  la  première  chaîne 
du  petit  Atlas  jusqu'à  la  Chilîa,  en  y  comprenant  Blidah  et  son  terri- 
toire. L'émir  devait  administrer  la  province  d'Oran,  celle  de  Tittery 
et  la  partie  de  celle  d'Alger  qui  n'est  pas  comprise  à  l'Ouest  dans  les 
limites  précédemment  indi(]uécs;  on  l'autorisait,  en  outre,  à  acheter 
en  France  la  poudre,  le  soufre  et  les  armes  dont  il  aurait  besoin; 
enfin  on  lui  cédait  la  plage  de  la  Tafna,  Tlemcen,  le  Méchouar  et  les 
canons  qui  étaient  anciennement  dans  celte  dernière  citadelle.  En 
échange  de  ces  étranges  concessions,  qui  grandissaient  plus  que  jamais 
sa  puissance  au  détriment  de  notre  domination,  Ahd-el-Kader  s'en- 
gageait à  fournir  à  l'armée  française  trente  mille  fanègues  d'Oran  de 
froment,  trente  mille  fanègues  d'Oran  d'orge  et  ci n(|  mille  l)a>ufs. 
Par  une  stipulation  particulière,  il  était  dit  que  les  Koulouglis,  dis- 
posés à  rester  à  Tlemcen  ou  ailleurs,  y  posséderaient  librement  leurs 
propriétés  et  y  seraient  traités  comme  les  Hadards.  \  la  suite  de  ce 
traité,  le  général  Bugeaud  eut  avec  l'émir  une  entrevue,  racontée  de 
cette  façon  par  un  témoin  oculaire  : 

«  Abd-el-Kader  est  pale;  il  ressemble  assez  au  portrait  qu'on  a 
donné  traditionnellement  de  Jésus-Christ.  Sa  bouche  est  grande, 
les  dents  sont  mal  rangées  et  peu  blanches;  les  cheveux  et  la  barbe 
sont  châtains;  le  crâne  est  bien  développé;  sa  ph\sionomie,  dans 
son  ensemble,  accuse  une  dévotion  peut-être  légèrement  aU'ectée; 
son  costume  n'olfre  aucune  ditrérence  avec  celui  des  Arabes  les  plus 
vulgaires;  ses  vêtements  étaient,  ce  jour-là  du  moins,  sales,  grossiers 
et  aux  trois  (juarts  usés.  Il  y  a  encore  là  une  certaine  recherche  de 
simplicité. 

„  —  Sais-tu,  lui  dit  le  général  Bugeaud  ,  (pi'il  \  a  peu  de  gêné- 
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raux  qui  ousseiil  osé  faire  le  Iraité  que  j'ai  conclu  avec  loi?  Je  n'ai  pas 
crainl  de  l'aifrandii"  et  d'ajouter  à  ta  puissance,  parce  que  je  suis  os- 
sui'é  (juc  In  n'useras  de  la  grande  existence  (jue  nous  te  donnons  que 
pour  améliorer  le  sort  de  la  nation  arabe  et  la  maintenir  en  paix  et  en 
lionne  intelligence  avec  la  France.- 

«  —  Je  te  remercie  de  les  bons  sentiments  pour  moi,  a  répondu 
Abd-el-Kader;  si  Dieu  le  veut,  je  ferai  le  bonlieur  des  Arabes;  et 
si  la  paix  est  à  jamais  rompue,  ce  nesei'a  pas  de  ma  faute. 

« — Sur  ce  point,  je  me  suis  porté  la  caution  auprès  ilu  roi  des 
Français. 

«  —  Tu  ne  risques  rien  à  le  faire  :  nous  avons  une  reliffion  et  des 
mœurs  qui  nous  oblijjent  à  tenir  notre  parole:  je  n'y  ai  jamais  man- 
qué. 

«  — Je  compte  là-dessus,  et  c'est  à  ce  titre  t|ue  je  l'ollVe  mon 
amitié  particulière. 

«  — J'accepte  ton  amitié;  mais  que  les  Français  prennent  jjarde  a 
ne  pas  écouler  les  intrigants. 

«  —  Les  Français  ne  se  laissent  conduire  par  pei'sonne,  et  ce  ne 
sont  pas  quelques  faits  particuliers  commis  par  des  individus  qui 
pourront  rompre  la  paîx;  ce  serait  l'inexécution  du  traité  ou  un 
îjrand  acte  d'Iiostililé.  Quant  aux  faits  coupables  des  |)arliculiers, 
nous  nous  en  préviendrons  et  nous  les  punirons   récipr(K|uemcnt. 

« —  C'est  très-bien ,  lu  n'as  qu'à  me  prévenir,  cl  les  c(Uipa blés 
seront  punis.  Je  te  recommande  les  Koulouglis  qui  resteront  à  Tlem- 
cen. 

«  —  Tu  peux  être  tranquille,  ils  seront  traités  comme  les  Ha- 
dards;  mais  tu  m'as  promis  de  mettre  les  Douers  dans  le  pays  de 
Hafra  (partie  des  montagnes  entre  la  mer  et  le  lac  Segba). 

«  —  Le  pays  de  Hafra  ne  serait  peut-être  pas  suffisant;  mais  ils 
seront  placés  de  manière  à  ne  pouvoir  nuire  au  maintien  de  la  paix.  » 

Après  quarante  minutes  de  ccniversalion.  IM.  Bugeaud  se  leva,  tan- 
dis que  l'émir  restait  assis  ;  croyant  \()ir  dans  cet  acte  un  certain  air 
de  supériorité,  il  lui  fit  dire  par  son  interprète  : 

«  Quand  un  général  français  se  lève  devant  toi,  lu  dois  te  lever 
aussi;  »  et  pendant  qu'on  traduisait  ces  |)aroles,  avant  même  qu'on 
eût  fini  (le  les  traduire,  il  le  prit  par  la  main,  et  l'atlirant  brnscpie- 
inenl  a  lui  :  »  Mais  relevez-\()us  donc.    » 
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L'émir,  visiblement  troublé,  s'élança  sur  soneheval  et  regagna  son 
cortège,  où  des  cris  enthousiastes  saluèrent  son  retour.  Soudain  un 


violent  coup  de  tonnerre  couvrit  cette  immense  elameur,  et  les  cava- 
liers arabes  disparurent  dans  les  montagnes. 

La  nouvelle  du  traité  de  la  Tafna  et  de  l'entrevue  du  général  Bu- 
geaud  avec  Abd-el-Kader  fut  l'objet  d'un  blâme  universel  en  France 
et  des  commentaires  les  plus  acerbes.  On  ne  pouvait  comprendre 
qu'après  tant  de  sacrifices  de  toute  sorte,  et  qu'au  milieu  de  prépa- 
ratifs imposants  pour  une  campagne  procliainc,  on  eût  fait  des  con- 
cessions aussi  liumiliantes  à  l'émir.  Et  pourtant  les  sages  avertisse- 
ments n'avaient  pas  maïKiué  au  général  Bugeaud,  si  singulièrement 
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épris  du  chef  arabe.  «  Une  guerre  de  dix  ans,  lui  avait  dit  le  comte 
de  Damrémont,  serait  préférable,  dans  l'intéi-èt  de  l'avenir  de  nos 
établissements  en  Afrique,  à  une  paix  qui  mettrait  Abd-el-KadeY  à 
IMédéali.  11  vaut  mieux  ouvrir  à  son  ambition  le  chemin  des  pays  voi- 
sins du  IMaroc,  où  on  dit  (ju'il  a  de  nombreux  partisans;  Là,  cette 
ambition  peut  s'exercer  sans  danger  pour  nous.  »  Quand  il  connut  le 
traité  du  29  mai,  le  gouverneur  général  chercha  autant  (jue  possible 
à  en  paralyser  les  funestes  effets.  «  ^  otre  dépêche,  écrivait-il  au  mi- 
nistre de  la  guerre,  votre  dépèche  télégraphique  du  2  juin,  que  je 
reçois  au  moment  où  je  descends  de  cheval,  me  fait  craindre  que  le 
gouvernement  n'accepte  toutes  les  conditions  faites  par  Abd-el-Kader 
au  général  Bugeaud.  J'aurais  eu  quelques  observations  à  faire,  et 
j'aurai  l'honneur  de  vous  les  acjresser.  Elles  ne  seront  peut-être  pas 
accueillies  favorablement,  mais  les  devoirs  de  ma  position  m'impo- 
sent l'obligation  de  vous  dire  toute  ma  pensc^  sur  un  traité  qui  me 
parait  compromettre  l'avenir  du  gouvernement  qui  m'est  confié,  et 
que  je  trouve  si  peu  honorable,  que  je  m'estime  très-heureux  de 
n'avoir  pas  ù  y  apposer  ma  signature  '.  »  L'expérience  du  général 
Damrémont  donnait  une  grande  portée  à  son  opini'on,  et  tous  les 
hommes  qui  pénétrèrent  dans  le  fond  du  traité  de  la  Tafna  parta- 
gèrent des  inquiétudes  et  des  prévisions  que  l'avenir  justifia.  Mais 
quelle  n'eût  pas  été  la  violence  des  attaques,  si  l'on  eût  connu  alors 

'  Le  généra)  Damrcmonl  ccrivail  en  même  temps  au  général  Bugeaud  ; 

u  Alger,  10  juin  1S37. 

«  Général,  j'ai  reçu  hier  le  messager  jiorlcur  de  la  leltre  que  vous  m'avez  écrite,  et  de  la  eou- 
vention  que  vous  avez  conclue  avec  Abd-el-Kader...  Quant  au  traité  en  lui-même,  permettez-moi 
de  vous  dire,  général,  que  les  concessions  de  territoire  qu'obtient  Abd-el-Kader  sont  aussi 
grandes  qu'il  pouvait  les  obtenir  de  la  guerre  la  plus  heureuse...  Dans  mon  opinion  nous  ne  de- 
vons pas  nous  ôter  les  moyens  de  nous  étendre  un  jour,  ni  constituer  Abd-el-Kader  souverain 
de  pays  sur  lesquels,  jusqu'à  ce  jour,  il  n'a  eu  aucune  autorité ,  tels,  par  exemple,  que  le  terri- 
toire situé  à  l'ouest  de  la  Mitidjah.  Il  me  semble  enlin  que,  d'après  les  termes  de  la  convention, 
c'est  Abd-el-Kader  qui  limite  et  détermine  notre  territoire,  bien  plutôt  que  nous  ne  déterminons 
le  sien,  et  c'est  lui  qui  parait  nous  faire  une  concession  en  nous  permettant  de  rester  le  long  du 
littoral.  Enfin,  je  ne  vois  pas,  si  Abd-el-Kader  était  un  souverain  aussi  indé|iendant  que  le  roi 
des  Français,  ce  qu'un  traité  fait  avec  lui  pourrait  contenir  de  plus  honorable  que  la  convention 
du  29,  et  mieux  établir  l'égalité  entre  les  parties  contractantes.  J'ai  la  conviction  que  ce  traité 
ne  sera  qu'une  trêve  qui  fournira  à  Abd-el-Kader  les  moyens  d'augmenter  ses  richesses,  sa  puis- 
sance, de  s'entourer  d'Européens  entreprenants  et  capables  de  l'organiser,  et  lorsque  le  moment 
arrivera  où  cette  trêve  devra  forcément  être  remplacée  par  la  guerre,  la  guerre  sera  plus  ter- 
rible, plus  onéreuse  à  la  France,  et  offrira  moins  de  chances  de  succès  que  nous  n'en  avons  à 
présent. 

«    DAMllÉH0^T.    » 
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les  révélations  dues  à  l'ail'aire  du  général  13rossard,c'ost-à-diro  que  le 
général  Bugcaud  avait  accepté  de  l'émir  des  présents,  des  boudjoux, 
pour  les  nppli(|uer  aii\  routes  de  son  département  et  assurer  son  élec- 
tion par  (les  bienfaiLs!  Le  premier  résultat  du  traité  de  la  Tafna  fut  de 
créer  des  hésitations  au  {Touverncment  à  l'endroit  de  l'expédition  de 
Constantine,  et  le  comte  Damrémont  essaya  de  négocier  avecAcbmed. 
On  exigeait  de  lui  le  remboursement  des  frais  de  la  guerre,  qu'il  se  recon- 
nût vassal  de  la  France  et  payât  tribut.  Achmed  refusa,  et  l'expédition 
futdécidéc  Elle  se  prépara  avec  ordre  et  rapidité,  et  vers  la  fin  de  sep- 
tembre, l'armée,  forte  de  15,000  hommes,  avec  des  vivres,  des  mu- 
nitions en  abondance  et  un  matériel  considérable,  se  trouva  réunie  au 
camp  de  Mcdjez-Amar.  Le  maréchal  de  camp  Pcrrégaux  était  chef 
d'état-major  ;  le  lieutenant  général  Fleury  dirigeait  le  génie;  le  gé- 
néral Valée  commandait  l'artillerie;  le  duc  de  Nemours,  le  général 
Trézel  et  le  général  Kulhières  étaient  chacun  à  la  tète  d'une  brigade. 
Cette  valeureuse  troupe  se  mit  eu  marche,  le  1"  octobre,  par  un  soleil 
magnifi(]ue.  Bientôt  le  temps  s'obscurcit;  au  col  de  Ras-el-Akba,  la 
pluie  commenta  et  les  bagages  s'embourbèrent.  Le  5  octobre,  on  dé- 
couvrit la  plaine  de  Constantine;  le  6,  on  était  en  face  de  la  ville.  A 
peine  la  ])remière  colonne  avait-elle  atteint  le  plateau  de  Mansourah, 
qu'elle  lut  attaquée  à  l'improviste  par  trois  cents  tirailleurs  turcs;  à 
la  fusillade  qui  les  accueillit,  les  zouaves  ripostèrent  avec  tant  de  vi- 
gueur que  l'ennemi  se  rejeta  dans  la  ville.  Alors  le  général  Damré- 
mont ordonna  les  préparatifs  du  siège  et  divisa  son  armée  en  trois 
petits  corps;  le  général  Trézel  fut  chargé  d'occuper  les  hauteurs 
de  Mansourah;  les  ô'  et  4'  brigades,  commandées  par  le  général  Ku- 
lhières ,  prirent  position  à  Koudiat-Aty,  et  les  travaux  furent  poussés 
avec  une  activité  que  ne  j)ut  ralentir  le  feu  de  la  place.  Toutefois, 
comme  en  l(SùO  ,  les  éléments  semblaient  conjurés  contre  les 
Français.  Le  temps  était  affreux;  des  torrents  de  pluie  tombaient 
sans  discontinuer;  les  sauvages  rafales  de  la  tempête  mugissaient  dans 
les  gorges  des  montagnes  et  enlevaient  les  passerelles  jetées  sur  le  Rum- 
mel;  la  terre,  devenue  fangeuse,  s'affaissait  sous  les  pièces  d'artillei'ie 
(|ui  versaient  dans  les  ra\ins.Rien  cependant  n'arrêtait  les  traxaux  du 
siège.  Le  !)  octobre,  les  batteries  de  brèche  ouvrirent  le  feu,  et  vingt 
pièces  (le  gi'os  calibre  trouèrent  l'épaisse  muraille;  dans  la  nuit 
(lu  1  I  ,  l'èclianii'iire  s'agrandit  considérablement,  cl,   le  l':2,  l'armée 
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salua  l'apprcK'hc  do  l'assaut  par  un  ininionso  cri  de  joie,  l'réalable- 
nicnt,  le  général  Damrémont  somma  les  assiégés  dose  rendre;  son 
parlementaire  revint  le  lendemain  avec  celle  réponse  héroïque  :  «  Si 
les  Français  n'ont  plus  de  poudre  et  de  pain,  nous  leur  en  donne- 
rons. Nous  défendrons  à  outrance  nos  maisons  et  noli'c  ville.  On 
ne  sera  maître  de  Constantine  qu'après  avoir  égorgé  son  dernier 
défenseur.  »  Sans  plus  de  retard,  le  général  Damrémont,  décidé 
à  triompher  ou  à  mourir,  se  porta  vers  Koudiat-Aty  avec  un  petit 
groupe  d'officiers  pour  diriger  l'attaque.  Il  se  plaça  sur  une  éminence 
et  observa  la  brèche.  «  Prenez  garde,  lui  dit  le  général  Ruihièrcs 
qui  était  accouru  au-devant  de  lui;  nous  sommes  ici  au  point 
de  mire  de  l'ennemi.  —  C'est  égal,  »  répliqua  froidement  M.  de 
Damrémont.  Comme  il  achevait  ces  mois,  un  boulet  le  frappa 
en  pleine  poitrine.  I.e  général  Perirgaux  ,  ipii  se  penchail  vers  lui. 


reçut  une  balle  à  la  tète.  Les  soldats  pleurèrent  leur  chef  uiort  si  glo- 
rieusement de  la  mort  de  Turenne.  Le  lieulenant  général  Valée,  le 
plus  ancien  de  tous,  prit  de  droit  le  commandement,  et  fixa  au  lende- 
main l'assaut  si  impatiemment  attendu.  Le  15,  à  sept  heures,  le  si- 
gnal est  enfin  donné  au  bruit  des  fanfares  et  des  clairons;  les  régi- 
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ments  formés  en  colonnes  serrées,  le  duc  de  Nemours  en  tèle,  l"éj)ée  au 
poing,  s'élancent  dans  les  ravins  sous  la  plus  vive  fusillade,  fran- 
chissenl  la  brèche,  et  luttent  corps  à  corps  dans  Constanline  avec  l'en- 
nemi. Alors  le  carnage  devient  horrible,  et  la  résistance  désespérée. 
Déchaînés  comme  l'ouragan,  nos  soldats  poursuivent  impétueusement 
les  Turcs  et  les  Kabyles  à  travers  les  rues  tortueuses,  partout  engageant  le 
combat,  partout  vainqueurs,  et  refoulant  la  population  à  l'autre 
extrémité  de  la  ville,  partout  substituant  le  drapeau  tricolore  aux 
étendards  d'Achmed.  Ce  ne  furent  bientôt  dans  la  cité  que  cada- 
vres et  ruines;  et  pour  mettre  le  comble  à  l'horreur  de  ces  désastres, 
qu'on  se  représente  une  multitude  épouvantée  de  femmes  ,  d'enfants, 
de  vieillards,  agglomérée  derrière  la  Casbah,  au-dessus  d'un  profond 
abinie,  et  roulant  de  rochers  en  rochers  comme  les  eaux  bondissantes 
d'une  cascade!  Scène  cruellement  sublime  et  déchirante,  que  complé- 
tait l'immense  et  lugubre  concert  des  cris  de  désespoir.  Constanline 
était  au  pouvoir  des  Français,  mars  au  prix  de  quels  sacrifices! 

«  On  raconte  que,  pendant  la  prise  de  Constantine,  Achuied,  du 
haut  d'une  montagne  voisine,  assistait  à  ce  solennel  spectacle  de  sa 


puissance  abattue.  Frappé  sans  retour  par  le  destin,  il  ne  fut  pas 
maître  de  sa  douleur,  et  des  larmes,  dit-on,  coulèrent  de  ses  veux. 
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Toufofois,  il  ne  renonça  pas  à  la  douceur  de  vivre;  il  tourna  bride,  el 
son  elie^al  l'eniporla.  )>  (L.  Blanc.) 

Après  la  victoire,  il  fallut  songer  aux  blessés,  attendre  la  soumis- 
sion des  tribus,  rétablir  l'ordre  et  arrêter  des  mesures  pour  l'occu- 
pation; puis  l'armée  reprit  la  roule  de  Bone.  Naturellement  on  reçut 
avec  transports,  en  France,  le  bulletin  de  la  conquête  de  Constantine. 
Le  lieutenant  général  Valée,  qui  avait  si  bien  achevé  l'œuvre  de 
son  prédécesseur,  fut  élevé  au  grade  de  maréchal  de  France  et 
nommé  au  gouvernement  de  l'Algérie.  Le  corps  du  comte  de  Dam- 
rémont,  ramené  à  Paris,  fut  déposé  à  l'hôtel  des  Invalides,  la  sépul- 
ture des  grands  capitaines. 


5S8  IlISTOIRli 


CHAPITRE    \IV. 


Ouverture  ilc  la  session  Je  1838.  —  Discours  de  la  cnironnc.  —  Alliluiie  des  différents  fiaiiis. 

Pollliiiuc  des  docirinaires.  —  MM.  Jaubcrl,  Duversier  de  Hauranne,  Guizol.  —  Défaite  de 

la  coalition.  —Vote  des  fonds  secrets,  des  budgets  et  des  crédits  supplémentaires.  —  Piocés 
Hubert.  —  Le  prince  de  Tallcyrand  ;  sa  mort  ;  jugement  sur  lui.  —  Visite  du  roi  à  Champlà- 
licux.  —  ^ais';ance  du  comte  de  Paris.  —  Le  roi  a  Notre-Dame.  —  Couronnement  de  la  reine 
d'Angleterre.  —  I.c  maréchal  Sonlt  à  Londres.  —  Annales  des  procès.  —  Affaires  Laily,—  du 
général  Brossanl,  —  de  M.  Gisquet  cl  du  Messager.  —  État  moral  de  la  société.— Agiotage.— 
Question  des  chemins  de  fer.  —  La  conversion  des  renies,  adoptée  par  la  Chambre  des  Députés 
et  rcjetée  par  la  Chambre  des  Pairs.  -  Lois  sur  [organisation  départementale  ,  — sur  Péial- 
inajor,  —  sur  les  justices  de  paix,  — sur  les  aliénés. — Evacuation  d'Ancùne.  —  La  coalition  se 
ranime.  —  Iloslilltcs  contre  le  ministère.  —  Ouverture  de  la  session  de  1839.  —  L'adresse  a  la 
Chambre  des  Députes.  —  M.  Élienne,  rapporteur.  —  Discussion.  —  Prise  de  Saint-Jean-d'Ul- 
loa.  —  L'amiral  Baudin.  —  Le  prince  de  Joinvillc.  —  Traité  des  vingt-quatre  articles  imposée 
la  Belgiiinc  ;  abandon  du  Limbourg  et  du  Luxembourg.  —  Le  ministère  donne  une  première 
démission.  —  Dissolution  de  la  Chambre.  —  Donlouis  de  la  famille  royale.  —  La  princesse 
Marie;  son  caractère;  son  gofit  prononcé  pour  les  arts;  son  mariage  avec  le  iluc  de  Wurtem- 
berg ;  sa  mort.  —  Sympathies  de  la  nation  pour  la  famille  royale.  —  Les  dcputrs  aux  Tuileries. 
—  Paroles  de  M.  Dupin.  —  M.  Mauguin.  —  Le  duc  de  Wurtemberg  revient  a  Paris.  —  Les 
restes  mortels  de  la  duchesse  de  Wurtemlicrg  sont  ramené>  en  France  et  dé|posis  dans  la  sé- 
pulture delà  famille  d  Orléans.  —  Hoininage  a  la  mémoire  delà  princesse  Marie. 


Les  nouvelles  élections  avaient  (niel(|iic  peu  inndillé  i'ospril  do  la 
Chambre,  tout  en  y  renvoyant  la  grande  majorité;  et  il  s'était  forme 
un  novaii  ministériel  dévoué  an  «'omlo  Mole,  malgré  les  efforts  des 
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i;i(.lic;ui\  qui  ;n;iiciit  organisé,  à  Paris,  un  comité  central,  clans  le 
but  de  dirijTcr  le  mouvement  électoral.  Par  une  promotion  de  cin- 
quante-deux pairs,  le  président  du  Conseil  s'assura  le  vote  de  la 
Chambre  haute,  où,  nous  l'avons  dit,  son  influence  était  déjà  grande. 
La  session  s'ouvrit  le  18  décembre,  et  le  discours  de  la  Couronne 
rappela  sommairement  les  événements  que  nous  avons  racontés.  «  La 
France  est  libre,  disait  le  roi;  sa  prospérité  s'accroit  rapidement,  ses 
institutions  se  consolident,  elle  se  confie  de  plus  en  plus  dans  leur 
stabilité.  L'empire  des  lois  rétabli  m^a  permis  de  suivre  l'impulsion 
de  mon  cœur:  un  grand  acte  dont  le  souvenir  me  restera  toujours 
cher,  l'amnistie,  a  témoigné  de  la  force  de  mon  gouvernement.  Cet 
acte  a  porté  le  calme  dans  les  esprits,  affaibli  l'influence  des  mau- 
vaises passions,  isolé  chaque  jour  davantage  les  projets  de  désordre. 
J'ai  voulu  que  les  collèges  électoraux  fussent  réunis.  IMa  confiance 
dans  le  pays  n'a  pas  été  trompée;  je  retrouverai  en  vous  ce  loyal 
concours  que  m'ont  prêté  les  Ciiambres  pendant  sept  années,  pour 
assurer  à  la  France  les  bienfaits  de  l'ordre  et  de  la  paix.  Je  n'ai  (|u'à 
me  féliciter  de  mes  rapports  avec  toutes  les  puissances  étrangères,  et 
jamais  la  paix  générale  ne  m'a  paru  mieux  assurée;  cependant  la 
guerre  civile  désole  encore  la  Péninsule.  La  reine  régente  soutient 
avec  courage  et  persévérance  les  droits  de  son  auguste  fille,  la  reine 
Isabelle  II.  Je  eoiilinue  à  exécuter  fidèlement  les  clauses  du  traité  de 
la  Quadruple-Alliance,  et  j'espère  le  succès  d'une  cause  qui  a  toutes 
nos  sympathies. 

«  Le  mariage  de  l'ainé  de  mes  fils  a  comblé  mes  vœux;  au  souve- 
nir de  cet  événement,  source  de  tant  de  bonheur  pour  ma  famille, 
se  rattachera  toujours  celui  des  témoignages  d'affection  dont  la 
France,  les  Chambres,  les  habitants  de  cette  capitale  entourèrent  la 
jeune  princesse  (]ui  venait  se  confondre  parmi  mes  enfants.  Ma  se- 
(•(iiide  lille,  la  princesse  Marie,  a  depuis  coniraclé  une  alliance  qui  va 
ajouter  encore  à  nos  relations  de  bonne  amitié  avec  des  Etats  \o\- 
sins. 

«  En  Afrique,  notre  attente  a  été  remplie,  le  drapeau  français  flotte 
sur  les  murs  de  Constantine;  si  la  victoire  a  plus  fait  quelquefois  pour 
la  puissance  de  la  France,  jamais  elle  n'a  élevé  plus  haul  riionneur  t't 
la  gloire  de  ses  armes.  ]\Ion  fils,  le  duc  de  Nemours,  a  pris  la  part 
qui  lui  ri'M'iiail  dans  1''  péril;  son  jeune  frère  a  \oulu  le  rejoindre  et 
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s'associer  à  cette  coiiuminiuilé  de  travaux  el  de  dangers  qui  idenlilic 
depuis  longtemps  mes  lils  avec  l'armée;  leur  sang  appartit-nt  à  la 
France  comme  celui  de  tous  ses  enfants.  En  adressant  au  ciel  des 
actions  de  grâces  pour  la  protection  (|u'il  a  accordée  à  nos  armes,  j'ai 
à  tléplorer  avec  vous  la  perte  de  tant  de  braves  morts  au  champ  d'hon- 
neur; la  patrie  entoure  leurs  cercueils  de  ses  regrets,  de  sa  recon- 
naissance. Elle  a  ratifié  d'avance  tout  ce  que  j'ai  ordonné  pour  satis- 
faire à  la  douleur  publique  et  acquitter  la  France  envers  ses  héroïques 
soutiens.  Un  projet  de  loi  vous  sera  présenté  pour  donner  à  la  veuve 
et  aux  enfants  ilu  brave  général  Damrémont  un  témoignage  de  la  gra- 
titude nationale.  J'ai  élevé  à  la  première  dignilé  de  l'armée  le  vieux 
{guerrier  qui  l'a  remplacé,  et  qui  n'a  rien  \u,  disait-il,  dans  sa 
longue  carrière,  que  nos  jeunes  soldats  ne  viennent  d'égaler.  Dans 
l'Est  de  l'Algérie  comme  dans  l'Ouest,  j'ai  voulu  la  paix  ;  mais  l'opi- 
niâtreté du  bey  qui  commandait  à  Constantine  nous  a  obligés  à  prouver 
une  fois  de  plus  aux  indigènes  de  nos  possessions  d'Afrique  qu'ils 
devaient  renoncer  à  nous  résister.  Dans  l'Ouest,  une  convention  a  été 
conclue,  dont  les  conditions  s'exécutent  fidèlement  et  ont  eu  déjà 
d'heureux  résultats.  11  vous  sera  présenté  un  tableau  complet  de  notre 
situation  en  Afrique ,  et  j'aurai  à  vous  demander  les  moyens  de  pour- 
\oir  aux  besoins  de  nos  établissements.  Partout  nos  escadres  donnent 
à  nos  relations  commerciales  l'appui  et  la  protection  qu'elles  ont 
droit  d'en  attendre. 

«  Jamais  je  ne  me  suis  trouvé  entouré  des  Chambres  dans  des  cir- 
constances plus  favorables;  sachons,  messieurs,  conserver  par  notre 
union  et  notre  sagesse  ce  que  nous  avons  acquis  par  notre  cou- 
rage et  notre  patriotisme.  Tâchons  d'effacer  les  pénibles  souvenirs 
de  toutes  nos  discussions,  et  ([u'il  ne  reste  d'autre  trace  des  agita- 
tions dont  nous  avons  tant  souffert,  que  le  besoin  plus  senti  d'en 
prévenir  le  retour.  Persistons,  messieurs,  dans  ces  voies  régulières  et 
paisibles  auxquelles  nous  devons  l'accroissement  de  richesse  et  de 
prospérité  dont  la  Fiance  jouit  aujourd'hui;  c'est  le  vœu  le  plus  cher 
de  mon  cœur.  ^la  vie  est  consacrée  au  maintien  de  toutes  les  garanties 
de  notre  repos  et  de  nos  libertés,  et  c'est  pour  accomplir  ecKe  grande 
tâche  que  je  réclame  Aolre  concours.  » 

Les  o|)éi'atioiis  préliuiinaii'cs  de  la  Chambre  furent  sans  significa- 
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tion.  M.  Dupiiiciit  encore  la  présidence,  el  la  discussion  de  l'adresse 
elle-même  ne  se  composa  que  de  redites  bruyantes  et  vaincs.  Il  n'y 
eut  de  remaïquablc,  au  début  de  la  session,  que  la  nouvelle  lactique 
des  doctrinaires,  qui,  trop  faibles  pour  ressaisir  le  pouvoir,  s'avisèrent 
de  le  protéger  afin  de  conserver  la  domination  sur  le  centre  droit,  di- 
riné  par  ^ni.  Jacqneminot  el  Fnlcliiron  ,  el  de  séparer  M.  Mole  du 
tiers-parti.  Mais  le  président  du  Conseil,  qu'importunait  ce  patro- 
nage liautain,  cherchait  à  s'en  affranchir  en  préparant  un  amalgame 
avec  certaines  nuances  du  parti  Duiauie  et  Passy.  Les  doctrinaires 
en  conçurent  un  ressentiment  qui  éclata  à  l'occasion  des  fonds 
secrets.  M.  Jauhert  el  ^I.  Duvergier  de  Hauranne  rompirent  In 
glace. 

M.  Jaubert  rappela  que,  depuis  le  commencement  de  la  session, 
le  parti  doctrinaire  avait  accordé  au  cabinet  un  concours  loyal  el 
désintéressé,  sans  obtenir  pour  cela  plus  de  concessions.  L'attaque  de- 
vint vive  et  pressante;  ^l.  Mole  l'épondit  aux  accusations  de  ^I.  Jau- 
bert, et  développa  le 'système  de  M.  de  Moiilalivel,  (|ue  la  goutte  em- 
pêchait d'aller  à  la  Chambre.  Ce  l'ut  une  scission  complète  avec  les 
doctrinaires,  dont  le  chef,  M.  Guizot,  dut  exposer  la  situation.  M.  Tliiers 
se  réservait  de  porter  le  coup  décisif.  Toutefois,  M.  Guizot  mit  dans 


ô(i'J  HI6T01UE 

son  disfoui's  plus  de  méiiaijc'ments qu'on  no  s'y  ;illenilail,i't  la  n;ollesso 
de  ses  attaques,  en  témoignant  de  ses  ineertiludes,  déconcerta  ses  aiuis 
et  servit  le  pouvoir. 

((  J'ai  fait  do  l'opposition  oiivei'le  un  jour,  dit-il,  en  mars  1851  ; 
je  l'ai  faite  eonlre  l'administration  de  M.  Laflitle.  Si  je  croyais  que 
nous  fussions  dans  des  cireonstances  analogues  et  menacés  des  mêmes 
dangers,  je  ferais  aujourd'hui  ce  (jue  j'ai  fait  en  1851  ;  je  ne  ni'in- 
([uiclerais  pas  que  le  ministère  portât  le  nom  de  M.  Laffille  on  ^Ic 
M.  Mole,  je  eherclierais  à  le  renverser,  je  le  combattrais  à  cette  tri- 
bune par  tous  les  moyens  publics  et  avoués;  mais  il  n'y  a  pas  lien, 
à  mon  avis,  de  renverser  le  ministère  par  un  vole  formel.  Est-ce  à 
dire  qu'il  n'y  ait  rien  à  faire? Est-ce  à  dire  (|ue  je  ne  puisse  exprimer 
mon  dissentiment?  Est-ce  à  dire  que  je  ne  puisse  signaler  le  mal  el 
chercber  le  remède?  Certes,  non!  Je  ne  refuserai  pas  les  fonds  secrets, 
je  xoleiai  pour  la  loi  ;  mais  je  garde  la  liberté  de  mon  jugement  et  de 
ma  conduite. 

«Messieurs,  UMpieslion  est  fort  gra\e;  a  mon  a\is,  noire  situation 
n'est  pas  bonne;  le  pouvoir,  loin  de  se.fortilier,  s'art'aiblil  ;  loin  de 
s'élever,  s'abaisse;  la  société  tâtonne;  la  bonne  cause  perd  du  ter- 
rain; comment  cela  ai'rive-t-il  après  le  triomphe  de  l'ordi'c,  au  mo- 
ment oii  noire  situation  parait  si  llorissanle?  C'est  au  fond  de  ces 
apparences  nobles  et  agréables  qu'il  faut  pénétrer  pour  trouver  la  vé- 
i-ilé.  Je  ne  reviendrai  pas  sur  le  passé;  cependant  je  puis  dire  que, 
jusqu'en  183G,  nous  ayons  eu  bien  des  périls  à  surmonter.  Le  pou- 
voir a  li'iomphé.  Parmi  les  causes  les  pins  déeisi^es  de  ce  succès,  je 
place  la  formalion  de  celle  majorité  gouvernementale  qui  s'est  con- 
stituée en  1831.  La  formalion  d'une  telle  majorité  était  peu  probable 
alors;  en  18ÔI,  nous  avions  une  longue  habitude  d'opposition;  la  ré- 
volution était  naissante,  le  parli  naturel  de  l'ordre  était  affaibli.  Nous 
nous  sommes  organisés  soudainement  pour  la  défense  de  l'ordre;  une 
majorité  forte  et  gouvernementale  se  forma  spontanément:  l'influence 
lie  la  Chambre  a  commencé  là;  trois  mois  d'une  majorité  gouverne- 
mentale font  plus  |toui'  la  force  des  parlements  (|ue  plusieui's  années 
d'une  o|)position  brillante.  La  majorité  se  soutint  tant  (|ue  le  danger 
exista:  après  le  péiil,  chacun  se  laissa  aller  à  la  pente.  Savez-vous  ce 
qui   en   résulta?  Deux  choses  très-graves  :  d'abord  l'afraiblissement 
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(lu  pomoir,  eur  lo  pouvoir  a  besoin  d'être  soutenu,  eousoillé,  épaulé 
par  une  majorité;  puis  l'affaiblissement  de  la  Cliambre  elle-même. 
Quand  il  n'y  a  pas  dans  la  Cliambre  une  majorité  forte  et  organisée, 
la  Cliambre  est  accessible  à  toutes  les  prétentions,  même  aux  moins 
^alables,•  on  ne  sait  plus  qui  suivre  ni  à  qui  commander.  Ces  maux 
sont  graves,  et  ils  en  entraînent  de  plus  graves  encore,  qui  pourraient 
devenir  des  dangers  sérieux.  Cet  état  de  désorganisation,  savez-vousà 
(jiii  il  est  dû?  a  l'esprit  d'opposition.  Je  ne  veux  réveiller  aucune 
(juerelle;  mais  enfin  l'esprit  d'opposition  domine  dans  une  partie  de 
cette  Chambre.  El  qu'est-ce  que  l'esprit  d'opposition?  C'est  la  cri- 
tique continuelle  ilu  pouvoir,  c'est  une  lutte  continuelle  contre  le 
pouvoir,  c'est  une  extension  continuelle  des  libertés  populaires.  L'es- 
prit d'opposition  éclaire,  je  l'avoue;  mais  l'esprit  d'opposition  n'est 
pas  l'esprit  de  gouvernement;  l'esprit  d'opposition  est  en  progrès 
dans  cette  Chambre;  à  côté  de  cet  esprit  se  tient  toujours  l'esprit  d'hé- 
sitation :  l'esprit  d'opposition  et  l'esprit  d'hésitation,  voilà  les  deux 
grands  maux  de  notre  situation  actuelle.  » 

Après  M.  GuizDl.  M.  Thiers  n'osa  prendre  la  paroir  .  la  cualillun 
était  vaincue,  et,  malgré  les  protestations  de  M.  Odilon  Barrot,  mal- 
gré celles  de  M.  Gisquet,  hostile  au  cabinet  depuis  sa  destitution, 
les  fonds  secrets  furent  votés,  ainsi  que  les  budgets  et  les  crédits  sup- 
|)lén]enlaires. 

Du  reste,  l'opposition  du  parti  doctrinaire  s'adressait  plus  par- 
ticulièrement à  une  portion  du  parlement  qui  considérait  l'am- 
nistie comme  le  point  de  départ  d'une  ère  nouvelle,  et  par  con- 
séquent comme  le  signal  d'uiie  modification  aux  lois  de  septembre; 
et  les  doctrinaires  avaient  raison  d'appuyer  sur  la  nécessité  de  con- 
server l'ancien  système  de  répression,  car  l'acte  de  clémence  du  roi, 
accueilli  avec  reconnaissance  par  la  plupart  des  condamnés,  n'a- 
vait pas  éteint  toutes  les  haines,  détruit  Inus  les  projets  cou- 
pables, désarmé  tous  les  bras.  Le  procès  d'Hubert  devant  la  cour 
d'assises  de  la  Seine  révéla  tout  ce  que  la  société  renfermait  en- 
core d'éléments  de  désordre  et  de  mauvaises  passions,  et  ce  qu'il 
fallait  attendre  de  certains  esprits  pervertis,  qui  arguaient  de  la 
sincérité  de  leurs  convictions  politiques  pour  juslifu  r  leurs  lâches 
attentats. 
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Lu  liomnic,  en  débarquant  à  Boulogne-sui-^Ier,  laissa  tomber  un 
portefeuille  que  ramassa  un  préposé  des  douanes.  Ce  portefeuille  con- 
tenait les  indices  d'un  complot.  Deux  heures  plus  tard,  l'inconnu, 
dont  le  nom  était  Louis  Hubert  et  qui  se  cachait  sous  celui  de  Sliégler. 
fut  arrêté  dans  un  hôtel  garni,  puis  conduit  a  la  prison  de  Boulogne. 
Dans  la  coiffe  de  son  chapeau,  on  trouva  le  plan  colorié  d'une  ma- 
chine qui,  d'après  l'instruction,  parut  être  l'instrument  d'un  attentat 
projeté  contre  la  personne  du  roi.  Les  recherches  les  plus  actives 
amenèrent  de  nombreuses  arrestations,  et  dans  le  mois  de  mai  J858, 
la  cour  d'assises  de  la  Seine  fut  appelée  à  juger  mademoiselle  Laure 
Grouvelle,  MM.  Louis  Hubert,  Jacob  Steuble,  Jules  Arnoud,  Martin 
Leproux ,  Vincent  Giraud,  de  Yauquelin,  Léon  Didier,  Vallantin  et 
Annat.  Les  débats  furent  passionnés  et  marqués  par  des  incidents  ter- 
ribles et  touchants  à  la  fois.  Leproux,  île  \  auijuelin  et  A  allanlin  furent 
acquittés;  mademoiselle  Grouvelle,  Steuble  et  Annat  furent  con- 
damnés à  cinq  ans  de  prison,  Vincent  Giraud  à  trois  ans,  et  Hubert, 
déclaré  coupable  de  complot  suivi  d'actes  pour  en  préparer  l'exécu- 
tion, fut  frappé  de  la  peine  i\o  la  déportation. 

Vers  la  même  époque,  une  nouvelle  inattendue  produisit  une  im- 
mense sensation  dans  lemondepolitique:  le  prince  de  Talleyrand  élaità 
l'agonie.  Au  mois  de  mars, .le  vieux  diplomate  avait,  à  l'Académie  des 
sciences  morales  et  politiques,  prononcé  l'éloge  funèbre  de  AI.  Rein  hard  ; 
cefut  pour  ainsi  dire  son  adieu  à  la  \ie,  la  dernière  lueur  de  son  intel- 
ligence et  de  son  orgueil,  la  dernière  expression  de  sa  pensée  politique; 
car,  deux  mois  après,  il  touchait  à  son  heure  suprême.  Considéré 
comme  la  personnification  de  l'égoisme,  comme  le  génie  du  mal, 
M.  de  Talleyrand  fut,  pendant  le  cours  de  sa  longue  carrière,  en  butte 
à  bien  des  attaques,  à  bien  des  accusations;  mais  si  parfois  il  a  joué 
un  rôle  fatal  dans  les  destinées  de  la  France,  il  n'a  pas  été  non  plus  sans 
lui  rendre  des  services  dont  l'histoire  doit  lui  tenir  compte.  Ses  qualités 
et  ses  défauts  ont  été  exagérés.  Esprit  sceptique  et  railleur,  il  avait 
trop  d'ambition  et  de  vanité  pour  être  accessible  a  la  gratitude;  et 
pourtant  il  possédait,  dans  la  vie  privée,  un  grand  fonds  de  bonté  qui 
lui  gagnait  tous  les  cœurs.  Dans  les  affaires  publiques,  il  apportait 
une  science  profonde  des  choses  et  une  insensibilité  cruelle  pour  les 
pei'sonnes.  Ktait-ce  le    i-r'SMltat  de  cnn\ictions  sincères?  Il  est  pei-mis 
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d'en  douter;  ear,  en  servant  tontes  les  piiissauees,  il  lit  preuve  d'une 
étrange  flexibilité  do  principes,  d'une  adresse  merveilleuse  pour  se 
maintenir  toujours  en  faveur.  Observer  et  attendre  les  événements, 
pour  les  faire  tourner  à  son  profit,  fut  sa  principale  occupation.  La 
plus  grande  taclie  de  son  existence  fut  d'avoir  tralii  Napoléon,  son 
bienfaiteur,  et  d'avoir  aidé  la  Sainte-Alliance  à  replacer  sur  le  trône 
la  branche  aînée  des  Bourbons,  dont  il  savait  les  tendances  rétrogrades. 
Toutefois  il  se  repentit,  et  s'efforça  de  réparer  le  mal  autant  (ju'il  était 
en  son  pouvoir,  en  tempérant  l'esprit  réactionnaire  Je  la  Restaura- 
tion, et  sa  disgrâce  témoigna  de  ses  excellentes  intentions;!  cet  égard. 
Il  prêta  franchement  son  appui  à  l'onivre  du  0  août,  et  contribua  à 
sauver  la  France  de  l'anarchie,  à  faire  reconnaître  la  nouvelle  royauté, 
à  consolider  une  alliance  nécessaire  au  maintien  de  la  paix.  Le  mo- 
ment est-il  venu  de  porter  sur  M.  de  Talleyrand  un  jugement  défi- 
nitif? Nous  ne  le  croyons  pas,  parce  qu'il  fut  de  ces  hommes  dont  les 
actions  tiennent  souvent  à  des  causes  inconnues  encore,  ou  tout  au 
moins  difficiles  à  appréciei-  dans  des  temps  de  passions  et  de  haines. 
L'avenir  seul,  en  consacrant  ou  en  détruisant  les  onivres  de  l'intelli- 
gence, fait  leur  gloire  ou  leur  honte.  M.  de  Talleyrand  n'était  point 
un  génie  assurément;  néanmoins  il  restera  comme  le  type  du  vrai 
diplomate.  «  La  parole  a  été  donnée  à  l'homme  pour  déguiser  sa 
pensée,  »  disait-il  ;  jamais  sophisme  ingénieux  ne  lui  fut  plus  ap- 
plicable :  et,  après  tout,  ceci  est  déplorable  à  dire,  la  dissimulation 
est  la  première  des  qualités  de  l'homme  d'Etat.  M.  de  Tallejrand 
était  spirituel,  beau  diseur,  plein  de  dignité,  et  gentilhomme  dans 
toute  l'acception  du  mot.  Mélange  de  bien  et  de  mal ,  il  lui  fui 
donné  d'assister  d'une  manière  active  et  brillante  aux  plus  curieuses 
phases- de  notre  histoire,  et  la  postérité,  sévère,  mais  plus  juste 
envers  lui  que  ses  contemporains,  lui  fera  une  égale  part  de  blâme  et 
d'éloges. 

Dans  les  derniers  temps  de  sa  vie,  le  prince  de  Talleyrand  était 
saisi  d'un  profond  découragement;  non  point  qu'il  eût  peur  de  la 
mort;  car  il  avait  trop  de  forée  de  caractère ,  un  esprit  trop  froid, 
pour  ne  s'être  pas  philosojiliiquemcnt  habitué  à  cette  idée  du  néant, 
dans  lequel  tout  retombe,  excepté  l'âme  !  C'est  de  l'avenir  que  se  préoc- 
cupait, au  bord  du  tombeau,  cet  homme  dont  l'existence  s'était  écoulée 
dans  l'incrédulité  r|  le  dédain  de  tontes  choses.  En  faisant  un  retour 
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sur  lui-même,  il  redoutait  la  justice  de  l'iiisldiie:  taiil  il  est  Mai(jii';ui 
moment  de  paraître  devant  Dieu,  la  eréature  s'ahinie  instinctivement 
dans  la  poussière  de  son  humilité.  Alors  qu'il  croyait  pouvoir  justi- 
fier ses  actes,  il  courbait  le  front  d'avance,  pour  ainsi  dire,  sous  une 
condamnalionabsolue.  Eternel  sujet  d'enseignement  que  l'iiorame  aux 
prises  avec  sa  conscience!  .Alystère  impénétrable  que  ces  angoisses  de 
l'âme  prête  à  quitter  son  enveloppe  mortelle!  Spectacle  terrible  que 
cette  agonie  lente  et  douloureuse,  qui  vient  clore  une  longue  série  de 
jours  heureux!  C'est  que  le  bonheur  de  cet  homme  n'avait  brilléqu'ti 
la  surface  sans  pénétrer  jusqu'à  son  âme;  c'est  quele  scepticisme  avait 
dominé  en  lui  les  croyances  religieuses,  et  que  sa  réconciliation  tar- 
dive avec  l'Eglise  pouvait  seule  adoucir  l'amertume  de  ses  derniers 
moments.  En  effet,  M.  de  Talleyrand  chercha  dans  la  religion  un  re- 
fuge contre  ses  terreurs,  et  se  laissa  mente  amener  à  rétracter  publi- 
quement les  erreurs  de  sa  vie.  Cette  abjuration,  destinée  à  être  en- 
voyée au  pape,  respirait  une  admirable  résignation.  «  Touché  de  plus 
en  plus  par  de  graves  considérations  ,  disait-il,  conduit  à  juger  de 
sang-froid  les  conséquences  d'une  révolution  qui  a  tout  entraîné  et 
qui  dure  depuis  cinquante  ans,  je  suis  arrivé  au  terme  d'un  grand 
âge,  et,  après  une  longue  expérience,  à  blâmer  les  excès  du  siècle  au- 
quel j'ai  appartenu,  et  à  condamner  franchement  les  graves  erreurs 
qui  ,  dans  cette  longue  suite  (rannécs,  (yit  troublé  et  affligé  l'Eglise 
cath()li(|ue,  aposl()li(|ue  et  romaine,  et  aux(|uelles  j'ai  eu  le  malheur  de 
participer.  S'il  plait  au  l'espectable  ami  de  ma  famille,  monseigneur 
rarclie\èijue  de  Paris,  qui  a  bien  \iiulu  me  faire  assurer  des  disposi- 
tions bienveillantes  (lu  souverain  pontife  à  mon  égard,  de  faire  as- 
surer au  Saint-Père,  comme  je  le  désire,  l'hommage  de  ma  respec- 
tueuse reconnaissance  et  de  ma  soumission  entière  à  la  doctrine  et  à 
ladiscipline  del'Eglise,  aux  décisions  etaux  jugements  du  Sainl-Siége 
sur  les  matièi'es  ecclésiastiques  de  France,  j'ose  espérer  que  Sa  Sainteté 
les  accueillera  avec  bonté.  Dispensé  plus  tard  par  le  vénérable  Pie  VII 
de  l'exercice  des  fonctions  ecclésiastiques,  j'ai  reclierché  dans  ma  lon- 
{{tie  carrière  p()lili(|ue  les  occasions  de  rendre  à  la  religion  et  à  beau- 
coup de  membres  honorables  et  distingués  du  clergé  calliolique  tous 
les  servicesqui  étaient  en  mon  pouvoir.  Jamais  je  n'ai  cessé  de  me  re- 
gardei'  connne  un  eiifanl  de  l'Eglise  :  je  déplore  de  nouveau  les  actes 
dénia  \ie(|iii  l'ont  eonlrisl(''e,  el  ine<  derniers  vieux  seidiil  |MMir  elle 
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et  i)iuir  sdii  ilRtMiiiroiuc.  »  Celle  déclaralion  lui  cciilc  le  10  nïars 
1858;   le  17  mai  siii\anl  K'  [iriiui'  la  si^na  sur  sou  lit  de  inoil.  At- 


teint depuis  (|uol(|ues  jours  d'une  maladie  mortelle,  il  avait  subi,  le 
16,  une  o|)ération  douloureuse.  Le  lendemain  il  sentit  s'approcher 
l'instant  suprême  avec  calme  et  sérénité.  Le  roi  vint  le  visiter,  et  le 
moribond,  ranimé  par  un  éclair  d'orjTueil,  eut  la  force  de  dire:  «  C'est 
le  plus  grand  honneur  qu'ait  jamais  reçu  ma  maison.  » 

S'il  faut  en  croire  une  \ersion  rapportée  par  M.  Louis  Blanc  ,  des 
ecclésiastiques  auraient  révélé  que  Louis-Philippe  demanda  à  ^I.  de 
Talleyrand  s'il  souffrait,  etque,  celui-ci  ayant  répondu  :  «  Oui,  comme 
un  damné,  »  le  roi  murmura  ce  mot:  «  Déjà!  »  mot,  ajoute  lemème 
auteur,  «  (jue  le  mourant  aurait  entendu,  et  dont  il  se  serait  sur-le- 
champ  vengé  en  donnant  a  une  des  personnesqui  l'entouraient  des  in- 
dications secrètes  et  redoutables.  » 

Autour  de  la  couche  funèbre  de  cet  homme  qui  avait  joué  un  rôle 
si  éclatant  sur  lascènedu  monde,  se  pressèrent  une  foule  de  visiteurs 
amenés  là  par  des  sentiments  bien  divers;  beaucoup  y  vinrent  avec 
ce  besoin  d'émotions  (|ui  trouve  à  se  satisfaire  dans  le  spectacle 
saisissant  d'une  grande  agonie.  Le  mal  empirait,  et  la  décomposition 
arrivait  avec  une  effrayante  rapidité;  encore  quelques  minutes,  et  tout 
serait  dit.  1!  était  ijualii'  Inures  moins  le  quart  du  soir.  Pendant  les 
prières  des  agonisants,  les  noms  patron\  miques  deC.Iiarles,  arclievèque 
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tlo Milan,  rt  Maurice,  martyr,  }uii\iiiicnl  ilisliiukn.eiil  a  roivillcilii 
niori bond, qui  balbutia:  «  Ayez  pitié  de  moi!  »  Et  quand  l'abbé  l)u- 
panlou])  lui  répéta  ces  paroles  de  IM.  deQuélcn  :  »  Pour  M.  de  Talle\- 
riiiid,  je  donnerais  ma  vie  :  —  Il  aurait  un  meilleur  usage  à  en  faire,  » 
répondit-il,  et  il  expira.  Sa  mort  causa  d'autant  plus  de  sensation,  que 
la  curiosité  publi(jue  attendait  a\ec  anxiété  la  publication  de  sesMé- 
iiioires,  qu'on  savait  acbevés  depuis  longtemps;  mais  cette  espérance 
fut  trompée,  car,  cédant  à  des  considérations  faciles  à  comprendre, 
plutôt  (ju'à  l'impatience  de  justifier  sa  conduite  ]>endant  la  tourmente 
révolutionnaii-e,  il  les  avait  déposés  en  Angleterre,  avec  la  recomman- 
dation, écrite  dans  son  testament,  de  ne  les  ouvrii'  qu'au  bout  de 
trente  ans. 

En  \isitant  M.  de  Talleyrand  à  son  lit  de  mort,  le  roiaAait  pi'ouvé 
combien  il  appréciait  les  ser\ices  rendus  pai'  l'Iiabile  diplomate  à  son 
jjouvernement  età  sa  dynastie,  et  combien,  à  défaut  d'estime  pour  lui, 
il  rendait  du  moins  justice  à  son  mérite.  La  malveillance  se  plut  à  in- 
terpréter étrangement  les  motifs  (pii  inspirèrt'nt  la  contluite  dcLouis- 
IMiilippe  dans  une  circonstance  aussi  solennelle.  Il  n'aurait,  dit-on, 
obéi  qu'au  désir  d'user  de  son  influence  pour  empcclier  des  révélations 
dangereuses.  On  n'écrit  pas  l'bistoire  avec  de  vagues  suppositions;  l(> 
noble  caractère  du  roi  suffit  pour  imposer  la  plus  grande  circonspec- 
tion à  cet  égai'd.  D'ailleurs,  ce  ne  fut  jias  la  dernière  fois  (pièce  prince 
si  éminent,  avec  K'  sentiment  profond  de  sa  dignité  personnelle,  sut 
se  placer  au-dessus  des  lois  de  l'étiquette,  (pumd  il  s'agit  d'honorer 
la  \  raie  supériorité,  le  dévouement  éclairé  de  ses  amis.  Pareille  fa\eur 
fut  réservée  au  comte  Mole,  digne  représentant  d'une  famille  si  célè- 
bre dans  les  fasles  delà  magistrature.  Le  roi,  bien  revenu  de  certaines 
])ré\entions  il  l'endroit  de  M.  Mole,  avait  maintenant  en  lui  une  eon- 
lianee  illimitée;  il  aimait  l'excessive  distinction  de  ses  manières,  les 
formes  diarmanles  de  son  esprit,  son  langage  plein  d'élévation,  la  tou- 
cliante  délei'cnce  (ju'il  témoignait  pour  ses  lumières.  Afind'augmenter, 
en  quel(pie  soi'te,  l'innuence  parleinenlairedu  comte,  et  de  fortifier  son 
ndininisti'ation,  il  lui  e\|)rima  le  désir  de  visitera\ec  sa  famille  (]liam- 
plàlreux,  la  résidence  de  prédilection  des  ancêtres  du  comte  Mole.  Ac- 
compagné de  la  reine,  demadame  Adélaïde,  de  la  princesse  Clémentine 
et  des  ducs  d'.Aumale  et  de  Montpensier,  le  roi  partit  de  Neuilb  le  10 
août,  à  onze  beui'cs,  et  arri\a.  xcrs  une  lieu  réel  demie,  an  domaine  de 
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Cliauiplàtreux,  siliié  onlro  Epinay  et  Luzarches,  non  loin  des  bois  de 
rile-Adam.  M.  Molo,  ciildiiré  de  ses  collègues,  reçut  le  roi  sur  le 
seuil  du  cliàleau  et  lui  en  lit  les  honneurs  avec  grâce  et  empressement. 
L'élégance  des  jardins,  Tlieureuse  disposition  du  château  richement 
décoré,  excitèrent  l'admiration  des  augustes  \isitcurs.  Le  l'oi  a\ait  en- 
voyé dès  le  malin  -mi  [Kulrait  en  pied,  peint  par  Hersent:  il  figurait 
déjà  dans  la  galerie  où  se  trouvaient  réunis  les  portraits  des  aïeux  du 
noble  comte  .  ainsi  (jue  plusieurs  tableaux  qui  rappelaient  des  sou- 
venirs chers  à  sa  famille,  et  parmi  lesquels  on  remarquait  une  toile 
de  Vincent  donnée  par  Louis  XYà  un  des  dcscendantsde^Iathieu  Mole. 
A  ces  pages  précieuses,  M.Moléfut  fier  d'ajouter  une  page  nouvelle  qui 
apprît  à  ses  enfants  la  visite  dont  le  roi  des  Français  avait  daigné  ho- 
norer sa  demeure,  et  le  pinceau  de  Ary  Scheffer  reproduisit  la  scène 
d'un  Conseil  de  ministres  que  le  prince  voulut  tenir  à  Champlàtreux. 

Cependant  la  dynastie  d'Orléans  prenait  de  plus  en  plus  racine  sur 
le  trône.  Telle  qu'un  cliène  gigantesque  dont  les  rameaux  vigoureux 
projettent  au  loin  leur  bienfaisant  ombrage,  elle  étendait  son  influence 
politique  au  dehors  par  ses  alliances  de  famille,  tandis  qu'au  de- 
dans la  naissance  d'un  héi'itier  assurait  à  la  ligne  directe  la  transmis- 
sion de  la  couronne.  C'est  le  24  août  1838,  à  trois  heures  du  soir, 
([ue  le  canon  des  Invalides  apprit  cette  nouvelle  à  la  pupulntion.  et. 
selon  l'usage  monarchi(|ue,  le  roi  la  communiqua  au  conseil  mu- 
nicipal de  Paris,  a  Je  m'empresse,  dit-il,  de  vous  annoncer  moi-même 
que  madame  la  duchesse  d'Orléans,  ma  belle-fille  bien-aimee,  \ient 
de  donner  le  jour  à  un  prince  qui  est,  grâces  au  ciel,  bien  portant  ! 
J'ai  voulu  qiiecc  premier  rejeton  del'ainé  demes  fils  portât  le  titre  de 
Comte  de  l'aris.  Le  corps  municipal  partagera,  j'ensuis  sur,  ma  joie, 
celle  de  la  reine,  de  mon  fils  et  de  toute  ma  famille;  j'aime  à  dire  à 
chacun  de  vous  que  cet  heureux  événement  est  doul)l(nnent  cher  à  mon 
cœur,  puisqu'il  donne  une  garantie  de  plus  à  la  stabilitéde  nos  institu- 
tions, à  la  sécurité  de  tous,  et  (|n'en  formant  entre  nous  un  nou\eau 
lien,  il  me  fournit  cette  occasion  de  donner  à  ma  ville  natale  une 
preu\ç  éclatante  de  toute  l'affection  que  je  lui  porte  et  que  je  lui  gar- 
derai toujours.  »  L'acte  de  naissance  fut  dressé  par  le  chancelier  comme 
officier  de  l'état  civil  de  la  famille  royale,  et  le  baptême  solennel  re- 
mis à  d'autres  temps.  Sincèrement  rallié  au  gouvernement  de  juillet, 
depuis  le  jouroù  Louis-Philippe  avait  rendu  auculle  l'église  de  Saint- 
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Germain-l'Auxcrrois,  la  paroisse  des  anciens  souverains,  l'archevêque 

de  Paris  vint  aux  Tuileries  pour  ondoyer  le  nouveau-né;  puis,  en 


témoignage  de  sa  joie,  le  roi  lileadeau  (rorncnients  splendidos  à  l'an- 
li(|ue  métropole, où  il  alla  entendre  un  7V  Demn  d'actions  de  grâces. 
A  la  louchante  allocution  de  l'archevêque',  le  prince  répondit:  «  C'est 
toujours  avec  empressement  (pie  je  viens  dans  celte  église  rendre  liom- 


'  «  Sii'o,  révolue  des  riehes  uriiemeiUs  iiu'elie  duii  à  votre  iminifieenee,  l'éçlise  de  Paris  se 
réjiuiit  avee  la  France  callioliciiie,  c'est  presque  dire  avec'  la  France  entière,  du  solennel  hom- 
mage anjourd'liiii  rendu  a  sa  foi;  elle  accepte  avec  reconnaissance,  au  pied  des  autels  de  Marie, 
le  gage  d'espérance  et  de  sécurité  que  votre  présence,  en  ce  jour  d'actions  de  grâces,  vient  a|)- 
poi'ter  à  cette  antique  et  sainte  religion  de  vos  pères,  qui  a  fait  toujours  la  gloire  et  le  bonheur 
de  noire  nation.  Sire,  nos  vœux  ne  sauraient  demeurer  caches  au  fond  de  notre  àme;  nous  ne 
l'essons  de  demander  à  Bien,  p.ir  l'inlercossion  de  son  auguste  mé:e,  ipi'il  daigne  abréger  les 
temps,  (pi'il  vcudlc  hàler  le  moment  de  si's  miséricorib'S,  ou  tous  les  Français  étant  réunis  dans 
les  liens  d'une  même  foi  et  dans  ceux  de  la  ch.irité  qu'elle  inspire,  il  n'y  ail  plus  parmi  nous,  selon 
la  parole  de  iSotre-Scignour  Jésus-Christ,  et  par  la  grâce  de  son  cœur  sacré,  qu'un  seul  troupeau 
et  ipi'un  seul  pasteur   ■ 
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mage  au  Ïoul-Puissaut.  h'  suis  lieuieux  d"a\oir  contribué  à  réparer 
des  désastres  que  mou  cœur  a  profondément  déplorés.  En  offrant  mes 
actions  de  grâces  à  Dieu  pour  la  protection  spéciale  dont  il  a  couvert 
ma  personne  en  tant  d'occasions,  j'ai  doublement  à  le  remercier  dans 
cette  circonstance  où  je  \iens  lui  offrir  de  nou\elles  actions  de  grâces 
pour  la  perpétuation  de  ma  lignée,  et  pour  tous  les  bienfaits  que  sa 
main  a  répandus  sur  la  France,  sur  ma  famille  et  sur  moi  ;  je  lui  en 
demande  la  continuation,  et  c'est  dans  celte  intention  que  je  viens 
m'unir  à  vos  prières  et  implorer  la  bénédiction  du  Très-Haut  pour 
la  France  et  peur  nous.  » 

Tandis  qu'en  France  la  naissance  d'un  héritier  au  trône  consolidait 
la  monarchie,  le  couronnement  de  la  reine  Victoria  offrait  à  l'Angle- 
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terre  le  spectacle  des  pompes  splendides  et  traditionnelles  de  la  royauté 
politique  et  religieuse.  Les  grandes  Cours  de  l'Europe  se  firent  re- 
présenter à  celte  solennité  par  des  ambassadeurs  extraordinaires,  et 
le  maréchal  Souif,  désigné  parle  roi  lui-même  pour  celle  ambassade 
toute  d'honneur  et  d'apparat,  recul,  à  Londres,  un  accueil  digne  de 
sa  renommée. 

L'année  1858,  témoin  d'événements  remarquables  dans   l'ordre 
politi(|Uc.  fut  une  cpoipic  de  si-andalcs  dans  l'ordre  social,  el  les  tri- 
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biinaux  retentireul  de  procès  qui  révélèrent  toute  riinnioralité  d'un 
monde  matérialiste  et  la  nouvelle  tendante  des  haines  de  parti .  ré- 
t'uffiées  désormais  dans  la  presse  et  les  pamphlets.  Dans  une  brochure 
intitulée:  lielatioii  historique  des  évéïtemeiHs  du  vwis  d' octobre  iSôO, 
un  jeune  officier,  M.  Laity,  avait  cherché  à  justifier  le  complot  de 
Strasbourg  et  les  droits  de  Louis  Bonaparte  a  la  couronne  de  France; 
il  lut  traduit  devant  la  Gourdes  Pairs,  et  condamné  à  cinq  ans  de 
prison  et  dix  mille  francs  d'amende.  Ce  fut  la  première  application 
(le  la  partie  des  lois  de  septembre  qui  attribue  à  la  Gourdes  Pairs  le 
jufjement  des  attentats  de  la  presse.  Le  ministère  de  l'amnistie,  taxé 
(le  faiblesse  par  le  centre  droit,  avait  besoin  de  donner  ce  {jage  de 
fermeté,  et  de  prouver  que,  (juoique  porté  naturellement  à  la  modé- 
ration, il  ne  renommait  à  l'usage  d'aucune  des  armes  (|ue  les  pouvoirs 
constitutionnels  avaient  mises  entre  les  mains  du  gouvernement  pour 
la  sûreté  de  l'État. 

Jamais  procès  n'offrit  d'incidents  curieux  comme  celui  (|u'oii  in- 
tenta au  général  de  Brossard,  accusé  de  concussion  par  le  général  Bu- 
geaud  ;  cai'  on  y  \it  bient(')t  les  rôles  pres(|ue  renversés,  et  les  débats, 
en  tournant  à  l'honneur  de  }A.  de  Brossard,  firent  connaître  seulement 
alors  les  stipulations  secrètes  qui  avaient  accompagné  le  fameux  traité 
de  ta  fafna.  «  La  di'rnière  séance  du  conseil  de  guerre  de  Perpignan, 
écrivait-on  des  lieux  mêmes,  a  présenté  sous  un  jour  nouveau  la 
déplorable  affaire  (|ui  s'y  discutait.  L'accusé  principal  semblait  avoir 
disparu;  toute  la  scène  était  remplie  par  le  général  Bugeaud.  Je  ne 
sais  quel  instinct  semblait  faire  sentir  à  ce  dernier  que  le  rôle  de  té- 
moin axait  cessé  de  lui  convenir,  (jue  son  r(Me  véritable' était  celui 
d'accusé;  il  voulait  absolument  faire  entendre  sa  défense  au  conseil, 
(jui  ne  songeait  pas  à  l'accuser.  Saisissant  avidement  le  prétexte  d'une 
pi'élcndue  insulte  à  lui  adressée  par  le  défenseur  du  général  de  Bros- 
sard, il  voulait  à  foute  force  se  faire  écouler,  et  son  exaspération  allait 
toujours  croissant,  malgré  le  sang-froid  de  l'avocat  dont  il  se  plaignait, 
malgré  les  observations  non  intei'rompues  du  président,  qui  voyait 
son  autorité  formellement  méconnue.  Une  telle  conduite  de  la  part 
d'un  officier  général  est  chose  entièrement  nouvelle  dans  nos  mœurs, 
et  c'est  vainement  qu'on  en  chercherait  un  autre  exemple.  Toujours 
dominé  par  ridée  (]ue  sa  véritable  place  était  au  banc  des  accusés, 
II'  [jénéral   Bugcand    parlait   de   se   présentei-  dcxant    un   conseil   de 
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{jiiorre...  '.  »  11  y  eut  évidemment  maladresse  et  légèreté  de  lu  part 
de  M.  Bugeaud,  homme  d'Iionneiir  autant  que  brave  soldat,  de  lancer 
contre  un  frère  d'armes  une  accusation  dont  les  éclats  pouvaient  l'at- 
teindre. Avant  d'attaquer,  il  faut  être  liien  sûr  de  n'avoir  pas  besoin 
de  se  défendre  soi-même;  avant  de  blâmer  la  conduite  d'autrui,  il 
faut  se  demander  si  l'on  n'aura  pas  à  justifier  la  sienne.  L'issue  du 
procès  fut  telle  que  l'opinion  réhabilita  le  général  de  Brossard,  frappé 
d'une  faible  condamnation,  tandis  que  le  souvenir  des  100,000  boud- 
joux,  en  ravivant  les  colères  soulevées  par  le  funeste  traité  de  la  Tafna, 
laissa,  sur  le  compte  de  M.  Bugeaud,  une  fâcheuse  impression  dans 
les  esprits. 

Un  autre  procès  eut,  par  la  tournure  qu'il  prit  dans  le  cours  des 
débats,  de  grands  rapprochements  avec  celui  du  général  de  Brossard, 
et  se  dénoua  de  la  même  manière.  Il  s'agissait  ici  d'une  alTaire  de 
presse;  le  plaignant  était  M.  Gisquct,  sur  lequel  pesaient  des  accu- 
sations terribles,  dont  le  Messager  s'était  fait  l'écho.  L'ancien  préfet 
de  police,  comme  un  homme  fort  de  sa  conscience,  crut  devoir  deman- 
der aux  tribunaux  réparation  de  l'injure  faite  à  son  honneur,  et  les 
débats  provoquèrent  les  plus  honteuses  divulgations.  Des  témoignages, 
des  correspondances,  des  transactions,  il  résulta  (|ue  il.  Gisquet  avait 
toléré  le  trafic  des  concessions  de  lignes  d'omnibus  au  profit  de  ses 
maîtresses,  de  ses  proches,  de  ses  amis.  Une  lettre  ridicule,  lue  à  l'au- 
dience, dévoila  l'immoralité  des  liaisons  adultères  d'un  vieillard, 
qui  avait  ainsi  abusé  de  sa  grande  et  active  magistrature  pour  satis- 
faire ses  passions.  Défendu  par  .M'  Parquin,  son  ami,  31.  Gisquet  fut 
écrasé  par  l'éloquence  foudroyante  de  M.  Mauguin  ;  le  réquisitoire  de 


1  M.  le  coinle  Mole  fui  obligé  d'expliquer  ses  rappoils  avec  le  général  Bugeaud  ; 

»  Plusieurs  journaux  s'erforccnl  de  donner  aux  debals  du  procès  de  Pcriiignan  un  caractère 
qu'ils  n'ont  pas.  On  cherclie  surtout  dans  les  paroles  de  M.  le  général  Bugeaud  des  moyens  d'at- 
taque contre  l'administration;  on  va  jusqu'à  prétendre  que  le  général  aurait  reçu  de  M.  le  comte 
Mole  l'autorisation  d'accepter  d'Abd-el-Kader  100,000  boudjoux  à  titre  de  cadeau  de  chancel- 
lerie Si  l'on  avait  lu  plus  attentivement  el  de  bonne  foi  les  paroles  mêmes  du  général  Bugeaud, 
telles  ((u'clles  sont  rapportics  par  plusieurs  feuilles,  nous  n'aurions  pas  à  réfuter  une  telle  asser- 
tion. Le  général  déclare  lui-même  en  termes  exprès,  qu'à  son  départ  poiu-  l'.ifrique,  il  n'a  de- 
mandé ni  reçu,  touchant  l'affaire  dont  il  s'agit,  aucune  autorisaiion  de  M.  le  comte  Mole.  Quand 
cette  autorUalion  fut  demandcc  plus  tard,  dans  une  lettre  que  le  général  écrivit  d'Afrique, 
M.  Mole,  au  nom  du  gouvernement,  refusa  de  l'accorder,  et  l'affaire  n'eut  pas  d'autres  suites. 
C'est  ce  que  le  général  était  sur  le  point  de  dire  lui-même,  lorsqu'il  dut  renoncer  à  la  parole 
pour  ne  pas  prolonger  les  débats.  •> 
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M.  Ploii!>ouliii  l(j  cloiiii  sur  la  sdli-tle,  a  la  place  du  \éritabie  prévenu; 
et  l'on  \it  encore  sortir  du  tribunal,  —  d'un  côté  l'accusé  absous  et 
lionoré  |iar  l'(i|)ininn  ,  —  d(^  l'autre  l'accusateur  courbé  sous  le  poids 
de  la  réprobation  {jénérale.  Ainsi  se  révélaient  partout  le  désordre  et 
la  cori'uplion,  partout  les  symptùnies  d'une  démoralisation  cUVayante. 
L'abolition  de  la  loterie  et  la  ierineture  des  maisons  de  jeu  donnèrent 
un  antre  cours  à  la  soif  du  Jjain.  Indépendamment  de  l'ag^iotage  sur 
les  londs  publics,  la  frénésie  de  la  spéculation  enfanta  mille  intrigues, 
mille  bassesses,  dans  un  but  de  spoliation.  Des  entreprises  surgirent 
de  tous  côtés  pour  l'exploitation  d'idées  cliiméric|ues.  On  mit  en  ac- 
tions des  mines,  des  bitumes,  des  produits  d'asplialte  ou  de  minerai, 
et  depuis  la  bougie  jus([u'au  paracrotte;  les  proci-s  les  plus  scanda- 
leux, les  châtiments  les  plus  sévères  se  multiplièrent,  sans  apporter 
aucun  frein  à  toutes  ces  impostures,  sans  eifraycr  les  cou|)ables 
comme  sans  corriger  les  dupes.  ^lais  cette  démoralisation  de  la  pen- 
sée a-t-elle  été  subite  et  instantanée,  et  ne  faut-il  pas  en  chcrcliei- 
la  cause  dans  un  grand  fait  social,  la  i-iAolution  de  89?  S'il  est  \rai 
que,  dans  tous  les  temps,  la  domination  de  l'argent  ait  été  incontes- 
table, il   est  encore  plus  vrai  (|u'ellc  n'a   jamais  élé  aussi  absolue,  à 
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aucune  époque,  (jue  dans  ce  siècle  de  positivisme  et  de  libertés.  Ce 
n'est  même  pas  avancer  un  paradoxe  cjue  de  regarder  une  royauté 
financière  comme  plus  redoutable  aujourd'hui  qu'une  rovauté  con- 
slilutionnelle.  Jadis  l'omniiiotence  d'un  seul  homme,  basée  sur 
le  droit  divin  et  entourée  d'un  j)restige  éclatant,  brisait  impitoya- 
blement toutes  les  puissances  qui  s'élevaient  autour  d'elle.  En  dé- 
truisant le  règne  de  l'arbitraire,  la  ré\olulion  a  substitué  au  des- 
potisme monarclii([ne  un  despotisme  nouveau,  au  joug  duquel  se 
soumettent  les  masses,  —  le  despotisme  de  l'argent.  C'est  celui,  c'est 
le  seul  qui  étreinl  la  société  actuelle;  et  si  la  première  raison  res- 
sort de  la  conquête  de  nos  franchises,  la  seconde  est  la  conséquence 
forcée  de  la  division  des  fortunes.  Avant  89,  le  peuple,  abruti  par 
l'ignorance,  l'esclavage  et  la  pauvreté,  avait  assez  déjà  d'un  maître, 
—  le  roi,  —  sans  penser  h  s'en  donner  un  autre,  —  l'argent!  Il 
n'avait  de  la  vie  que  le  sentiment  de  la  conservation,  et  n'a\ait  jamais 
éprouvé  celui  des  jouissances.  Une  fois  la  grande  catastrophe  accom- 
plie, lés  propriétés,  qui  se  trouvaient  entre  les  mains  fl'un  polit  nom- 
bre, furent  morcelées;  le  peuple  prit  part  au  gâteau,  et  quand  il  en 
eut  goûté,  il  en  voulut  encore.  De  sceptique  qu'il  était  devenu  a 
l'école  philosophique  du  dix-huitième  siècle,  il  se  fit  matérialiste  a 
l'école  révolutionnaire;  car  ce  n'était  pas  seulement  pour  lui  une 
révolution  de  principes,  mais  bien  une  révolution  de  passions;  son 
coMir  perdit  en  raison  de  ce  cpie  son  esprit  gagna.  Du  moment  qu'il 
considéra  les  superiluités  du  luxe  comme  le  bien-être  de  la  vie,  il  se 
créa  des  besoins  nouveaux,  des  vices  qu'il  avait  châtiés  chez  les 
autres  et  des  ridicules  dont  il  s'était  moqué.  Fier  et  vaniteux  du 
jour  qu'il  eut  quitté  sa  blouse,  il  fut  prodigue  sans  générosité,  fan- 
faron sans  bravoure,  aristocrate  sans  dignité,  protecteur  sans  bien- 
veillance, et  par-dessus  tout  égoïste  et  ingrat.  La  métamorphose  avait 
été  trop  brusque,  l'élévation  trop  rapide;  il  avait  le  vertige,  et  il  ne 
redevint  réellement  lui,  c'est-à-diie  noble,  généreux,  grand  et 
admirable,  (jue  lorsqu'il  concentra  les  efforts  de  son  génie  multiple 
sur  l'industrie,  la  véritable  gloire,  la  seule  richesse  des  nations.  Mais, 
parcela  mèmequ'il  avait  désoi'mais  la  conscience  de  sa  force  et  de  son 
mérite,  il  ne  voulut  plusrenoncer  à  ces  jouissances  matérielles  qui  con- 
trastaient tant  avec  ses  souffrances  passées;  et,  pour  en  élargir  le  cer- 
cle de  plus  en  plus,  il  se  laissa  gagner  par  la  contagion  de  lindustria- 
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lisme.  La  (juestion  des  clicmins  de  fer  vint  imprimer  nii  nouvel  élan 
à  cette  passion  des  chances  hasardeuses,  à  cette  impatience  du  suc- 
cès, à  celle  fureur  de  spéculations;  et,  au  milieu  de  celle  surexcita- 
tion fébrile  qui  de  la  tète  aux  pieds  s'était  emparée  de  la  société,  la  lé- 
gislation restait  impuissante,  surtout  quand  l'administration  avait  la 
première  donné  l'exemple  de  ja  corruption  ;  car,  indépendamment  des 
procès  du  général  Brossnrd  et  de  !\I.  Gis(]uet,  l'aflairc  du  vaisseau 
la  Ville  de  Paris  n'avait-elle  pas  officiellement  signalé  de  tristes  trans- 
actions? Les  chemins  de  fer,  le  plus  grand  progrès  de  l'époque,  en 
fait  d'économie  politique,  étaient  appelés  à  devenir  pour  la  France  une 
source  de  prospérité,  par  la  multiplicité  des  voies  de  communication 
et  par  l'immense  mouvement  des  capitaux.  M.  le  comte  !Molé.  dans 
le  but  d'éviter  les  débals  politiques,  avait  cherché  à  attirer  l'altcntion 
des  deux  Chambres  sur  des  questions  industrielles,  et  présenté  son 
système  de  chemins  de  fer,  qui  consistait  à  laisser  à  l'Etat  le  mono- 
pole del'exéculion,  moyennant  unempruntproporlionnel.  D'une  part, 
ce  projet,  en  plaçant  les  intérêts  matériels  entre  les  mains  du  pouvoir. 
lui  donnait  un  surcroît  de  force;  de  l'autre,  il  empccliail  le  dévelop- 
pement du  principe  d'association,  base  première  du  crédit  et  de 
la  fortune  publique,  condition  essentielle  des  vastes  entreprises. 
Cette  dernière  considération  pré\alut  dans  le  sein  de  la  commission, 
qui  adopta  le  système  des  compagnies.  ^lais  à  côté  du  bien  il  y  avait 
le  mal.  Les  faiseurs  d'all'aires  ne  virent,  dans  celle  facile  concession  du 
gouvernement,  qu'un  aliment  de  plus  à  leur  cupidité.  L'agiotage  en- 
vahit seul  l'arène  industrielle;  les  tribunaux  relenlirent  de  plaintes; 
la  Chambre  elle-même  fut  saisie  de  propositions  tendant  à  réfréner 
les  déplorables  jeux  de  bourse;  l'cxpéi^ience,  en  un  mol.  prouva 
malheureusement  ([u'on  s'était  fourvoyé  en  arrachant  a  l'Clat  l'exé- 
cution des  chemins  de  fer.  On  vit  encore  revenir  sur  le  lapis  la  ques- 
tion (le  la  conversion  des  rentes,  (jueslion  capitale,  dont  le  gouver- 
nement admellait  le  principe  et  conleslail  seulement  l'opporlunilé.  A 
la  suite  d'une  discussion  orageuse,  elle  fut  adoptée  à  la  Chambre  des 
Députés,  pour  aller  échouer  à  la  Chambre  des  Pairs.  Dans  cette  ses- 
sion, on  rendit  plusieurs  lois  importantes  sur  l'organisation  dépar- 
tementale, sur  l'état-major,  sur  les  justices  de  paix  et  sur  les  aliénés. 
A  la  fin  de  la  session,  il  fut  facile  de  prévoir  que  les  doctrinaii'es, 
décidés  a  ne  plus  subir  la  vie  d'abaissement  a  la(|uelle  le  comte  Mole 
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les  avait  condamnés,  se  sépareraienl  définitivement  dii  ministère,  et  se 
ligueraient,  pour  le  conihntlro,  avec  le  centre  {jaiiolie.  La  question 
espaijnole  avait  rompu  l'alliance  qui  existait  enti'e  >I.  Tliiers  et 
yi.  Mole;  l'anmislie,  dont  t)n  no  pardonnait  pas  la  j^loire  au  cabinet, 
quelques  ambitions  impatientes  de  ressaisir  le  pouvoir,  et  plusieurs 
faits  de  politique  extérieure,  entre  autres  l'évacuation  d'Ancône  par 
les  Français,  conséquence  naturelle  de  la  retraite  des  Autrichiens  (2o 
octobre  1838  .  tout  cela  ranima  les  espérances  et  les  haines  des  ad- 
versaires de  ^I.  ^lolé;  et  la  coalition  releva  la  tète,  plus  ardente,  plus 
redoutable  que  jamais.  31.  Tliicrs,  servant  de  lien  entre  les  doctri- 
naires et  l'opposition  dynastique,  devint  le  centre  de  cette  phalange 
menaçante,  qui  commença  ses  attaques  par  la  voie  de  la  presse.  Le 
discours  de  la  couronne,  lu  devant  les  coalisés  le  17  décembre  1858, 
fut  le  terrain  sur  lequel  la  lutte  s'engaiTea.  Simple  rt'sumé  de  toutes 
les  questions,  sans  prendre  aucun  engagement,  il  annonçait  la  re- 
prise des  conférences  à  Londres  pour  les  affaires  de  la  Belgique  et  de 
la  Hollande,  l'évacuation  des  Légations  romaines  par  les  Autrichiens 
et  d'Aucune  par  les  Français,  et  la  résolution  de  se  tenir  rigou- 
reusement dans  les  limites  du  traitéde  la  Quadruple-Alliance.  La  no- 
mination de  M.  Dnpin  à  la  présidence  fut  un  échec  pour  la  coalition. 
■^lais,  d'après  le  choix  des  rédacteurs  du  projet  d'adresse,  paioii  les- 
quels trois  seulementlui  étaient  favorables,  le  ministèie  eutlepressen- 
timentdesa  chute  prochaine.  En  effet,  cette  adresse,  d(Mit  31.  Etienne  fut 
le  rapporteur,  était  une  seconde  éditionde  la  fameuse  adresse  des  ^-21 . 
«  On  y  exprimait  l'espoir  que,  sous  un  gouvernement  jaloux  de  la 
dignité  nationale,  la  France  conserverait  son  rang  dans  l'estime  du 
monde;  on  y  regrettait  que  l'évacuation  d'Ancône  se  fût  effectuée  sans 
les  garanties  qu'aurait  dû  stipuler  une  polili(jue  sage  et  prévovante; 
on  y  rappelait  avec  amertume  les  malheurs  passés  de  la  Pologne 
et  les  malheurs  présents  de  l'Espagne;  le  dissentiment  survenu  entre 
la  France  et  la  Suisse  y  était  sévèrement  apprécié,  et  la  conversion  des 
rentes  mise  au  nombre  des  mesures  commandées  par  ropininn;  nilin 
il  y  était  dit  :  «  Une  administration  ferme,  îiabile,  s"appn\aiit  sur  les 
sentiments  généreux,  faisant  respecter  au  dehors  la  dignité  du  trône 
et  le  couvrant  au  dedans  de  sa  responsabilité,  est  le  gage  du  concours 
(jue  nous  avons  tant  à  cœur  de  ^ous  prêter.  »  Assurément  l'adoption 
textuelle  d'une  telle  adresse  ne  permettait  pas  au  cabinet  de  conserver 
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le  pouvoir  ;  aussi  fut-elle  aceucillio  par  lu  réprobation  des  centres. 
«  Nous  no  voulons  pas  subir  la  coalition,  »  s'écriait-oii,  et  la  ma- 
jorité ministérielle  résolut  de  modilier  le  sens  de  l'adresse  par  dis 
amendements.  Le  débat  commença  le  7  janvier  1859;  ce  fut  M.  Lia- 
dières  qui  l'ouvrit  en  (|MaliIianl  l'adresse  de  «  respectueusement  vio- 
lente et  académiquenicnt  révolutionnaire,  »  et  en  répondant  à  ceux 
qui  accusaient  le  ministère  de  méconnaître  la  dij^nité  du  gouverne- 
ment au  deliors  et  les  principes  du  sjstènie  représentatif  au  dedans: 
«  Singulier  moyen  de  rehausser  la  France  aux  yeux  de  l'Europe,  que 
de  lui  montrer  le  mélange  hideux  d'opinions  et  d'ambitions  qui  se 
confondent  et  qui  se  détestent,  qui  se  donnent  la  main  et  qui  se  mé- 
prisent. »  Une  fois  engagée,  la  lutte  devint  passionnée,  hardie,  grave 
dans  la  forme  et  pleine  d'aigreur  dans  le  fond  ;  implacable  du  côté  de 
la  coalition  ;  opiniâtre,  ferme  et  désespérée  du  côté  du  ministère.  Bref, 
toutes  les  récriminations  envenimées  déguisaient  mal  de  vulgaires  am- 
bitions, et  l'adresse,  adoptée  par  221  voix  avec  des  modifications,  sem- 
blait la  condamnatii)n  d'un  ministère  auquel  on  devait  l'amnistie,  le 
mariage  du  duc  d'Orléans,  l'heureuse  expédition  de  Constantine,  la 
conclusion  du  payement  de  la  dette  d'Haïti  en  00  millions,  la  prise  de 
l'île  IMartin-Garcia  à  l'embouchure  de  la  Plata,  et  celle  de  Saint- Jean- 
d'Llloa.  Ci\\\  à  travers  les  préoccupations  ()arlemen(aires,  ce  dernier 
événement  avait  presque  passé  inaperçu,  quoiqu'il  lût  d'une  grande 
importance  par  ses  résultats.  Après  avoir  épuisé  vainement  tous  les 
moyens  diplomatiques  pour  obtenir  des  Mexicains  justice  de  certains 
griefs  élevés  par  les  négociants  français,  notre  gouvernement  s'était 
décidé  à  recourir  à  la  force.  Il  avait  commencé  par  faire  bloquer  les 
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porls  de  la  république  mexieaiiie  ;  et  comme  le  presideiU  Bustameiite 
persistait  à  repousser  Vuhimaltiin  de  la  France  présenté  par  le  baron 
Deffaudis,  le  contre-amiral  Baudin  eut  ordre  de  bombarder  le  fort 
de  Saint-Jean-d'Ulloa,  qui  vit  bientôt  le  drapeau  tricolore  flotter  sur 
ses  murs  (27  novembre  1838).  La  soumission  de  la  Yera-Cruz  suivit 
immédiatement  la  prise  du  fort;  puis  un  traité  dicté  par  la  France 
assura  la  protection  et  la  liberté  du  commerce  dans  le  Mexique,  et 
une  indeuiiiité  aux  Français  cpii  avaient  été  forcés  de  quitter  la  ville. 
Certes  ce  fait  d'armes  était  glorieux  pour  la  marine  française  ;  le  brave 
amiral  Baudin  s'y  était  couvert  de  jjloire ,  et  un  fils  du  roi,  le 
jeune  prince  de  Joinvillc,  avait  pris  la  part  la  plus  bonorable  dans 
l'attaque;  eh  bien!  c'est  à  peine  si  la  Chambre  y  prêta  quelque  atten- 
tion, et  la  coalition  en  fil  un  sujet  de  blâme  pour  le  ministère,  qu'elle 
accusa  d'avoir,  avec  intention,  relardé  l'emploi  des  moyens  de  rigueur 
pour  jelei'  sur  la  discussion  de  l'adresse  l'éclat  d'un  triomphe  récent. 
Cependant  la  Belgique  était  en  proie  à  une  efTervescence  extiaordi- 
uaire,  sans  cause  et  sans  but.  En  acceptant  les  traités  de  ISo^et  1853, 
elle  a^ait  consenti  à  laisser  au  roi  de  Hollande  le  Luxembourg  et  le 
Limbourg.  Guillaume  seul  avait,  pendant  sept  ans,  refusé  de  ratifier 
les  vingt-quatre  ai'ticles,  et,  lorsqu'il  cédait  aux  instances  de  lu  con- 
férence, les  Belges  à  Imir  tour  n'entendaient  plus  se  soumettre  aux 
clauses  territoriales  du  traité,  c'est-à-dire  à  l'évacuation  des  pro- 
vinces attribuées  à  la  Hollande,  sous  prétexte  que  la  possession  faisait 
litre  et  que  les  Luxembourgeois  et  les  Limbourgeois  voulaient  rester 
belges.  Or,  cette  prétention  exorbitante  et  inexplicable,  ils  s'apprê- 
taient à  la  soutenir  |)ar  des  levées  de  troupes;  mais  les  puissances  dé- 
claraient Invariablement  (jue.  «  puisqu'il  y  avait  des  articles  signés, 
une  convention  anrlée,  c'était  un  grand  manquement  a  la  loi  des  pro- 
messes que  de  demander  les  armes  à  la  main  ce  qu'on  a\ait  cédé 
amiablemcnt.  »  Alors,  la  Confédération  germanique  mobilisa  des 
corps  de  guerre;  la  Prusse  dirigea  30.000  hommes  sur  la  Meuse  et  le 
Rhin,  et  témoigna,  |iar  la  prise  île  Aenloo,  de  son  iiiHcxible  résolu- 
tion d'en  finii-  aMc  la  résistance  des  Belges.  De  son  côté,  le  cabinet 
des  Tuileries  avait  imité  ces  mesures  de  précaution  en  réunissant  un 
corps  de  !2o,000  hommes  sur  les  frontières  belges,  depuis  Vervins 
jusqu'à  ^lézières.  pour  appuver  les  justes  réclamations  de  l'Europe. 
En  face  de  ces  manifestations  générales,  la  Belgique  gardait  son  atli- 
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tudc  inciuK-aiik',  paire  qu'elle  comptait  sur  l'appui  de  l'opinion  li- 
bérale en  France  cl  des  radicaux  en  Angleterre,  ainsi  que  sur  le 
mouvement  catholique  qui  se  révélait  en  Belgique,  dans  les  provinces 
Rhénanes  et  en  Irlande;  car,  si  le  parti  propagandiste  l'emportait, 
c'était  la  guerre  générale.  La  confiance  présomptueuse  des  Belges  en 
leurs  forces  était  telle,  qu'il  ne  fallut  rien  moins  qu'une  catastrophe 
tinancière  imprévue  pour  tempérer  leur  ardeur  et  renverser  leurs 
projets.  La  suspension  des  payements  de  la  banque  de  Bruxelles,  en 
arrêtant  les  transactions  commerciales  dans  toute  la  Belgi(|ue,  détruisit 
toute  possibilité  de  soutenir  une  lutte  d'ailleurs  inégale;  et,  le  18 
mars  1839,  la  Chambre  belge  adopta  le  traitéqui  restituait  le  Luxem- 
bourg et  le  Limbourg  à  la  Hollande. 

Comme  on  le  voit,  la  politique  extérieure  apportait  à  la  position 
(lu  ministère  son  contingent  d'obstacles  et  de  difficultés,  et  ravivait 
les  inimitiés  dont  .M.  Mole  était  l'objet.  Découragés  et  abattus  après 
le  vote  de  l'adresse,  tous  les  ministres  avaient  donné  leur  démission. 
ÎMais  les  centres,  insultés  et  maltraités  parla  coalition,  se  groupèrent 
autour  du  comte  Mole,  et  l'encouragèrent  à  rester  au  pouvoir  en  lui 
promettant  leur  appui.  Assurés  des  sympathies  du  roi,  qu'on  avait 
particulièrement  attaqué  dans  son  action  personnelle,  ^1.  ÏMolé  et  ses 
collègues  reprirent  leurs  portefeuilles  dans  le  but  de  tenter  un  der- 
nier cU'oit  ;  (le  nouvelles  élections  pouvaient  amener  une  meilleure 
majorité,  et  la  dissolution  de  la  Chambre  fut  résolue. 

Rien  de  plus  d(''plorable  et  de  plus  injurieux  que  cette  pi'étention 
d'enlexerau  roi  la  première  de  ses  prérogatives, — celle  de  mettre  sa 
vaste  intelligence,  ses  lumières,  son  expérience  au  service  de  l'Etat  ; 
—  d'annihiler  lliomme  le  plus  émincnl  de  son  époque;  rien  de  plus 
insensé,  de  plus  ingrat  que  de  méconnaître  les  bienfaits  de  sa  poli- 
tique pré\oyante  et  modérée,  de  son  dévouement  plein  de  périls  et 
d'angoisses;  que  de  r(k'ompenser,  par  le  dédain  et  l'oubli  de  toute  dé- 
férence, l(^s  saciifices  qu'il  faisait  pour  la  prospérité  du  pays.  Quoi!  la 
parole  (le  Louis-Philippe  était  grande  et  écoutée  dans  le  monde;  ses 
fils  versaient  leur  sang  sur  le  champ  de  bataille,  le  duc  d'Orléans  à 
Anvers,  à  Mascara  ,  le  duc  de  Xemours  à  Conslantine,  et  le  prince  de 
JoinvilleàSaint-J(^an-d'L'lloa  !  Des  attentats,  des  jours  de  deuil  étaient 
venus  si  souNcnt  conslaler  son  génie  et  le  désignei'  à  la  gloire;  et  c'est 
ce  roi  dont  on  espérait  lairc  un  •i|i('(l:ili'iir  impassible  des  é\énemen(s. 
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iiin'  nuicliiiu',  un  laiitùiiie  cou rouné!  c'est  à  un  pareil  roi  (ju'on  osait 
imposer  un  lùle  repoussé  par  le  premier  consul  avec  une  indigna- 
lion  si  caractéristique!  Et  quel  moment  clioisissail-on  pour  écla- 
bousser la  couronne  avec  de  telles  impertinences?...  le  moment  où  la 
famille  rovalese  courbait  sous  le  poids  d'une  douleur  immense.  Nous 
voulons  parler  de  la  mort  de  la  princesse  Marie,  ducbesse  de  Wur- 
temberg. 

La  princesse  Marie  d'Orléans,  née  à  Palerme  le  1^  avril  1813, 
était  une  nature  d'élite  avec  une  admirable  organisation  d'artiste.  On 
connaît  d'elle  la  belle  statue  de  Jeanne  d'Arc ,  placée  au  Musée  de 
Aersailles.  Toute  vouée  au  culte  des  arts,  Marie  d'Orléans  fuyait  les 
splendeur.s  de  son  rang.  La  représentation,  la  gène,  la  froide  étiquette, 
tout  cela  froissait  ses  instinct  le  liberté  et  de  poésie;  elle  n'élait  heu- 
reuse que  dans  la  retraite  calme  et  solitaire,  où  elle  aimait  à  rêver 
loin  du  bruit.  L'appartement  quVIle  occupait  aux  Tuileries  était  dé- 
coré dans  le  style  de  la  renaissance,  et  l'une  des  pièces  avait  été, 
comme  à  Neuilly,  disposée  en  atelier;  c'est  là  qu'elle  passait  la  plus 
grande  partie  de  ses  journées,  tout  entière  livrée  à  ses  inspirations. 
Après  les  heures  consacrées  à  ses  travaux,  elle  rentrait  dans  les  salles 
de  réception,  et  aussitôt  sa  cour,  à  elle,  se  formait  de  nos  premiers 
artistes,  Gudin,  \i\  Sclieller,  Horace  Yernet,  Isabey  et  Ziégler.  Cette 
réunion  avait  lieu  dans  un  angle  retiré;  et  dans  la  conversation,  qui 
ne  roulait  (jue  sur  des  questions  d'ai'l,  chacun  donnait  à  ses  pa- 
roles l'autorité  du  génie.  Le  bruit  s'était  répandu  que  la  prin- 
cesse Marie  avait  fait  une  statue  de  Charlotte  Corday,  comme  pen- 
dant il  celle  de  Jeanne  d'Arc.  11  est  vrai  (|ue  sur  l'un  de  ses  albums 
se  trouve  l'image  noble  et  louchante  de  celle  qui,  nouvelle  Judith, 
fut  le  courage  d'immoler  Maral;  mais  la  princesse  n'a\ait  jamais 
songea  l'élever  sur  un  piédestal  de  marbre.  Du  reste,  la  seule  œuvre 
qu'il  fut  permis  à  la  foule  d'admirer  avait  suffi  pour  entourer  le 
nom  de  Marie  d'une  véiitabie  popularité.  C'était  assez  pour  sa  gloire, 
et  cette  gloire  ([u'cllo  devait  au  peuple  français,  cette  gloire  qui  a 
rc-splendi  sur  son  Iront  comme  une  couronne,  rayonnera  éternelle- 
ment au-dessus  de  sa  tombe. 

Le  mariage  de  la  princesse  Marie  avec  le  prince  Alexandre  de  W  ur- 
temberg  se  lit  sans  éclat  dans  la  chapelle  de  Versailles;  et,  le  17  oc- 
tobi-e  18Ô7,  la  jeune  fiancée  quitta,  pour  la  première  fois,  sa  pieuse 
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et  excellente  mère,  pour  suivre  celui  qu'elle  tuait  choisi  selon  son 
cœur  et  non  par  raison  d'État.  Le  2  janvier  1850,  a  luiil  heures  du 
soir,  l'infortunée  mourait  presque  dans  les  bras  du  duc  de  Nemours. 
Le  JO  janvier,  la  famille  royale  était  réunie  pour  le  repas  du  matin, 
lorsque  deux  dépêches  furent  remises  au  roi.  L'anxiété  de  tous  fut 
grande,  car  l'une  était  datée  de  Pise,  et  les  regards  de  la  reine  ne 
pouvaient  se  détacher  de  ce  pli,  cjui  renfermait  le  sort  de  sa  lîlle.  Ce- 
pendant le  roi,  obéissant  à  un  secret  pressentiment,  n'osa  briser  en- 
core le  cachet  de  la  lettre  du  duc  de  W  urtemberij,  et  ouvrit  l'autre. 
«  Saint-Jean-d'Ulloa  est  pris,  s'écria-l-il,  et  Joinville  se  porte  bien!  » 
et  la  lecture  de  ce  brillant  fait  d'armes  excita  l'allégresse  et  la  con- 
fiance parmi  tous  les  princes.  Puis  vint  le  tour  de  la  seconde  dépèche; 
il  fallut  bien  en  prendre  connaissance,  et  alors,  au  récit  de  la  cruelle 
agonie  de  3Iaric,  vous  eussiez  vu,  refoulées  par  les  larmes  du  déses- 
poir, ces  larmes  de  joie  qui  coulaient  tout  à  l'heure  de  tous  les  yeux. 
Quoique  prévue  depuis  longtemps,  préparée  avec  une  tendre  sollici- 
tude par  la  correspondance  du  duc  de  Nemours,  cette  affreuse  nou- 
velle tomba   comme  la   foudre  au   milieu   de   celle  famille  désolée. 


a  (l'est  un  ange  de  plus  dans  le  ciel!  »  s'écria   la  reine  agenouillée 
sous  le    (OUI)  de  ((Ite  prolondi'  aflliclioii.  <lri  '-iililime!   cri  d'espé— 
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raiice  échappé  du  seni  d'une  mère  qui  puisait  sa  lésijjiialidn  dans  la 
foi  religieuse  et  dans  celte  pensée  consolanle  que  i'àine  de  Marie  était 
retournée  à  Dieu,  blanche  e(  pure  cuninn^  il  la  lui  a\ai[  donnée  '. 

'  Je  reproJu's  ici,  cumnio  un  iiouvol  liiniiiiiago  a  la  memoiic  de  M;irii;  il'Orléans,  qiuliiues 
vers  exirails  d'une  Notice  nccrologiciue  ijuc  j'ai  pulilicc,  eu  1843,  sur  c<'Ui'  princesse  si  digne 
de  regrets  : 

Marie,  cl  mainlenanl  q\i'liisluvien  fidèle. 
J'osai,  —  prénom  ta  vie  à  sou  lointain  herceau. 
Confier  saintement  ta  dépouille  mortelle 
Au  marbre  du  tombeau; 

Qu'au  monde  en  révélant  cette  lente  agonie 
Où  si  grande  apparut  la  résignation. 
J'ai,  sur  Ion  front  royal,  placé  le  pur  rayon, 
Le  rayon  du  génie  ! 

Le  poète  bumblement  se  prosterne  à  son  tenir  I 
Devant  ta  destinée,  une  sombre  épouvante 
Le  saisit;  — et  faisant  sur  lui-même  un  retour. 
Il  adresse  au  Seigneur  sa  prière  fervente  : 

"  0  mon  Dieu  !  vous  aviez  exilé  parmi  nous 
Un  ange,  au  front  duquel  brillait  votre  auréole. 
Créature  si  noble,  alors  qu'à  deux  genoux 
La  foule  s'inclina  pour  adorer  l'idole  ! 

"  Le  prêtre,  en  se  signant,  posa  le  crueiliv 

Sur  les  lèvres  de  l'ange,  el  —  lui  disant  :  Dieu  l'aime  ! 

Il  ajouta  :  Reçois,  avec  l'eau  du  baptême, 

Le  doux  nom  que  portait  la  mère  de  son  Lils. 

«  Son  àme  révélait  sa  céleste  origine. 
Sanclnaire  éleniel  d  ineffalile  bonté; 
Ses  yeux,  étincelanl  d'une  llanime  divine. 
Semblaient  dire  aux  chrétiens  :  .■  Je  suis  la  Charité  !  » 

.'  Quand  il  eut  accompli  sa  mission  sublime. 
Ainsi  que  Jésus-Christ,  rédempteur  des  humains. 
Votre  ange,  en  expirant,  blanche  et  douce  victime, 
Comme  pour  nous  bénir,  étendit  les  deux  inains! 

o  Nid  ne  peut,  du  regard  interrogeant  la  terre. 

De  la  création  pénétrer  les  secrets  ! 

De  votre  volonté  nul  ne  sait  le  mystère. 

0  mon  Dieu  !  vous  avez  d  immuables  décrets! 

«  Sous  le  souffle  puissant  de  la  sainte  colère. 
Le  cliêne  voit  tomber  ses  superbes  rameaux. 
Le  soleil  voit  pâlir  sa  splendide  lumière. 
Le  monde  voit  sur  lui  s'abattre  tous  les  maux. 

«  Au  moment  de  saisir  la  craintive  colombe, 
L'Aigle,  arrêté  soudain  en  son  rapide  es,sor. 
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Dire  l'impression  pénible  que  produisit  celle  nouvelle  sur  tous  les 
points  de  la  France,  c'est  faire  le  plus  bel  éiojTede  la  princesse ^larie. 
Si  vives  que  fussent  les  querelles  dont  le  bruit  retentissait  alors  à  nos 
oreilles,  si  ardentes  que  fussent  les  passions  qui  divisaient  les  esprits, 
elle  réunit  toutes  les  âmes  dans  un  même  sentiment  de  liislessc  et  de 
respect.  Tout  le  monde  associa  ses  regrets  à  ceux  d'une  famille  tant 
de  fois  éprouvée  par  le  destin;  cette  immense  douleur  tombée  sur  le 
trône,  déjà  si  chargé  de  ses  afllictions,  fut  ressentie  et  partagée.  Ces 
larmes  qui  coulaient  si  abondantes  des  yeux  d'une  reine  trouvèrent 
le  chemin  de  tous  les  cœurs.  Ce  deuil  public  et  spontané,  (|ui  accueillit 
alors  une  des  infortunes  domestiques  de  la  royauté,  fut  la  preuve  que, 
pour  avoir  perdu  son  prestige  d'autrefois,  elle  n'en  était  pas  restée 
moins  puissante  dans  les  sympathies  du  pays;  consolation  bien  douce 
que  celle  qui  montre  un  grand  peuple,  si  divisé  dans  ses  intérêts  et 
dans  ses  passions,  ainsi  rallié  par  le  cœur  dans  une  affection  ])rivée  de 
son  roi!  Il  est  impossible  de  donner  une  idée  de  l'émotion  poignante 


Boule  sur  le  rocher  el  d.ins  les  finis  relombe  ; 
L'orgueilleux  agonise  .luprés  de  son  trésor  ! 

«  rourlaiit  pennellrcz-vous  que  l'ange  dos  lénébres 
Déiruise  ainsi  toujours  votre  ouvrage  divin? 
11  n'aime  que  l'encens  des  paroles  funélires! 
Pourquoi  donc  croire  en  vous,  si  l'on  vous  prie  en  vain? 

«  Et  si  tant  de  vertus  doivent,  —  liorrilile  doute!  — 
O  mon  Dieu!  s'aliimcr  au  gouffre  du  neani, 
Ne  craignez-vous  donc  pas  qu  au  milieu  de  sa  roule, 
Ne  se  change  en  athée,  un  jour,  le  vrai  croyant  ? 

•  Bientôt  l'hoinme  se  lasse 
De  rêver  le  bonheur  ; 
Et  le  doute  le  glace. 
Vous  le  savez,  Seigneur  ! 

«  Que  dans  son  àme  la  souffrance 

Ne  puisse  éteindre  au  moins  la  loi  ! 

Et,  plein  d'amour  et  d'espérance, 

Qu'il  dise  :  «  En  vous,  mon  Dieu,  je  croi  !  n 

«  Loi-sque  l'un  de  vos  anges 
Se  trouve  ai  son  chemin, 
El,  —  chantant  vos  louanges,  — 
Vient  lui  tendre  la  main, 

«  Pour<iuoi  sous  la  voùte  éternelle 
Sitôt  à  vous  le  rappeler. 
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qu'excila  col  évéïienn'iil.  iloiit  lont  le  pays  sembla  res-soiitir  le  conlic- 
ooiip.  Le  jour  même  où  les  dopiilés  eurent  eoniiaissanco  de  la  mort 
de  Marie  d'Orléans,  ils  accoururent  en  masse  aux  Tuileries.  Le  roi, 
prévenu  à  la  liàte  de  cette  démarche,  s'empressa  de  se  rendre  dans  la 
salle  du  trùne,  (iii  l'accompaijnèrent  Leurs  Majestés  la  reine  des  Fran- 
çais et  la  reine  des  Belges,  le  duc  et  la  ducliesso  d'Orléans,  ma- 
dame Adélaïde,  la  princesse  Cléuientine,  le  duc  d'Aumale  et  le  duc 
de  Montpensier.  Le  roi,  c[ui  n'avait  pas  eu  le  temps  de  revêtir  un 
uniforme,  portait  un  frac  noir;  les  princesses  étaient  en  deuil.  La 
Chambre  arri\a  plus  nombreuse  qu'elle  n'a\ait  jamais  été  \  ue  aux 
Tuileries.  ]\L  Dupin  la  précédait  :  «  Sire,  voici  la  Chambre,  toute  la 
Chambre!  »  s'écria-t-il.  Louis-Pliilippc  s'approcha,  et  répondit  par 
quelques  paroles  pleines  d'une  affectueuse  reconnaissance.  Puis  les  dé- 
putés vinrent  tous  et  individuellement  saluer  Leurs  Majestés;  ils  en- 

Lui  dire  dp  fermer  son  aile 
Et  de  cesser  de  consoler  ' 

<•  De  cruelles  alîirmcs 
Iltireelanl  le  péclie. 
M'èles-Miiis  poinl  louché 
De  nos  lirùlanics  larmes. 
De  noire  repentir, 
Kt  trouvez-vous  des  charmes 
A  nous  voir  tant  souffrir? 

"  Non,  non,  vous  n'avez  pas  crée  l'homme  el  la  femme 

Pour  souffrir  seulement  !  Vous  n'avez  pas  voulu 

Que  la  desiruciion  put  s'attaquer  à  l'àmc. 

Ainsi  qu'à  la  matière!  —  Au  front  de  chaque  élu 

Vous  avez  fait  briller  une  immorlelle  flamme  I 

• 
«  Seigneur,  Dieu  tout- puissant  !  votre  sainte  honlé 

N'a  pas  voulu  qu'ainsi  tout  finit  à  la  loinhe  ! 

Au  delà  du  Néant,  —  loin  ipie  tout  y  relonihe,  — 

Vous  a\ez  mis  l'Eternité  ! 

Il  Au>si  lorsque  sonna,  mou  Dieu  !  l'heure  supréuie, 
Où,  vers  vous  élevant  des  retnrds  éperdus, 
L'ne  mère  comptait,  sans  pleurs  el  sans  blasphème, 
Une  fille  de  moins,  —  vous,  un  auL'e  de  plus 
Que  V(nis  aviez  sauve  de  l'horrible  analhéme, 

"  Le  ctt'ur  de  celte  njcrc  alors  s'illumina 
D'un  rayon  d'espérance  I  —  Il  resta  pur  et  calme! 
Elle  avait  vu  grandir,  sur  la  tombe,  une  palme.  . 
Celle  de  Saiul-Iean-d'Ulloa  !  i. 

AMiinÉE  liocmv, 
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conibraiont  In  salle  du  Irônc.  l'nc  morne  douleur  se  peifjnail  sur 
lous  les  visages.  Le  roi  semblait  profondément  ému  de  cette  démon- 
stration si  expressive  et  si  spontanée  des  représentants  du  pays,  et  re- 
merciait de  la  tète  et  du  geste.  L'attitude  des  princes  était  d'une  gra- 
vite triste.  La  reine  pleurait.  C'était  la  première  fois,  depuis  la 
révolution  de  Juillet,  que  'SI.  Royer-Collard  paraissait  aux  Tuileries. 
Comme  M.  >Iauguin  passait  le  dernier  devant  le  roi,  Sa  Majesté  le  re- 
tint et  lui  dit  :  «  Je  vous  remercie  de  votre  démarche,  j'en  suis  très- 
touclié;  veuillez  le  dire  à  la  Cliambre.    »  Ce  récit  ne  vient-il  pas  à 


l'appui  de  ce  que  nous  avancions,  que  l'esprit  de  parti  n'a  pas  éteint 
dans  notre  France  les  sentiments  généreux,  et  que,  restés  au  fond  des 
âmes,  ils  bravent  les  atleinles  de  la  polili(|ne? 
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M.  le  duc  de  Wurtemberg  et  le  prince  son  fds  quitlèrenl  Pise  ini- 
médiateuient  après  la  mort  delà  duchesse,  et  se  rendirent  à  Paris.  Le 
duc  de  Nemours  resta  atîn  d'assister  à  la  cérémonie  religieuse  qui 
fut  célébrée  dans  la  cathédrale  pour  le  repos  de  l'âme  de  la  princesse. 
Mais  la  France  redemandait  à  la  Toscane  la  dépouille  mortelle  de  la 
duchesse  de  Wurtemberg,  (|ui  devait  prendre  sa  place  dans  la  cha- 
pelle consacrée  à  la  sépulture  des  princes  de  la  famille  d'Orléans.  M.  le 
comte  de  Rumigny  ,  ambassadeur  de  Sa  Majesté  à  la  cour  de  Sardai- 
gne,  accompagna  le  cortège  funèbre  depuis  Livourne  jusqu'à  Mar- 
seille; et  le  cercueil  de  Marie  arri\a  ainsi  dans  la  ville  où  s'élève  le 
monument  sépulcral  construit  sur  l'emplacement  de  l'ancien  château 
des  comtes  de  Dreux. 
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CHAPITRE    XV. 


Derniers  cfforls  Je  la  coalition.  —  Feriiienlation  générale  Jcs  esprils.  —  Élections.  —  Démission 
ilélinilive  du  ministère  du  15  avril.  — Premiers  débats  entre  les  chel's  de  la  coalition.  —  M.  Giii- 
zot.  —  M.  Tliiers.  —  M.  Odilon  Barrot.  —  Cabinet  de  centre  gauche  essayé.  —  M.  Thiers  el 
son  programme.  —  La  combinaison  avorte.  —  Scène  devant  le  roi.  —  Les  doctrinaires  se  rap- 
prochent des  centres.  —  Ambassade  offerte  à  M.  Thiers  pour  l'éloigner.  —  Ministère  provisoire. 

—  Ouverture  de  la  session.  —  M.  Passy  président  de  la  Chambre.  —  Nouvelles  combinaisons 
vainement  essayées.  —  Inquiétude  des  esprits.  —  Insurrection  du  12  mai.  —  Formation  d'un 
nouveau  ministère.  —  Procès  de  Barbés,  de  Martin  Bernard,  etc.  —  Arrêt.  —  Grâce  de  Bar- 
bés. —  Procès  de  la  deuxième  catégorie  des  accusés  du  12  mai.  —  .Arrêt.  —  Grâce  d'Auguste 
Blanqui.  —  Coup  d'œil  général  sur  la  question  d'Orient.  —  .Mahmoud.  —  Traité  de  Buckarest. 

—  Extermination  des  Janissaires.  —  Campagnes  de  1828  el  1S29.  —  Traite  d'AndrinopIc.  — 
Accroissement  démesuré  de  la  puissance  moscovite.  —  Imiuiéludes  des  grandes  puissances.  — 
la  France  favorablement  disposée  pour  l'empereur  Nicolas  avant  la  révolution  de  1S30.  — 
Prolectoral  de  la  Hiissie.  —  Méliémel-Ali  ;  son  caractère.  —  Révollc  du  pacha.  —  Prise  de 
Sainl-Jean-il'Acre.  —  Défaites  des  généraux  turcs  3  Homs,  à  Beylan  ei  à  Koniah.  —  Mah- 
moud en  a]ipelle  au  concours  de  la  Hussie.  —  Efforts  de  M.  dé  Varcnncs  |iour  écarter  la 
Kussie  de  (!onslaminople.  — Arrivée  de  l'amiral  Koussin  à  Conslantinoplc  ;  sa  politique. — 
L'ambassadeur  français  à  Conslantinople  protège  Mahmoud;  le  consul  français  à  Alexandrie  fa- 
vorise Mchémet-Ali.  —  Sommation  hautaine  adressée  a  Mehéincl-Ali  par  l'amiral  Roussin.  — 
Refus  de  Méhémet-Ali.  —  Arrangement  de  Kutaya.  — Ibruhini  évacue  l'Asie-Mineurc.  —  Dé- 
part des  Russes.  —  Traité  d'Unkiar-Skélessi  ;  son  véritable  caractère.  —  Réclamations  de  la 
France  cl  de  l'Anglclerre.  —  Médiation  de  l'Aulrichc.  —  Explications  mensongères  de  Ni- 
colas. —  Exécution  du  traité  d'Unkiar-Skélessi  à  l'égard  de  navires  français  et  anglais.  — 
Mahmoud  dirige  une  Hotte  turque  sur  les  côtes  d'Afriipic.  —  L'amiral  Gallois  a  ordre  d'empê- 
cher le  débarquement  des  troupes  tiinpics.  —  Double  politique  de  l'Angleterre.  ■ —  Mission  de 
Heschid-Pacha  a  Paris.  —  Traiicdu  16  août  IS.'ÎS.  —  .Mahmoud  et  .Méheinel-Ali  se  préparent 
.1  la  guerre.  —  la  Russie  et  lord  Ponsonby  appuient  secrètement  le  sultan.  —  Passage  de 
l'Eiiphrate.  —  Apparente  modération  du  vice-roi.  —  Contradictions  de  la  politique  anglaise  a 
Constaniinople  et  à  Alexandrie.  —  CommenceraenI  des  hostilités.  —  Mission  de  M.  Caille.  — 
Bataillé  de  NV/.ib.  —  Ibrahim  arrclc  par  la  France  au  pied  du  Taurus.  —  Morl  du  sultan 
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Mahinuud.  —  Demande  d'un  eredil  a  la  Clianiljie  des  né|)ules  pour  les  aniiemenls.  —  La  lua- 
jorilé  ègyplicnne.  —  Rapporl  de  U.  de  Jouffioy. —  Déhals  [lailenienlaires. —  M.  Denis  (du 
Var).  —  M.  de  Carné.  —  M.  de  Laninrline.  —  M.  A'illemain.  —  M.  de  Toci|ueville.  —  M.  Ber- 
ryer.  — M.  Odilon  Barrot.  —  Avènement  d  Abdul-Medjid.  —  Défeclion  de  la  flolle  lunpie.  — 
Dépéclie  du  mareehal  Soult  au  baron  de  Bouripieney.  —  Inquiélude  de  lord  Palmerston.  — 
Manœuvres  diplomalkiues  de  l'An^lelerre.  —  Noie  du  27  juillet  coupant  court  à  un  arrange- 
ment direct  entre  la  Porte  et  Méhcmet-Ali.  —  Efforts  de  lord  Palmerston  contre  le  vice-roi  ; 
mesures  cocrcilives  proposées.  —  Rappel  de  l'amiral  Roussin.  —  L'Angleterre  et  la  Russie  se 
rapprochent.  —  Mission  de  M.  de  Briiiu)\v  à  Londres.  —  Instructions  à  M.  de  Pontois  favo- 
rables au  vice-roi.  —  M.  Sébasiiani  dément  la  politique  du  cabinel.  —  Arrogance  de  lord  Pal- 
merston. —  Ligue  contre  la  France  —  Offre  de  mudilier  le  traité  d'Unkiar-Skélessi.  —  Rappel 
du  général  Sebastiani.  —  M.  Guizot  nommé  a  l'ambassade  de  Londres.  —  Ajournement  des  né- 
gociations jusqu'à  l'arrivée  d'un  plénipotentiaire  turc. 


A  peine  la  dissolution  de  la  Chambre  des  Députés  fut-elle  connue, 
qu'il  se  révéla  dans  le  pays  comme  un  frémissement  de  colère.  La 
lutte  électorale  s'anuont^a  terrible  et  menai;ante.  Chacun  s'y  rua  avec 
le  désir  de  la  victoire,  avec  la  résolution  de  la  remporter  par  tous 
les  moyens.  Discours,  professions  do  foi,  promesses,  déclarations  de 
principes,  ne  furent  pas  épargnés.  De  part  et  d'autre  on  mit  à  se 
combattre  une  ardeur,  une  passion  qui  tenait  du  délire.  La  coalition 
établissait  partout  des  comités,  dont  riniluence  se  répandait  a\ec  la 
rapidité  de  l'éclair.  Le  ministère  lui-même,  obéissant  à  son  aveugle 
ressentiment,  faisait  tous  ses  eiîorts  pour  assurer  son  triomphe,  et 
frappait  de  destitution  les  fonctionnaires  qui  s'étaient  jetés  dans  le 
camp  ennemi.  Les  élections  s'accomplirent  au  milieu  de  cette  irrita- 
tion universelle,  de  ce  désordre  inouï,  et  ne  laissèrent  aucun  doute 
sur  l'avenir.  La  coalition  eut  une  majorité  formidable,  et  les  ministres 
offrirent  leur  démission  au  roi,  qui  l'accepta  irrévocablement.  Alors 
recommencèrent  les  crises  ministérielles,  alors  il  fut  donné  au  pays 
d'assister  au  spectacle  le  plus  pitoyable,  le  plus  rempli  d'enseigne- 
ments,— celui  d'ambitieux  qui,  un  moment  réunis  pour  renverser  un 
adversaire  commun,  se  trouvèrent  tout  à  coup,  après  le  succès,  aux 
prises  avec  leur  haine  et  leur  rivalité.  En  effet,  les  trois  chefs  de  la 
coalition,  ;\BL  Guizot,  Thiers  et  Odilon  Barrot  ne  devaient  pas  s'en- 
tendre dans  le  partage  des  bénéfices  de  la  \ictoire.  Avec  une  impor- 
tance égale,  ils  avaient  d'égales  prétentions  aux  trois  grandes  posi- 
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lions  politiques,  (j'  lui  cnim  eux  la  cause  iruiie  scission  imnicdiale. 
Du  consenfement  de  la  couronne,  le  maréchal  Soult  eut  une  entre- 
vue avec  M.  Tliiers  ]Knir  a\iser  à  une  pure  administration  de  centre 
{jauche,  et  !M.  Tliiers  répondit  «  qu'il  n'entrerait  en  pourparlers  avec 
le  roi  que  sur  une  invitation  formelle  et  directe.  »  Satisfait  sur  ce 
point,  il  entama  les  négociations,  échoua  auprès  de  !MM.  Guizot  el 
Barrot,  et  appela  à  lui  MM.  Dupin  aîné,  Humann,  Duperré,  Sau- 
zet,  Passy,  Villemain  et  Dufaure,  tous  appartenant  au  centre  gauche. 
Dans  celte  combinaison,  le  portefeuille  des  affaires  étrangères 
était  réservé  à  M.  Tliiers,  et  la  présidence  du  Conseil  au  maré- 
clial  Soult.    Mais   ici  s'engagea  la  véritable  lutte.   Toujours  appuyé 


Le  maréclial  Soull. 


sur  sa  ridicule  maxime  (jue  «  le  roi  règne  et  ne  gouverne  pas,  » 
et  ressuscitant  les  funestes  prétentions  de  Casimir  Périer,  M.  Thiers 
exigea,  pour  condition  première  de  son  concours,  que  le  prince 
s'abstint  de  toute  participation  au  gouvernement,  et  ratifiât  d'a- 
vance un  programme  portant  en  substance  :  «  1°  que  les  nouveaux 
ministres  ne  seraient  pas  gênés  par  la  prérogative  royale  dans  la  dis- 
tribution   des  emplois;    2"   (|ue,    sans  allei'    iiis(|n'a  l'intervention. 
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on  prendrait  quelques  mesures  proleeUices  de  l'Espagne.  »  Une  fois  ce 
programme  arrêté  entre  les  futurs  ministres,  !M.M.  Soult,  Tliiers  et  Du- 
pin  voulurent  connaître  les  dispositions  du  roi  tant  sur  les  choses  (jue 
sur  le  choix  des  personnes.  Le  prince  montra  peu  de  sympathie  pour 
M.  Dufaure,  auquel  il  supposait  un  caractère  très-rude.  A  propos  de 
M.  Passy,  qui,  un  jour,  à  la  Chambre,  avait  fait  remonter  une  accu- 
sation jus{[u'au  trône,  il  réplicpia  :  «  i\I.  Passy!  mais  c'est  mon  en- 
nemi personnel!  »  Il  dit  aussi  de  M.  Villemain  :  «  C'est  un  ennemi 
de  ma  maison.  »  M.  Thiers  réussit,  non  sans  peine,  à  vaincre  les  ré- 
pugnances du  roi.  La  discussion  sur  le  programme  fut  plus  passion- 
née, et  Louis-Philippe  combattit  les  idées  de  M.  Thiers  touchant  la 
question  d'Espagne.  D'après  la  tournure  de  cet  entretien,  il  était  dou- 
teux que  la  cour  adoptât  les  clauses  du  programme;  toutefois,  con- 
tre toute  attente,  le  roi  ne  recula  devant  aucune  concession  pour 
abréger  la  crise  ministérielle,  et  le  maréchal  Soult  se  rendit  au  pa- 
lais avec  ses  collègues.  «  Nous  montons  cet  escalier  ministres,  dit 
M.  Thiers;  je  crains  bien  que  nous  ne  le  descendions  pas  minis- 
tres. »  Néanmoins  tout  paraissait  disposé  pour  la  signature  des 
ordonnances,  (|uand.  ramenant  son  programme  sur  le  tapis, 
M.  Thiers  déclara  que,  — s'il  renonçait  à  l'intervention  directe,  im- 
médiate en  Espagne,  il  entendait  exécuter  le  traité  de  la  Quadruple- 
Alliance  dans  le  sens  d'un  secours  actif  et  continu  ;  mais  il  rencontra 
dans  le  Conseil  une  résistance  unanime  qui  le  déconcerta.  Irrité  de 
cet  échec,  il  se  rabattit  sur  des  questions  de  personnes,  et  prétendit 
imposer  la  présidence  de  la  Chambre  pour  M.  Odilon-Barrot,  et  une 
place  de  conseiller  à  la  Cour  de  cassation  pour  M.  Dupont  (^de  l'Eure). 
De  telles  exigences  n'étaient  pas  admissibles,  et  le  roi  s'en  fût  expliqué 
franchement,  si  M.  Humann  n'eût  pris  l'initiative  en  prolestant  sur- 
tout contre  la  candidature  du  chef  de  la  gauche.  Ce  fut  le  signal  de 
la  rupture.  «  Tâchez,  messieurs,  devons  mettre  d'accord  entre  vous,  » 
dit  Louis-Philippe  d'un  ton  (|uelque  peu  railleur,  et  en  levant  la 
séance.  Alors  éclata  le  ressentiment  de  M.  Thiers,  et,  l'œil  en  feu, 
la  voix  vibrante  d'émotion,  il  s'écria  :  «  Je  nous  avais  bien  dit,  sire, 
que  ces  messieurs  valaient  mieux  que  moi.  —  Eh!  je  le  vois  bien,  » 
répondit  le  prince. 

La  rupture  de  cette  combinaison  fut  interprétée  de  mille  manières; 
M.  Thiers,  accusé  de  l'avoir  provoquée  dans  le  but  d'éviter  la  pré- 
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sidciice  (lu  iiinréclial  SoiiH.  s'en  (It-feiulit  [mv  Je  mamais  propos, 
annonçant  seulement  sa  ferme  résolution  de  ne  point  accepter  d'autre 
portefeuille  que  celui  des  affaires  étrangères,  pour  repousser  la  ca- 
lomnie qui  le  mettait  à  l'index  de  la  diplomatie.  Cependant  la  sépa- 
ration des  doctrinaires  et  du  centre  droit  ne  pouvait  durer^  parce 
(|u'ils  étaient  liés  entre  eux  par  une  communauté  de  principes.  Des 
rapprochements  eurent  lieu  ;  le  marquis  de  Dalmatie,  le  fds  même 
(lu  maréchal  Soult,  et  qui  était  entré  dans  la  coalition,  comprit  avec 
ses  amis  la  nécessité  de  renouer  une  alliance  passagèrement  altérée, 
et  promit  de  combattre  la  présidence  de  ^I.  Barrot.  La  session  ap- 
prochait et  l'interrègne  ministériel  se  prolongeait  indéfiniment. 
M.  Thiers,  par  ses  exigences,  avait  porté  le  dernier  coup  à  la  coali- 
tion ;  on  le  signala  comme  un  brouillon ,  comme  la  seule  cause  de 
l'anarchie,  par  un  sentiment  exagéré  de  son  mérite,  et  l'on  parla  de 
lui  donner  un  poste  d'ambassadeur,  dans  la  pensée  que  son  absence 
détruirait  tous  les  obstacles.  Le  roi  le  fit  appeler  au  château  pour 
interroger  ses  dispositions  à  cet  égard.  «  Je  ne  saurais,  dit  M.  Thiers, 
accepter  un  exil  avec  appointements;  mais  que  le  roi  déclare  par  écrit 
qu'il  regarde  un  voyage  de  moi  au  dehors  comme  propre  à  faciliter 
le  dénoùment  de  la  crise  :  ce  sera  un  ostracisme.  Je  le  subirai.  » 

Dans  cet  état  de  choses,  il  fallut,  pour  se  présenter  devant  les 
Chambres,  organiser  un  cabinet  intérimaire,  et,  le  I  "  avril,  le  Moni- 
leur  publia  les  noms  de  MM.  Gasparin.  Girod  (de  l'Ain),  de  Monté- 
bello,  Cubières,  Tupinier,  Parant  et  Gautier.  A  cette  nouvelle,  l'in- 
([uiétude  se  répandit  dans  la  capitale,  et  l'on  eut  à  craindre  le  retour 
des  émeutes  et  des  luttes  armées.  11  y  avait  donc  urgence  de  calmer 
les  esprits  par  la  prompte  formation  d'un  cabinet  sérieux.  Les  pre- 
mières'opérations  du  scrutin,  en  dessinant  les  fractions  delà  Chambre, 
devaient  naturellement  aider  à  la  solution  de  la  crise  ministérielle.  La 
nomination  de  M.  Passy  à  la  présidence  de  la  Chambre  démontra 
(ju'une  fusion  du  centre  droit  et  de  la  nuance  de  M.  Passy  fournirait 
les  éléments  d'une  administration.  M.  Passy,  en  effet,  chai'gé d'essayer 
une  combinaison,  s'était  assuré  que  M.  Thiers  accepterait  la  prési- 
dence du  maréchal  Soult,  ijuand  celui-ci.  revenant  sui'  sa  promesse, 
déclara  (|ue  M.  Thiers  aurait  le  portefeuille  de  l'intérieur  et  non  celui 
des  affaires  étrangères.  La  question  d'Espagne  était  l'éternelle  pierre 
d'achoppement  de  tous   les  essais.   D.iiis   l'oifrc  du  due  de  Dalmatie. 
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M.  Tliiors  vit  iino  injure  pcrsonnollo,  ot  en  coneul  un  ressontinient 
qu'il  ncsulpas  déguisera  la  tribune.  «  Je  ne  comprends  pas,  dit-il, 
comment  tout  à  coup  M.  le  maréchal  me  fait  proposer  une  situation 
<|ui  ne  m'avait  jamais  été  proposée.  !\I.  le  maréchal  voulait-il  me  di- 
minuer aux  yeux  du  pays?  Il  aurait  eu  tort;  je  ne  suis  pas  homme  à 
subir  des  conditions  de  n'importe  qui.  »  M.  Passy  fit  une  seconde  et 
vaine  tentative.  La  fermentation  du  pays  augmentait.  L'anarchie,  dont 
le  pouvoir  olfrait  le  triste  spectacle',  jetait  naturellement  le  désordre 
dans  le  peuple;  d'autant  plus  qu'on  ne  prévoyait  guère  le  terme  de 
cette  situation.  Le  maréchal  Soult*  lui-même  paraissait  découragé; 
faute  d'un  gouvernement  régulier  et  stable,  l'administration  allait  à  la 
dérive,  et  les  méfiances,  les  exigences,  les  susceptibilités  de  chacun 
amenaient  des  complications  sans  issue.  Pour  dénouer  tant  de  diffi- 
cultés, pour  rendre  l'union  cl  la  force  au  pouvoir,  il  ne  fallut  rien 
moins  que  l'éclat  d'une  insurrection  foudroyante. 

Le  12  mai,  —  c'était  un  dimanche,  —  vers  trois  heures  et  demie, 
les  échos  de  la  grande  cilé  répétèi'ent  le  cri  sinistre  Aux  cirmeslet 
soudain  JoO  à  200  individus  envahirent  la  maison  d'un  armurier  de 
la  rueBourg-l'Abbé,  enlevèrent  des  fusils  et  des  cartouches,  et  se  di- 
rigèrent simultanément  vers  les  trois  postes  de  l'Hôtel-de-Ville,  de  la 
place  du  Marché-Saint  Jean  et  du  Palais-de-Justice.  Après  les  avoir 
désarmés  non  sans  peine,  les  insurgés  se  portèrent  à  la  Préfecture  de 
police.  Une  résistance  vigoureuse  les  refoula  dans  les  rues  étroites 
qui  environnent  l'Hùtel-de-Ville.  Cependant,  le  rappel  retentissait 

'  A  l'ofciision  (lu  l"  mai,  le  roi  mauifesia  ses  ennuis  sur  la  silualion  ;  il  parla  ainsi  à  la  do- 
pulalion  de  la  Chambre  des  Dêpulés  : 

«Enrcpondanl  au  vœu  exprime  par  voire  président,  je  dirai  que,  déploranl  avec  lui  les  embarras 
momentanés  auxquels  nous  sommes  livrés,  je  n'ai  omis,  jen'omettrai  rien  pour  en  bàler  le  terme  ; 
car,  plus  que  personne,  je  désire  que  la  France  possède  une  adminiitralion  qui  réponde  à  ses 
vœux,  à  votre  attente  et  aux  besoins  de  l'époque.  Le  but  constant  de  mes  efforts  a  été  de  mainte- 
nir l'union  la  plus  intime  entre  tous  les  pouvoirs  de  l'Etat.  C'est  dans  cette  union  que  nous  pou- 
vons trouver  cette  force  dont  tous  les  fonctionnaires  publics,  tous  les  dépositaires  de  l'autorité 
ont  besoin,  pour  remplir  la  mission  qu'ils  sont  appelés  à  exercer:  ce  n  est  que  de  cette  union  que 
peut  surgir  cette  force  morale  qui,  en  garantissant  la  stabilité  do  nos  institutions,  inspire  à  la  na- 
tion celte  confiance  dans  son  avenir,  premier  gage  de  son  repos,  de  son  bonheur  et  du  maintien  de 
ses  libertés.  Vous  m'avez  toujours  trouvé  prêt  à  les  défendre,  et  j'aime  à  reconnaître  que  je  vous 
ai  toujours  vus  également  prêts  à  défendre  les  prérogatives  constitutionnelles  des  différents  pou- 
voirs. Je  vous  remercie  des  vœux  que  vous  \ene7.  de  m'exprinjer.  Pour  moi,  mes  efforts  seront 
constants,  mon  abnégation  personnelle  sera  com|>létc,  pour  que  la  grande  mission  qui  m'a  été 
■  conliée  par  la  nation  soit  fidèlement  accomplie  ;  et  je  serai  heureux  d'en  devoir  l'accomplisse- 
ment au  lovai  concours  que  je  vous  demande  cl  que  vous  m'accorderez.  » 
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dans  tous  les  (|uarlicrs;  lu  lioiipc^' (_■(  ki  tfardo  nalidiialc  accouiaieni  do 
toutes  paris,  cl  la  population  stupéfaite  clurcliail  la  laisuii  cl  le  hul 
de  cette  révolte.  Les  insurgés  profilèrent  de  la  paiii(jue  jjénérale  pour 
concentrer  leurs  efforts  rue  Saint-Martin  et  rue  Saint-Denis;  ils  con- 
struisirent des  barricades  dans  la  rue  Transnonain,  de  sanglante  mé- 
moire, et  dans  la  rue  Grenétat;  puis  la  lulle,  courte  mais  acharnée,  se 
termina  par  l'arrestation  de  la  plupart  des  insurgés,  parmi  lescpipls 
Armand  Barl)ès  cl  ^larlin  Bernard. 

La  révolte  du  1;2  mai  démontrait  tous  les  dangers  âo  ces  crises  mi- 
nistérielles qui  inquiétaient  les  esprits,  répandaient  le  malaise  dans  le 
commerce  et  réveillaient  les  espérances  des  partis.  Ce  fut  donc  au  mi- 
lieu même  de  l'insurrection,  et  par  la  nécessité  de  recréer  une  force 
répressive,  que  le  ministère  se  constitua  définitivement.  Le  marédial 
Soult  eut  la  présidence  du  Conseil  et  les  ajfaircs.  élrainjcrcs;  M.  Teste, 
h  justice;  M.  Scimeider,  la  guerre;  M.  Duperré,  la  marine;  M.  Du- 
cliàtel,  V intérieur  ;^\.  Cunin-Gridaine,  \e  commerce;  !M.  Dufaure,  les 
travaux  publics;  M.  Yillemain,  ïinstruclion  publique;  AL  Passy ,  les 
finances. 

Le  jugement  de  ratlental  du  Iî2  mai  fut  déleré  a  la  Cour  des  Faii's. 
M.  Mérilliou  fit  connaître,  dans  son  rapport,  les  ramifications  de  celle 
société  secrète,  (jui  suspendait  depuis  si  longtemps  au-dessus  de  la 
nation  la  menace  de  ses  fatales  tentatives,  et  les  débats  s'ouvrirent  le 
"11  juin  1850.  Comme  l'instruction  n'était  pas  terminée  à  l'égard  de 
tous  les  accusés,  on  avait  scindé  le  procès  en  deux  catégories,  et  la 
première  comprenait  seulement  :  Armand  Barbes,  Martin  Bernard, 
Bonnet,  Roudil,  Gnilbert,  îMialon,  Delsade,  Lemière,  Austen,  WalcJi, 
Lebarzic,  Pliilippct,  Dngas,  Nonguès,  Noël  Martin,  Marescal,  Pierné, 
Grégoire,  Longuet.  Barbes,  caractère  passion  né,  fer  m  cet  chevaleresque, 
résuma  en  peu  île  mots  celte  funeste  théorie,  en  verlu  de  la(|uellel'cspril 
révolutionnaire  attaquait  les  institutions  établies  :  «,1e  n'ai  point  com- 
mis un  crime,  dit-il,  mais  un  attentai;  vous  irèlcs  pas  des  juges, 
mais  des  ennemis;  vous  avez  droit  et  pouvoir  de  me  frapper,  mais 
non  de  me  jugci'.  »  Les  accusés,  se  renfermant  dans  wn  système  de 
dénégation,  l'cfusèrent  de  répondre  aux  interrogatoires;  aussi  les  dé- 
bats furent-ils  couris.  D'ailleurs,  pour  la  plupart  des  inculpés,  il  y 
avait  fiagi-ant  délit.  L'ari'èl ,  icndu  le  12  juillet,  porta  la  peine  de 
mort  cimlic  Bai'lii's,  acquilla   Bonnet,  Lebar/ic,  Dugas,  Gré'goii'c.  e| 
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Histoire  de  Louis-Philippe . 


Sarazin ,  éditeur. 
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(■()ik1;iiiiii;i  .Martin  Honuird  à  la  dépoilation  ,  Mialoii  aux  tra\aii.\  forcés 
a  j)L'rjR'luilL',  Dolsatli'  cl  Austt-n  à  (juinzo  annét-s  do  délenlioii,  Xou- 
j}u<s  et  Pliilippet  à  six  années  de  détention,  Roudil,  Giiilbcrt  cl  Le- 
iiiière  à  lini]  années  de  détention,  Martin  et  Lon<|uet  à  cinq  années 
de  prison  ,  Maieseal  à  trois  années  de  prison  ,  Walcli  el  Pierné  à  deux 
années  de  prison. 

Bai'l)és,  nial}>ré  l'énoiniilé  de  son  crime,  avait  excité  de  \i\es  sviu- 
]ialliies  p;ir  sa  contenance  Ii(''roï(pie  et  l'éner^jie  de  son  caractère.  La 
rijjueur  de  sa  condamnation  toucha  toutes  les  âmes;  on  fit  des  vœux 
el  des  tentatives  pour  sa  déliM'ance.  Des  manifestations  pul)li([ues  et 
particulières  éclatèrent  en  sa  faveur;  mais,  à  côté  des  luoyens  légi- 
times employés  pour  intéresser  la  Cour  à  son  sort,  il  \  eut  le  système 
de  l'intimidation;  on  espéra  arradiei'  par  la  terreur  ce  (|u"on  ne 
pouvait  obtenir  par  la  prière,  el  le  désir  de  sauver  le  condamné 
descendit  à  la  menace  d'horribles  \engeances.  La  reine  eut  à  trem- 
bler pour  la  vie  de  ses  enfants,  les  ducs  d'Aumale  et  de  Montpen- 
sier,  tous  deux  élevés  au  collège  Henri  IV  comme  l'avaient  été  leurs 
frères,  tous  deux  léservés  à  de  si  heureuses  destinées;  princeS  char- 
mants, dont  l'un,  digne  héritier  du  beau  nom  des  Condé,  devait,  bien 
jeune  encore,  mêler  son  nom  à  tant  de  glorieux  bulletins  signés  sur 
la  terre  africaine;  et  dont  l'autre  devait  succéder  plus  tard  au  duc 
d'Orléans  dans  la  noble  mission  de  protéger  les  arts  et  les  lettres,  et 
servir  les  desseins  .profonds  de  sou  auguste  père,  en  renouant,  par  son 
mariage  avec  l'infante  d'Espagne,  le  pacte  dé  famille  de  Louis  XIV. 
Quoi  qu'il  en  soit,  les  coupables  démonstrations,  dont  Barbés  était 
l'objet,  avaient  trouvé  le  Conseil  inflexible;  mais  le  roi,  ému  par  les 
larmes  de  la  sœur  du  condamné,  commua  la  peine  de  mort  en  celle 
de  la  déportation  '.  Six  mois  après,  la  deuxième  catégorie  des  accusés 
du  l!2  mai  comparut  à  son  tour  devant  la  Cour  des  Pairs.  Ce  second 
procès,  où  se  révéla  de  nouveau  l'audace  in(lomptal)le  des  répnbli- 

'  Onloniuntce  du  ini du  ii  juillet  1839. 

«  Nous  avons  rcru  1  huinlilc  suppliralion  de  la  famille  d'Armand  Biirbés,  conlcnanl  que,  par 
arrcl  dii  12  juillel  iS39,  rendu  pai-  la  Cour  des  Pairs,  il  a  elé  condamne  à  la  peine  de  mort  pour 
crime  d'allenlal  contre  la  sùrelc  de  l'Eiaf,  et  d'homicide  volontaire  commis  avec  préméditation. 
K  CCS  causes,  el  sur  le  rapport  de  notre  garde  des  sceaux,  voulant  préfcrer  la  miséricorde  à  la 
rigueur  des  lois,  nous  avons,  en  vertu  de  l'art.  5S  de  la  Charte  constitutionnelle,  fait  grâce  et 
remise  audit  Armand  Barbes  de  la  peine  pronoiiccc  cunlie  lui;  avons  commué  et  commuons  celle 
peine  en  celle  des  travaux  f'Hics  à  ptrpctuité  siuis  exposition.  " 
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cains,  se  lenuina  aussi  par  de  sévères  Loiidamiialioiis,  et  Auguste 

Blanqui,  comme  Barbes,  eut  la  vie  sauve,  jjràee  à  la  elémence  royale. 
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Peiulanl  (jue  les  partis  persistaient  dans  cette  lutte  acliarnée,  (jui 
troublait  si  violemment  la  société,  sans  ébranler  la  puissance  d'une 
dynastie  désormais  à  l'abri  de  toute  secousse,  ainsi  que  le  témoignait 
son  système  d'indulgence  et  de  modération,  l'horizon  politique  se 
rembrunissait  à  l'extérieur,  et  la  question  d'Orient  se  hérissait  des 
complications  les  plus  graves.  De  même  que,  pour  jeter  une  plus  vive 
lumière  sur  toutes  les  phases  de  la  conquête  d'Afrique,  nous  les 
avons  réunies  en  un  seul  faisceau,  de  même  nous  nous  sommes  ré- 
servé d'encadrer  dans  un  seul  tableau  les  diverses  périodes  de  l'im- 
mense affaire  d'Orienl,  le  plus  puissant  drame  dont  l'Europe  ait 
jamais  sui^i,  haletante  et  inijuièle,  les  curieuses  péripéties. 

A  son  avènement  au  trône,  le  sultan  Mahmoud,  impatient  de 
briser  la  puissance  rivale  des  Pachas  et  le  joug  des  Ulémas  et  des 
Janissaires,  ne  craignit  pas,  pour  atteindre  ce  but,  de  compromettre 
l'indépendance  et  l'intégrité  de  la  Tur(|uie,  que  la  Russie  convoitait 
depuis  si  longtemps.  Après  avoir,  par  le  Irailé  de  HucKarest  (I81'2j, 
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livré  les  IjoucIrs  du  Danube  à  l'empereur  Alexandre,  il  jjrolita  de 
l'insurrection  de  la  Grèce  pour  décimer  les  Janissaires,  dont  il  acheva 
l'extermination,  à  Constantiuople,  dans  la  journée  du  15  juin  1S26. 
L'intervention  des  puissances  clirélieunes,  en  ]8'27,et  la  victoire  de 
Navarin  ciTrayérent  l'implncable  sultan,  (]ui  alors  essava  de  repousser 
les  envahissements  de  la  Russie.  Vains  eilbrls!  une  suite  de  revers  et 
de  succès  sijjnala  les  deux  campagnes  de  18^28  et  IS'âl);  les  Russes 
franchirent  le  passage  des  Balkans,  et  le  traité  d'Andrinople  (14  sep- 
lembre  1829),  préparé  sous  l'inspii-ation  de  l'Angleterre,  désigna  le 
l'rulh  comme  limite  des  deux  empires,  puis  obligea  la  Porte  à  paver 
une  indemnité  onéreuse  à  la  Russie,  qui,  —  par  des  transactions  ul- 
térieures, —  accepta  quelques  places  fortes  en  Asie  et  en  Europe  au 
lieu  d'un  payement  en  argent.  L'Autriche  et  l'Angleterre  étaient  trop 
intéressées  dans  la  question,  pour  ne  pas  voir  avec  inquiétude  l'ac- 
croissement démesuré  de  la  puissance  moscovite;  — l'Autriche  ne 
pouvait  admettre  que  Constantiuople  restât  au  pouvoir  des  Russes, 
sans  d'immenses  compensations,  et,  dans  le  partage  éventuel  de  l'em- 
pire ottoman,  elle  devait  désirer  les  lots  de  la  Bosnie,  de  la  Servie  et 
de  l'Albanie.  L'Angleterre,  menacée  du  côté  de  ses  possessions  de 
l'Inde,  avec  la  perspective  de  perdre  une  partie  de  son  influence  dans 
la  Médilei-ranée,  et  un  débouché  énorme  pour  50,000,000  de  ses 
produits,  tenait  essentiellement  au  maintien  de  l'intégrité  de  la  Tur- 
quie. Quant  à  la  France,  consultée,  comme  puissance  du  premier 
ordre,  sur  la  politique  qu'elle  suivrait  relativement  à  l'Orient,  elle  pa- 
raissait, à  celte  époque,  d'autant  plus  disposée  à  seconder  les  vues  de 
l'empereur  Nicolas,  (|u'on  lui  avait  fait  entrevoir  pour  elle  les  fron- 
tières du  Rhin  sur  la  ligne  la  plus  étendue.  La  Prusse,  absorbée  par 
des  préoccupations  intérieures,  n'accordait  qu'une  médiocre  attention 
à  ce  grand  débat.  Telle  était  la  situation  des  choses,  quand  survint  la 
catastrophe  deJuillet.  Dès  lors  la  France  se  rallia  à  la  poliliquedes  au- 
tres puissances,  et  la  Russie,  tenue  en  respect  par  l'Europe  occidentale, 
ajourna  ses  projets  sur  le  Bosphore  et  se  borna  à  couvrir  la  Turquie 
de  sa  protection.  A  ce  titre,  elle  devait  intervenir  même  militairement, 
si  la  Porte  était  attaquée  par  un  ennemi  trop  supérieur.  Ci,  ^lahnioud 
ne  tarda  pas  à  recourir  à  l'assistance  de  son  alliée. 

Le  vieux  pacha  Méhémet-Ali,  homme  hardi,  profond,  rusé,  habile 
et  prudent,  \aillanl  capitaine,  dé\oré  de  la  soif  des  conquêtes,  et  re- 
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{fardé  coiniiic  rinsliiiiiieiit  le  plus  ;ulil de  la  civilisalioii  on  ligypto, 
n'avait  rien  néjjlijjé  pour  s'allirei-  lei  .synipatliies  de  l'Europe,  sur- 
tout eelles  de  la  France,  où  sa  hienveillanee  pour  nos  intérèls  com- 
merciaux en  Oficnt  lui  avait  c()ncili('  l'opiniiMi  de  la  presse.  IMéiiémet- 


Melicincl-Ali. 


Ali  se  révolta  contre  la  Porte,  proclama  son  indépendance.  en\aliil  les 
côtes  de  S}  rie  juscpi'au  Liban,  et  s'em|)ara  de  Saiiit-Jean-d'Acre.  Le 
ni\an  s'émut  et  essaya  de  s'opposeï-  à  l'audacieuse  invasion  du  paclia 
rebelle.  Hussein-Pacita  elRescliid-Méliémet,  fyénéraux  de  Mabmoud, 
lurent  battus  par  Ibrahim,  lils  de  .Méiiémet-Ali ,  —  l'un  àHoniselà 
Beyian,  le  seconda  Koniali  (^l  décembre  'I85'2).  Ces  triomphes  rapi- 
des livraient  la  Sxricà  Ibrahim  cl  lui  ouvraient,  poui'  ainsi  dire,  les 
portes  de  (lonstanlinople,  s'il  avait  osé  pousser  en  avant.  C'est  dans 
ces  [ji'aves  circonstances  que  IMalimond  en  appela  au  prolectoi'at  de 
son  allié,  et  le  cabinet  russe  oi'donna  que  la  Hotte  de  Sébastopol  se 
tint  prèle  et  (|u'une  division  assez  considérable  occupât  la  ri\<' 
asiatique  du  Bosphore.  Toiilcs  les  légations  axertirent  leurs  gouver- 
nements de  cette  situation  in(|uii'lantc.  Ouclii'  atlilude  allait  |>rendre 
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la  Fiaiiiv?  Se  pioiiDiiciT  coiilir  Méliùiuol-Ali,  qu'elle  aiinail?  (-"('(ail 
rcntli'c  iiuilili'  riulorvenlion  russe;  oncoiii'ojTor  ramiiiliciix  pacha 
à  poursuivre  le  succès  de  sa  réiiellion?  t'élait  le  duniiei-  pDiir  dé- 
fenseur à  Conslanliiiople  el  déposséder  Mulimoud  à  son  profit.  Eu  loul 
cas,  elle  avai[  intérêt,  avec  l'Autriche  et  la  Grande-Brelajjne,  à  ne  j)as 
souffrir  le  protectorat  exclusif  de  la  Russie.  En  présence  de  ces  diffi- 
cultés, elle  se  trouva  presque  prise  au  dépourvu  ;  car  elle  n'était  alors 
représentée,  à  Constanîinople,  que  par  un  simple  ehai-pé  d'affaires, 
M.  de  Varennes.  Le  rôle  de  ce  dernier  était  épineux;  toutefois,  livré  à 
ses  propres  inspirations,  ^I.  de  Varennes  réussit  à  contre-balancei- 
l'intluence  l'usse  pendant  quelque  temps.  Sur  ces  entrefaites,  l'amiral 
Roussin  reçut  l'ambassade  de  Constantinople,  avec  la  mission  de  pro- 
poser à  la  Porte  la  médiation  du  gouvernement  françai>  jKnn  amener 
Méliémet-Ali  à  une  transaction  raisonnable.  Il  devait  arrêter  la  mar- 
che triomphante  d'Ibrahim,  puis  exiger  que  le  sultan  contremandàl 
les  secours  russes,  désormais  sans  but.  Quel-que  diligence  que  lit  l'a- 
miral Roussin  pour  arrivera  Constantinople,  l'escadre  russe  le  suivit 
à  trois  ou  cpiatre  jours  de  distance,  et  mouilla  dans  le  Bosphore  le  21 
février.  Notre  ambassadeur  menaça  le  Divan  de  suspendre  le  déchar- 
gement de  SCS  bagages,  si  l'escadre  ne  se  retirait  pas.  «  Ce  qu'il  fallait 
à  la  Porte,  disait-il,  c'était  la  paix,  mais  la  paix  sans  la  présence  des 
Russes,  dont  le  drapeau  soulèverait  encore  les  populations  croyantes 
contre  les  réformes  du  sultan.  »  La  Porte  s'empressa  de  remettre  à  la 
légation  russe  une  note  officielle  qui  confiait  à  la  France  le  soin  de  la 
négociation  convoitée  par  le  cabinet  de  Pétersbourg.  Aussitôt,  l'amiral 
Roussin,  qui  s'était  engagé  à  conclure  la  paix  aux  conditions  portées 
par  Halil-Pacha  à  Alexandrie,  écrivit  à  3Iéliemet-Ali  une  lettre  im- 
périeuse pour  le  sommer  de  rappeler  son  armée  et  de  se  restreindre 
aux  pachalicks  de  Tripoli  en  Syrie,  de  Saint-Jean-d'Acre,  Jérusalem 
et  Xaplouse,  en  le  pressentant  sur  les  dangers  d'un  refus.  Mal- 
henreusement ,  la  Fiance  avait  à  Alexandrie  un  consul  général, 
M.  Mimant ,  for!  tiévoué  au\  intéi'èts  du  \iee-roi.  Soit  inspiration 
personnelle,  soit  instructions  particulières  de  son  gouvernement, 
M.  ]\Iimaut,  loin  de  seconder  les  vues  de  l'amiral  Roussin,  parut 
encourager  Méhémet-Ali  à  la  résistance.  Enhardi  par  l'assentiment 
du  consul  général,  dont  il  soupçonnait  peut-être  le  mobile,  et  sûr  de 
l'appui  lie  la  presse  en  France,  le  vieux  pacha  repoussa  effectivement 
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les  oonclilions,proposées  par  raniiial  Roiissin.  cl  cela  en  ternies  con- 
venables, mais  énergiques.  Rien  ne  pouvait  mieux  servir  les  desseins 
de  la  Russie:  car  le  refns  du  pacha  nous  plaçait  dans  rallcrnalive  de 
tolérer  l'action  de  la  polilicpie  russe,  ou  d'ajjir  nous-mêmes;  de  laisser 
protéger  et  défendre  Constantinople,  ou  d'attaquer  Alexandrie.  Telles 
avaient  bien  été  les  prévisions  de  M.  de  Boutenieff',  quand  il  remettait, 
après  la  soumission  de  Méliémet-Ali,  la  retraite  de  l'armée  moscovite; 
soumission  dont  il  doutait.  11  y  avait  en  outre,  dans  la  résistance  deMé- 
iiémet-Ali,  cela  de  laclieux,  que  notre  intervention  perdait  de  son  auto- 
rité. Cependant,  comme  il  importait  d'arriver  à  une  solution  immé- 
diate, on  n'en  eut  pas  moins  recours  de  nouveau  à  la  médiation  fran- 
çaise pour  négocier  la  paix  avec  Ibrahim,  et  M.  de  Varennes,  chargé  de 
cette  mission,  conclut  à  Kufaya  un  arrangement  qui  devait  faire  cesser 
l'occupation  de  ('.onstantinople  par  les  Russes,  sous  la  toute-puissance 
du  comte  Orloff.  Tandis  que,  d'un  côté,  Ibrahim  abandonnait  l'Asie- 
Mineure;  de  l'autre,  les  troupes  moscovites  délivraient  Constanti- 
nople de  leur  voisinage.  ^lais,  avant  d'ordonner  leur  départ,  le  comte 
Orloff  axait  resserré  l'alliance  de  la  Russie  et  de  la  Sublime  Porte  par 
un  traité  particulier  tenu  caché  à  la  diplomatie  européenne,  et  dont 
il  était  facile  de  pénétrer  la  pensée.  Les  relations  des  deux  empires 
reposaient  précédemment  sur  un  engagement  tacite  de  se  prêter  mu- 
tuel secours  à  l'occasion.  Avertie,  par  le  dernier  événement,  des  ob- 
stacles que  rencontrerait  ton  jours  son  intervention  au  cas  où  les  mêmes 
dangers  se  reproduii'aieiit,  la  Russie  voulut  prendre  ses  précautions 
et  préciser  les  conditions  de  son  concours.  Le  traité  d'Unkiar-Skélessi, 
valable  pour  huit  années,  confirmait  les  traités  d'Andrinople,  de  Pé- 
tersbourg  et  de  Constantinople,  et  assurait  au  Divan  la  protection  de 
l'empereur  Nicolas.  Néanmoins,  ce  qui  souleva  de  justes  réclamations 
en  l-lurope,  ce  fut  la  clause  secrète  annexée  à  ce  traité,  hupielle  disait  : 
«  En  \(  itu  d'unedes  clauses  de  l'article  l''"'  du  traité  paient  d'alliance 
délinitiveenlre  lacour  impérialedcRussieel  la  Sublime  Porte,  les  deux 
parties  conliaclantes  sont  tenues  de  se  prêter  mutuellement  des  secours 
matériels  et  l'assistance  la  plus  efficace  pour  la  sûreté  de  leurs  Etals 
respectifs.  Néanmoins,  S.  M.  l'empereur  de  toutes  les  Russies , 
\()iilaiit  é|iargiier  a  la  Sublime  Porte  oltomane  la  charge  et  les  em- 
barras qui  résulteraient  pour  elle  de  la  prestation  d'un  secours  ma- 
tériel, ne  demandera  pas  ce  secours,  si  les  circonstances  mettaient 
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la  Sublime  Porte  dans  l'obligalion  de  le  fournir;  la  Sublime  Porte 
ottomane,  à  la  place  du  secours  qu'elle  doit  prêter  au  besoin  d'après 
le  principe  de  réciprocité  du  traité  patent,  devra  borner  son  action  en 
faveur  de  la  cour  impériale  de  Russie  à  fermer  le  détroit  des  Darda- 
nelles, c'est-à-dire  à  ne  permettre  à  aucun  bâtiment  de  jjuerre  étran(jer 
d'y  entrer  sous  un  prétexte  quelconque.  Le  présent  article  séparé  et 
secret  aura  les  mêmes  force  et  valeur  que  s'il  était  inséré  mot  à  mot 
dans  le  traité  d'alliance  de  ce  jour  '.  » 

Par  le  fiiit  de  cette  stipulation  secrète,  la  question  d'Orient  clian- 

'  Truite  d' Uiikiai-Skilessi  : 

Art.  1".  —  Il  y  aura  a  jamais  paix,  amilic  el  alliance  enlre  S.  M  l'empereur  de  loulcs  les 
Russies  el  S.  M.  Tempereur  des  Ollomaiis,  leurs  empires  el  leurs  sujets,  lanl  sur  terre  que 
sur  mer.  Celte  alliance  ayant  uniquement  pour  objet  la  défense  commune  de  leurs  Eials  cnnire 
tout  empiétement,  LL.  MM  promènent  de  s'enicndre  sans  réserve  sur  tous  les  objets  rpii  con- 
cernent leurs  tranquillité  el  siiretés  respectives,  el  de  se  prêter,  à  cet  errel,  mutuellement  des  se- 
cours malériels  et  une  assistance  eflicacc. 

Art.  2.  —  Le  traité  de  paix  conclu  à  Andrinoplc  le  2  se|ilcmbre  1S29,  ainsi  (]ue  les  autres 
traités  qui  y  sont  compris,  de  mémo  aussi  la  convention  siçnée  à  Saint-Pétersbourg  le  14  avril 
■1830,  et  larrangement  conclu  à  Conslantinople,  le  9  (-21)  juillet  1S33,  relatif  â  la  Grèce,  sont  con- 
firmés dans  toute  leur  teneur  par  le  prcsenl  traité  d'alliance  défensive,  comme  si  lesdites  trans- 
actions y  avaient  été  insérées  mot  pour  mot. 

Art.  3.  —  En  conséquence  du  principe  de  conservation  el  de  défen-e  muluellcs  cpii  serl  de 
base  au  présent  traité  d'alliance,  et  par  suite  du  plus  sincère  désir  d'assurer  la  durce,  le  main- 
tien cl  entière  indépendance  de  la  Sublime-Porte,  S.  M.  l'empereur  de  toutes  les  Russies.  dans  le 
cas  où  les  circonstances  qui  pourraient  déterminer  de  nouveau  la  SuLliuie-Porle  à  réclamer  l'as- 
sistance morale  et  militaire  de  la  Russie  viendraient  a  se  présenter,  quoique  ce  cas  ne  soit  nul- 
lement a  prévoir,  s'il  pl.ùl  a  Dieu,  promet  de  fournir,  par  terre  et  par  mer,  autant  de  troupes  el 
de  forces  que  les  deux  parties  contraclantes  le  jugeraient  nécessaire.  D'après  cela,  il  esl  convenu 
qu'en  ce  cas  les  troupes  de  terre  el  de  mer  dont  la  Sublime-Porte  réclamerait  le  secours  seront 
tenues  à  sa  disposition. 

Art.  4.  —  Selon  ce  qui  a  été  dit  plus  haut,  dans  le  cas  ou  l'une  des  deux  puissances  aura  ré- 
clamé l'assistance  de  l'autre,  les  frais  seuls  d'approvisionnement  pour  les  forces  de  terre  et  de 
mer  qui  seraient  fournies  tomberont  à  la  charge  de  la  puissance  qui  aura  demandé  le  secours. 

Art.  5.  —  Quoique  les  deux  liantes  puissances  contractantes  soient  sincèrement  inlentionnces 
de  maintenir  cet  engagement  jusqu'au  temps  le  plus  éloigné,  comme  il  se  pourrait  (]ue,  dans  la 
suite,  les  circonstances  exigeassent  qu'il  fut  apporté  quelques  changemenis  à  ce  traité,  on  est 
convenu  de  fixer  sa  durée  à  huit  ans  à  dater  du  jour  de  l'échéance  des  ratifications  impériales. 
Les  deux  parties,  avant  l'expiration  de  ce  temps,  se  concerteront,  suivant  l'état  cm  seront  les 
choses  à  cette  époque,  sur  le  renouvellement  du  même  traité. 

Art.  6.  —  Le  présenl  traité  d'alliance  définitive  sera  ratifié  par  les  deux  hautes  parties  con- 
tractantes, d  les  ratifications  en  seront  échangées  à  Conslantinople  dans  le  terme  de  deux  mois, 
ou  plus  lot  si  faire  se  peut. 

Fait  à  Conslantinople,  le  iti  juin  (S  juillet)  l'an  1S33.  le  20  de  la  lune  de  Lafer,  l'an  12'<9  de 
IHegire.  ^ 

Signe  :  comte  Alexis  Obloff,  A.  Boi;temeff,  Kuosrew-Méuimet  pacha,  Fevzi-Achm'et 
pacha,  H«DJi->IÉDÊMi.T  akif  ef.'endi. 
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gcail  complOlcmpiit  de  face,  et,  d'égyplienne  (|u'elle  él.iil .  (le\cii:iil 
européenne.  Alors  que  la  paix  semblait  se  rétablir- partout,  il  surgis- 
sait tous  les  éléments  d'une  erise  plus  ardente,  plus  redoutable. 
Maîtres  des  Dardanelles  par  le  traité  d'L'nkiar-SUélessi ,  les  Russes 
pouvaient  étendre  ce  droit  d'interdiction  au  détroit  du  Sund  à  l'ex- 
trémilédu  Danemarcketde  la  Suède,  et  accaparer  la  domination  de  la 
Baltique  et  de  la  mer  Noire.  Or,  la  France  et  l'Angleterre  devaient 
naturellement  s'opposer  à  une  prétention  aussi  monstrueuse.  Toutes 
deux  en  effet,  chacune  de  son  côté,  s'empressèrent  de  réclamer  auprès 
du  cabinet  de  Saint-Pétersbourg  cl  de  la  Sublime  Porte,  et  de  déclarer 
«  que  les  vaisseaux  anglais  ou  français  passeraient  à  travers  les  Darda- 
nelles, si  cela  était  utile,  en  cas  d'une  guerre,  sans  hésitation,  comme 
s'il  n'y  avait  pas  de  traité  contraire  entre  la  Porte  et  la  Russie.  »  Pour 
empêcher  tout  conflit,  l'Autriche,  acceptant  le  rôle  de  médiatrice 
entre  la  Russie  d'une  pail  et  les  deux  puissances  de  l'autre,  obtint  de 
l'empereur  Nicolas  des  explications  rassurantes,  et  les  armements 
cessèrent  immédiatement.  Toutefois  ce  n'était  (|u'un  leurre,  et  l'on 
ne  larda  pas  à  recounaitre  <]ue  le  cabinet  de  Pétersbourg  et  le  Divan 
entendaient  maintenir  le  traité  du  8  juillet  18ô3;  car  le  passage  des 
Dardanelles  fut  refusé  à  deux  navires,  l'un  français,  l'autre  anglais, 
destinés  à  une  mission  scientifique,  —  par  cela  seul  (ju'ils  étaient  ar- 
més. Ainsi,  la  France  et  la  Grande-Bretagne  avaient  vainement  annoncé 
qu'elles  ne  considéraient  pas  la  convention  d'Lnkiar-Skélessi  comme 
sérieuse;  vainement  elles  s'étaient  fiées  aux  promesses  de  la  Russie ,  la 
Porte  n'en  tenait  aucun  compte  et  exécutait  ses  engagements  à  la 
lettre.  En  face  de  cette  insigne  mauvaise  foi,  la  France  et  l'Angleterre 
allaient-elles  armer  de  nouveau  pour  forcer  simultanément  les  Dar- 
danelles? Voila  où  la  question  prenait  un  caractère  difficile,  surtout 
pour  la  France,  que  ses  agitations  intérieures  éloignaient  de  toute 
pensée  de  guerre  européenne.  Les  embarras  de  notre  gou\erne- 
menl  se  compli(|uaient  encore  des  contradictions  de  sa  polilicpie  en 
Égvpte  et  il  (lonstanlinople.  Tout  en  se  proclamant  le  prolecteur  de 
Mahmoud,  il  avait  également  des  sympathies  pour  Méliémet-Ali  ;  oi-, 
la  Russie  et  l'Angleterre,  avec  un  but  caché,  s'efforçaient,  pard'adroites 
insinuations,  d'irriter  le  sultan  contre  la  France,  et  le  poussaient  à 
ressaisir  les  pachalicks  de  iri[K)li  et  de  Tunis,  comme  aussi  la  l'é- 
gence  d'Alger  et  de  Constant!  ne.  Mahmoud  écouta  ces  perfides  conseils, 
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ol,  au  mois  d'août  1857,  une  Hotte  tur(|iie,  sortie  des  Dardanelles,  se 
dirigea  sur  les  côtes  d'Afrique.  Aussitôt,  l'amiral  Gallois  eut  ordre 
de  se  placer  devant  Tunis  et  Tripoli  et  d'empèelier  le  débanjuement 
des  troupes  de  la  Porte.  Comment  convaincre  le  sultan  des  intentions 
amicales  de  la  France  à  son  égard,  au  moment  où  nous  pi-enions 
contre  lui  des  mesures  de  répression?  Qu'on  juge  de  la  position  du 
baron  Roussin,  chargé  d'appuyer  le  système  de  paix  et  d'offrir  au 
Divan  le  protectorat  du  cabinet  des  Tuileries!  Les  inquiétudes  de 
notre  ambassadeur  étaient  d'autant  plus  fondées,  que  l'Angleterre 
jouait  un  double  jeu  dans  la  question  orientale.  Les  efforts  de  celte 
puissance  ne  tendaient  qu'à  disputer  à  la  Russie  la  prépondérance 
exclusive  sur  la  Turquie  au  détriment  même  de  la  France.  Déjà, 
sous  l'inspiration  de  lord  Ponsonby,  Rescbid-Pacha  avait  été  nommé 
à  l'ambassade  de  Paris,  avec  la  mission  «  de  réclamer  la  reconnais- 
sauce  de  la  suzeraineté  du  sultan  sur  Alger,  Ûran  et  Conslautine, 
ou  une  forte  indemnité  d'argent  comme  tribut,  ou  achat  de  sa  suze- 
laineté  d'Afrique.  »  La  France  ne  pou\ait  évidemment  accueillir  une 
telle  réclamation,  et,  bien  pénétrée  de  cette  pensée,  l'Angleterre,  ja- 
louse de  lui  ravir  sa  suprénKitie  dans  la  Méditerranée,  ne  négligeait 
rien  pour  détruire  sourdement  son  inlluence  au  sein  du  Divan.  La 
correspondance  de  l'amiral  Roussin  signalait  ces  menées  déloyales  de 
la  politi(|ue  anglaise  en  Orient,  quand  la  conclusion  d'un  large  traité 
de  commerce  entre  la  Porte  et  la  Grande-Bretagne  (IG  août  1858) 
trahit  clairement  les  desseins  du  cabinet  de  Saint-James. 

dépendant  Mabmond,  excité  plus  (|ué  jamais  à  la  guerre,  voulait 
reprendre  la  pleinepossession  delà  Syrie,  tandis  que  Méhémet-Ali  son- 
geait à  constituer  son  pachalick  héi'éditaire  et  entièrement  indépendant 
(le  la  Porte  Ottomane,  même  pour  le  tribut.  Le  \\o\i\  paclia  informa 
officiellement  le  corps  diplomatique  de  ses  résolutions,  déclarant 
«  —  qu'il  n'avait  nulle  envie  de  mancpier  aux  égards  qu'il  devait 
aux  cabinets  de  Londres  et  de  Paris;  que  son  projet  était  de  ne  rien 
précipiter,  qu'il  attendrait  leur  réponse,  et  que,  devant  bientôt  par- 
tir pour  le  Sennaar,  ce  ne  serait  qu'à  son  retour,  vers  le  milieu  d'oc- 
tobre, qu'il  s'occliperait  sérieusement  de  mener  à  bonne  lin  cette 
îjrande  affaire.  » 

Les  puissances,  ilont  Méiiémet-Ali  proxoijuait  le  concours,  re- 
poussèrent ses  vues  :  la  France,  timidement,  à  cause  de  ses  sympa- 
-•• 
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thies  pour  lui  ;  l'Aiiglelerre  et  la  Russie,  avec  iudignalion  et  énergie. 
Mais  c'était  vainement  que  l'Europe  espérait  empèclier  un  conflit 
entre  deux  rivaux  impatients  d'en  finir  par  un  coup  d'éclat.  ^lah- 
moud,  épuisé  par  des  excès  de  travail  et  de  débauche,  brûlait  du 
désir  de  cliàlier  ce  Méliémet-Ali ,  le  fils  d'une  esclave  de  Macé- 
doine, et  de  lui  arracher  son  pachalick.  De  son  côté,  tout  en  pro- 
testant de  ses  intentions  pacifiques,  rindoniptable  pacha  activait 
ses  préparatifs  de  guerre.  Pendant  ce  temps,  les  cabinets  de  Péters- 
hourg  et  de  Londres,  l'un  fidèle  au  traité  d'Unkiar-Skélcssi,  l'autre 
par  haine  contre  Méhémet-Ali,  promettaient  leur  ajjpui  au  Divan; 
l'amiral  Roussin  persistait  dans  son  idée  de  contrebalancer  l'influence 
russeàConstantinople,  en  soutenantia  Porte;  l'Autriche  n'avait  qu'un 
but,  celui  de  vider  le  différend  des  deux  adversaires  par  les  voies 
diplomatiques.  En  somme,  l'Europe,  hormis  la  Russie,  désirait 
maintenir  la  paix  en  Orient.  Et  pourtant,  de  Conslanlinople  à  Alexan- 
drie, du  Taurus  aux  rives  de  l'Euphrale,  tout  se  préparait  pour  une 
grande  lullc.  Une  dépèche  du  consul  à  Alep  disait  :  «  Une  partie  seu- 
lement de  l'armée  turque  a  passé  l'Euphrale;  les  Turcs  ont  pris  pos- 
session de  deux  campements  naguère  occupés  par  les  Egyptiens;  on 
porte  les  fiu'ces  du  grand-seigneur  à  plus  de  cent  mille  hommes," y 
compris  trente  mille  qu'amène  le  pacha  de  Bagdad;  le  pacha  de  Mos- 
soul  arrive  aussi.  Il  est  probable  qu'Hafiz-Pacha  ne  \(iudra  pas  com- 
mencer les  hostilités  avant  d'avoir  opéré  sa  jonction  avec  ces  deux 
corps.  Ibrahim-Pacha  a  échelonné  ses  troupes  entre  Alep  et  Aïutab; 
il  parait  vouloir  attendre  l'ennemi  dans  Alep,  c'est  là  qu'il  s'est  re- 
tranché et  que  tous  ses  moyens  de  défense  sont  préparés.  Soliman- 
Pacha  fcolonel  Selves)  et  le  ministre  de  la  guerre  sont  avec  lui.  Le 
chinVe  de  l'armée  du  pacha  est  de  soixante-sei/e  mille  hommes;  mais 
il  faut  distraire  de  ce  cliilïVe  trente  mille  hommes  pour  les  garnisons 
des  villes  et  défilés  du  Taurus.  Les  troupes  concentrées  près  d'Alep 
pour  entrer  en  ligne  se  composent  de  douze  régiments  d'infanterie  et 
deux  mille  Bédouins,  ce  qui  forme  un  effectif  de  quarante-six  mille 
hommes.  Si  une  affaire  a  lieu,  elle  sera  décisive,  les  Turcs  vaincus  se 
feront  noyer  dans  rEu[ihrate;  si  la  victoire  se  déclare  pour  eux,  la 
Syrie  entière  se  soulève,  et  l'armée  égyptienne  est  perdue.  »  Ainsi 
l'agresseur  c'était  le  sultan,  au  grand  contentement  de  Méliémet^Ali, 
(lui  dissiinnlail  si  bien  ses  désirs  aiiibilieux  sous  les  dehoi's  d'une 
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extrême  modération.  Jaloux  de  conserver  l'amitié  de  la  France,  il 
voulait  seulement  qu'il  fût  constaté  «  que  ce  n'était  pas  lui  qui  fai- 
sait la  guerre,  mais  la  Porte  ottomane.  »  Le  10  mai  1859,  la  note 
suivante  fut  communitjuée  aux  consuls  oénéraux  :  «  Le  vice-roi  a 
déclaré  à  ]M.  le  consul  général  qu'il  s'engage,  dans  le  cas  où  les  troupes 
du  sultan  qui  ont  franchi  TEuplirale  près  de  Byr  se  retireraient  de 
l'autre  côlé  du  fleuve,  à  faire  faire  un  mouvement  rétrograde  à  son 
armée  et  à  rappeler  son  fils  Ibrahim  à  Damas;  que,  dans  le  cas  où 
cette  démonstration  pacifique  serait  à  son  tour  suivie  d'un  mouve- 
ment rétrograde  de  l'armée  de  Ilafiz-Pacha  au  delà  de  Malatiah,  Son 
Altesse  rappellera  le  généralissime  en  Egypte.  Son  Altesse  le  vice-roi 
a  ajouté,  de  son  propre  mouvement,  que  si  les  grandes  puissances 
consentaient  à  lui  garantir  la  paix  et  à  s'intéresser  à  lui  obtenir  l'hé- 
rédité du  pouvoir  dans  sa  famille,  il  retirerait  une  partie  de  ses 
troupes  de  la  Syrie,  et  serait  prêt  à  s'entendre  sur  un  arrangement  dé- 
finitif propre  à  garantir  sa  sécurité  et  adapté  aux  besoins  du  pays.  » 
Malgré  cette  déclaration  toute  pacifique,  la  Russie  et  l'Angleterre  ne 
cessèrent  de  pousser  le  Divan  à  la  guerre;  et  lord  Ponsonby,  guidé 
par  sa  haine  contre  Méhémet-Ali,  qu'il  considérait  comme  un  ob- 
stacle à  la  paix  européenne,  alla  jusqu'à  écrire  à  son  gouvernement 
que  le  pacha  seul  avait  tous  les  torts  de  l'agression,  et  que  le  sultan 
élaiteu  droit  d'en  appeler  à  l'appui  des  grandes  puissances.  Huit  jours 
plus  tard,  lord  Palmerston  recevait  du  colonel  Campbell,  consul  an- 
glais à  Alexandrie,  une  dépèche  ainsi  conçue  :  «  La  conduite  perfide 
du  sultan,  qui  a  agi  contrairement  aux  conseils  que  lui  donnaient  les 
ambassadeurs  à  Constantinople,  aura  non-seulement  épuisé  ses  res- 
sources, mais  affaibli  son  influence  morale  en  Turquie,  tandis  que  la 
conduite  modérée  d'Ibrahim-Pacha,  agissant  d'après  les  ordres  de  son 
père,  s'abslenant  de  tout  acte  d'hostilité  lorsqu'il  pouvait  détruire 
l'armée  de  Hafiz-Pacha,  élèvera  dans  la  même  proportion  Mébémel-Ali 
et  augmentera  son  influence  dans  l'empire  ottoman.  » 

Les  mêmes  contradictions,  qui  se  révélaient  dans  la  politique  française 
en  Orient,  signalaient,  comme  on  le  voit,  la  politique  anglaise;  à  Con- 
stantinople, le  baron  Roussin  et  lord  Ponsonby,  résolus  à  ne  pas  faire  de 
concessions  au  pacha,  soutenaient  éneigiquement  la  cause  de  Mahmoud, 
avec  des  vues  différentes  toutefois,  tandis  (ju'à  Alexandrie  M.  Mimant 
et  M.  Campbell  se  prononçaient  hautement  pour  le  vice-roi  d'Egypte. 
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Ainsi  encouragé  par  les  insinualioiis  Je  rAiiplLlciio  cl  de  la  Russie, 
le  sultan  avait  juré  de  ruiner  la  puissance  de  l'esclave  rebelle.  Déjà 
mcnie  les  hostilités  avaient  commencé,  lorsque  le  ministère  du  12  mai 
arriva  au  pouvoir.  Le  passa[je  de  l'Euplirate,  qu'expliquaient  suHi- 
samment  l'occupation  d'Ouront  et  le  sac  de  quatorze  villages  dans  le 
district  d'Aïntab  par  quelques  détachements  de  la  cavalerie  lunine, 
démontrait  tous  les  dangers  de  la  situation.  La  France  tenait  à  main- 
tenir la  paix.  Le  maréchal  Soult  se  hâta  d'envoyer  en  Egypte  un  de 
ses  aides  de  camp,  M.  Caillé,  avec  la  mission  d'empêcher  la  guerre. 
Méhémet-Ali  reçut  gracieusement  M.  Caillé  et  lui  donna  pour  Ibra- 
him une  lettre  pleine  d'instructions  pacifiques.  Mais  il  était  trop  tard, 
les  ennemis  en  étaient  venus  aux  prises.  Le  21  juin,  l'année  égyptienne 
se  prépara  au  combat  et  s'empara  du  village  de  Mézar;  puis  Ibrahim 
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iilhi  liii-niùnio  roeoiinaUre  le  camp- de  HaCiz.  Le  '24,  à  liiiit  heures 
du  nialiu.  il  attaqua  rennemi  à  Xézih,  au  delà  d'Alep,  el  resta  u)ai- 
tre  dueliampde  bataille.  l'eu  de  jours  après,  il  s'apprêtait  à  francliir 
le  Taurus,  quand  M.  Caillé  parut  et  lui  présenta  la  lettre  du  pacha. 
«  Dans  le  cas  où,  à  l'arrivée  du  charjjé  d'affaires,  lui  disait  entre 
autres  choses  Méhéaiet-Ali ,  vous  auriez  déjà  chassé  les  Turcs  de  nos 
limites,  et  où  vous  auriez  avancé,  vous  devez  rester  où  vous  serez 
et  attendre  l'arrangement  que  feront  les  grandes  puissances,  et  que  je 
vous  communiquerai.  » 

A  cette  lecture,  Ibrahim  fut  atterré,  car  il  lui  fallait  renoncer  aux 
fruits  de  sa  victoire;  mais  sa  résistance  pouvait  compromettre  le  suc- 
cès de  la  médiation  de  la  France,  il  obéit,  non  sans  dépit,  aux  ordres 
de  son  père,  et  se  relira  derrière  l'Euphrate.  Trahi  par  la  fortune, 
et  se  voyant  arracher  son  empire  par  lambeaux,  ^hdimoud  se  débat- 
tait dans  une  impuissante  rage.  Un  pied  dans  la  tombe,  il  espérait 
vaincre  et  abattre  son  vassal  ré\()lté;  dernière  illusion  de  son  orgueil, 
qu'il  caressa  jusqu'au  moment  suprême.  La  nouvelle  du  désastre  de 
Nézib  ne  vint  pas  troubler  sa  douloureuse  agonie:  il  ex])ira  le  ÔO 
juin  1859,  en  maudissant  le  nom  de  Méhérao't-Ali  et  en  léguant  sa 
politique  à  son  fils  AlKlul-Medjid. 

Dans  la  situation  critiijue  ou  se  trou\ail  l'Orient,  le  cabinet  du 
12  mai  avait  demandé  à  la  Chambre  des  Députés  un  crédit  de  dix 
millions  pour  augmenter  nos  armements  maritimes.  Dans  l'exposé' 
des  motifs  de  ce  projet,  le  maréchal  Soult  s'était  bien  gardé  de 
formuler  un  système  de  diplomatie  tranché;  mais  la  Chambre  n'eut 
pas  les  mêmes  ménagements,  et,  le  24  juin,  M.  Joullroy  lut  un  l'ap- 
port dont  les  conclusions  étaient  «  d'obtenir  pour  le  pacha  une  exis- 
tence puissante  et  reconnue,  et  de  soumettre  le  traité  d'Unkiar— 
Skélessi  à  une  délibération  d'un  congrès  européen  qui  déciderait  la 
question  orientale.  »  Ce  rapport  fut  très-applaudi.  et  la  discussion 
s'ouvrit  le  l*^'  juillet.  Le  duc  de  ^allll\  prit  la  parole,  attaqua  la  po- 
litique du  gouvernement  français,  et  s'attacha  à  prou^er(|ue  notre 
système  ne  nous  avait  valu  aucune  connance  ni  à  Conslanlinople  ni 
à  Alexandrie,  el  (jue  l'on  devait  sacrifier  le  pacha  d'Egypte  au  sultan. 
C'était  aussi  l'opinion  de  M.  Denis  fdu  Var;.  M.  de  Carné,  au  con- 
traire, essaya  de  déinonlicr,  dans  un  long  discoui's,  (|u"il  apparteiiait 
à  Méhémel-Ali  seul  de  reconstruire  la  nationalité  arabe  el  de  ressus- 
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citer  l'empire  ottoiuan  du  sein  de  ses  ruines.  M.  de  Lamartine  com- 
battit à  la  fois  le  système  turc  et  le  système  éjjyptien,  nia  la  possibilKc 
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de  reconstituer  une  nationalité  arabe,  et  ne  prédit,  dans  le  partage 
de  cet  empire  écroulé,  que  l'aurore  d'une  grande  civilisalion  turque, 
sous  le  protectorat  généreux  des  puissances  réunies.  Examinant  le 
système  du  gouvernement,  celui  du  slafu  qno,  il  s'écriait  dans  son 
inagnifujue  langage  :  «  Je  comprends  le  système  du  t'tutu  rjuo  pour 
l'intégrité  de  l'empire  ottoman  avant  le  traité  de  J774,  avant  le 
traité  de  1702;  je  le  comprends  encore  après  1815^;  je  le  comprends 
enfin  avant  l'anéantissement  de  la  marine  turque  à  Navarin,  cet  acte 
de  démence  nationale  de  la  France  et  de  l'Angleterre  au  profit  de  la 
Russie.  Mais,  après  l'usurpation  de  la  C.riniéc.  le  protectorat  russe  en 
Valacliie  et  en  IMoldavie ;  mais  après  l'émancipation  et  l'occupation 
de  la  Grèce  par  vos  troupes,  et  les  millions  de  subsides  (jue  vous  allez 
encore  payer  demain  à  son  indépendance;  mais  après  l'asservissenieiit 
de  la  mer  Noire  aux  Russes  et  la  création  de  Sébastopol ,  d'où  les 
flottes  russes  sont  en  vingt-quatre  lieures  h  Constanfinople;  mais 
après  les  traités  d'Andrinople,  d'Unkiar-Skélessi,  deKulaya,  et  le 
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déuicnibrcracnt  de  la  moitié  de  l'empire  par  Méliémet  et  par  vous, 
(|ui  le  protégiez,  le  statu  quo,  permettez-moi  de  k'  dire,  est  une  dé- 
rision comparable  à  l'existence  dérisoire  de  la  nationalité  polonaise. 
Quoi!  vous  allez  armer  pour  le  statu  quo  de  l'empire  tnre,  qui  im- 
porte, dites-vous,  à  la  sûreté  de  l'Europe;  et  ce  stalu  quo,  c'est  le 
démembrement,  l'anéantissement,  l'ationie  de  l'empire  que  ^ous  pré- 
tendez vouloir  relever?  Soyez  donc  conséquents  :  si  la  Turquie  vous 
importe,  comme  vous  le  dites,  allez  au  secours,  non  de  la  révolte  établie 
en  Syrie,  mais  de  la  légitimité  impériale  à  Conslanlinople!  Prêtez  vos 
conseils,  vos  ingénieurs,  vos  officiers,  vos  flottes  aux  généreux  elTorts 
de  l'héroïque  Mahmoud  pour  civiliser  son  peuple;  aidez-le  à  écraser 
Ibrahim,  à  ressaisir  l'Egypte  et  toutes  ces  parties  de  son  empire  qui 
s'en  détachent...  Au  lieu  de  cela,  que  vous  dit-on?  Armez  pour  le 
statu  quo?  unissez  vos  flottes  à  celles  des  Anglais  pour  empêcher  le 
grand-seigneur  de  recouvrer  ses  meilleures  provinces  sur  son  pacha 
rebelle?  Savez-vous  ce  que  cela  veut  dire?  cela  veut  dire  :  Dépensez 
l'or,  le  sang  et  le  temps  de  la  France  pour  maintenir...  quoi?  la 
Turquie  d'Europe  et  Constantinople  sous  la  main  de  la  Russie,  la 
Turquie  d'Asie  sous  le  sabre  d'Ibrahim  et  l'usurpation  de  Méhémel.  » 
Puis,  développant  son  propre  système,  le  partage  de  l'Orient,  l'illus- 
tre orateur  ajoutait  :  «  Ln  congrès!  et  dans  le  cas  où  le  temps  ne 
serait  plus  à  vous,  prenez  immédiatement  en  Orient  une  de  ces  po- 
sitions maritimes  et  militaires,  comme  l'Angleterre  en  possède  à 
Malte,  comme  la  Russie  en  a  une  dans  la  mer  Noire;  saisissez  pro- 
\isoiremcnl  un  gfige  d'influence  et  de  force  qui  vous  mette  en  état 
de  dominer  ou  la  négociation  ou  les  événements;  souvenez- vous 
d'Ancône!  » 

^I.  Villemain.  ministre  de  l'instruction  publique,  sans  se  jti'o- 
noncer  sur  la  question,  en  appela  à  l'équité  des  nations  de  cet 
ari'êt  de  mort  lancé  contre  l'empin^  ottiunan  :  «  Le  préopinant  sait-il 
tout  ce  qu'il  y  a  de  \italité  dans  un  peuple?  Sait-il  combien  il  est 
malaisé  de  déraciner  une  nation  du  sol  qu'elle  occupe,  lors  mème 
qu'elle  l'a  conquis?  Etait-il  à  Varna?  Etait-il  à  Ghumia?  A-t-il  vu 
comment,  le  génie  de  l'Europe  inspirant,  la  force  guerrière  de  l'em- 
pire russe  est  venue  languir  devant  de  faibles  murs  défendus  par  d'in- 
trépides musulmans?  Le  jour  où  il  s'agirait  de  balayer  les  Tui'cs  du 
sol  qu'ils  occupent,  le  jour  où  l'on  détruirait  les  tombeaux  de  leurs 
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pores  et  leurs  iiKisijiicrs,  imc  insiirrcolion  nalidiKilc  \i('ii(lr;iil  ju'iil- 
èlrc  cnllamiiii'r  les  ilciix  rives  du  Bospliore,  cl  |i(iil-èlre  reli(iii\<'ri(V- 
voiis  un  peuple  tui  milieu  des  ruines  sous  lesquelles  on  voudrail 
l'ensevelir.  »  Après  M.  Villemain.  M.  de  Tocqueville  exposa  quelques 

idées  banales  et  vul{;aires.  Knfin  M.  Guizol,  approuvant  la  politique 
(lu  slulu  quo,  la  résuma  en  termes  sérieux  :  «  Maintenir  l'empire  otto- 
man pour  le  maintien  de  l'équilibre  européen;  et,  quand  parla  forée 
des  elioses,  |)ar  la  marelie  naturelle  des  liiits,  (pielque  démembrement 
s'o|)ére,  quelque  |)rovinei'  se  détache,  favoriser  la  eonvcrsion  de  eetle 
|)rovineeen  Etat  indépendant,  qui  prenne  place  dans  la  coalition  des 
Klals,  el  stixe  un  joui",  sous  sa  nouvelle  situation,  au  uiuni'l  équi- 
libr(>  européen,  \(iilà  la  politicpie  (|ui  convient  à  la  France,  à  laquelle 
elle  a  été  naturellement  conduite  et  que  nous  avons  suivie.  — (l'est  là, 
objecta  .M.  Berryer,  une  politique  incertaine,  l'arme  des  faibles;  il 
iaut  choisir  un  système  net  :  soyez  à  Constantinople  ou  bien  à  Alexan- 
drie, mais  soyez-y  sincères  et  fermes.  »  !M.  Odilon  Barrot  adjura  le 
cabinet  d'empèclier  l'intervention  de  la  Russie.  M.  de  Lamartine,  qui 
voyait  là  une  fausse  interprétation  de  sa  pensée,  répondit  :  «  Vous 
m'avez  mal  compris;  je  veux  le  progrès  el  une  idée  de  civilisation  en 
Orient,  et  rien  au  delà.  —  Ce  (jui  est  menacé,  ajouta  ]M.  Jouffroy, 
c'est  Constantinople;  le  remède  est  de  créer  un  concert  européen  qui 
ne  permette  à  personne  de  s'aj^randir  en  Orient,  immense  tàelie  <|ui 
est  aux  mains  du  cabinet  du  l'a  mai  ;  il  peut  en  retirer  beaucoup  de 
!)loii-e  pour  la  France.  »  Celte  discussion  se  termina  par  le  vote  des 
10  millions  (|ue  l(>  ministèi'c  demandait;  néanmoins  la  Chambre, 
ru  foii;ant  le  ifonvernement  à  formuler  hautement  son  système,  lui 
créait  de  nouveaux  embarras.  Sur  ces  entrefaites,  arrivèrent  la  victoire 
de  Nézib  et  la  mort  de  Mahmoud,  deux  faits  c|ui  compliquèrent  la 
situation  diplomatique.  Abdul-Mcdjid,  en  montant  a  l'àjje  de  dix-sept 
ans  sur  un  Irône  fortement  ébranlé  dans  sa  base,  avait  été  pris  sous  la 
tutelle  (le  l'Furopc  entière;  mais  les  ambitieux  n'eurent  pas  de  peine  à 
[;a{>ner  les  bonnes  grâces  du  jeune  empereur.  La  nomination  dcHalil 
au  poste  de  séraskier,  et  de  Khosrew-Pacha  à  celui  de  ijrand-vizii', 
[iroxoqua  la  d(''fection  de  la  Hotte  ottomane.  Achmet-Fevzi-Pacha.  re- 
dmilanl  la  haine  des  deux  minisires,  alla  joindre  l'escadre  de  Méhémet- 
Ali  dans  le  jiorl  d'Alexandrie,  a\ec  le  consentement  de  l'amiral  La- 
lande,   (luil    i-eussil  à  abuser  sur  les  uiolil's  de  sa  li'ahisoii.   De  là  on 
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cil  viiil  u  aiciiscr  nuire  jjouvenicmeiU  do  ooni[)lii'i(é  dans  la  (leiccliuii 
(lu  capitan-paclia  ,  ce  qui  semblait  séparer  la  France  de  l'intcrvcii- 
lion  européenne  el  lui  donner  une  tendance  exclusivement  égyptienne. 
Les  dépèclies  du  maréchal  Soult  coiilirniaient  cette  opinion.  Le  29 
juillet  1839,  il  éci'ivaitau  baron  de  Bourcjueney  :  «  Il  faut  (|ue  la  (er- 
iiielé,  j'ai  presque  dit  la  sé\érilé  des  conseils,  soit  tempérée  par  un 
lou  de  modération  et  de  bienveillance  {|ui,  tout  en  avertissant  la  pru- 
dence de  ^léliémet-Ali,  ne  blesse  pas  trop  l'orlement  son  ortjueil  et 
son  ambition.  11  y  aurait  certainement  de  raiï'ectation  à  paraître 
croire  (]u'apres  les  succès  que  vient  de  lui  procurer  la  folle  conduite 
de  la  Porte,  il  n'a  rien  ù  attendre  de  plus  (jue  ce  qu'il  était  en  droit 
de  demander  auparavant;  ce  serait  méconnaître  l'empire  des  laits,  les 
nécessités  de  la  situation.  Si  le  vice-roi  acquérait  la  conviclion  (ju'il 
ne  doit  rien  espérer  de  l'équité  des  puissances,  il  se  révolterai!  contre 
leurs  représentations  impérieuses,  et  son  irritation  pourrait  amener 
des  conséquences  dont  la  seule  possibilité  est  de  nature  a  eHiayer  tout 
esprit  prévoyant.  »  Surpris  de  celle  dépêche,  lord  Palmei-slon  se  hàla 
d'en  témoigner  son  in(|uiéludc  a  lord  Granville,  en  lui  recomman- 
dant de  provoque!'  des  éclaircissements  à  cesujet.  «  Le  maréchal  Soull, 
lui  écrivit-il  le  30  juillet,  dans  la  conversation  que  vous  me  rapportez, 
a  exprimé  l'opinion  (jue  les  événements  survenus  dans  le  Levant  ne 
devraient  apporter  aucun  changement  aux  résolutions  des  alliés;  la 
dépêche  adressée  à  ^L  de  Bourfpieney  déclare  au  conirairc  (|ue  ces 
événements  doivent  modifier  la  conduite  des  puissances,  et  (lue  les 
succès  de  Méliémet-Ali  lui  donnent  droit  à  des  condilions  pins  iino- 
rables  (|ue  celles  (|ii'oii  lui  axait  inoposées.  Le  gouxernement  de  Sa 
Majesté,  sup|)osanl  (\u('  la  dépèche  a  été  écrite  a\ant  (|ue  la  conversa- 
tion eût  lieu,  cl  (|iif  la  conversation  était  la  dernière  en  date,  exprime 
la  détermination  finale  du  gouvernement  français.  J'ai  donc  répondu  à 
la  conversation,  et  je  n'ai  pas  répondu  à  la  dépêche.  Mais  je  crois  né- 
cessaire de  faire  savoir  à  Votre  Excellence  que  le  gouvernement  de  Sa 
Majesté,  partageant  complètement  et  entièrement  les  o[)inions  ex|)ri- 
mées  par  le  maréchal  Soult  dans  sa  conversation  avec  Votre  Excellence, 
n'admet  pas  les  opinions  renfermées,  il  est  vrai,  iinpiicitcmeni,  plulôt 
t|u'cxprimécs  dans  la  dé|)èche.  »  Lord  Palmersion  chercliail  donc  a 
constatci'  une  coiitradiclion  dans  la  coiidiiile  du  |;ouvei'nemciil  lian- 
cais.  el  \<Milail    le  euiilraiiidii'  a  une  e\pliealinn.  Le   iiiarèclial  Soiill 
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répondit  a  rambassadeiir  anglais  :  «  iiiiil  ne  rétraclait  rien  de  la 
conversation,  et  qu'il  persistait  à  regarder  comme  non  avenu  tout 
arrangement  direct  entre  le  paclia  et  le  sultan.  »  Fort  de  la  déclaration 
du  président  du  Conseil,  lord  Palmei'ston  prévint  immédiatement 
l'Autriche,  la  Russie,  la  Prusse  et  la  Sublime  Porte  que  «  les  cinq 
puissances  n'avaient  qu'une  même  pensée  sur  la  victoire  de  Nézib;  » 
puis  il  proposa  résolument  à  la  France  d'envoyer  une  flotte  anglo- 
française  devant  Alexandrie  pour  forcer  le  pacha  à  restituer  la  flotte 
ottomane.  Comme  on  le  pense  bien,  le  cabinet  des  Tuileries  repoussa 
une  telle  proposition,  et,  désormais  divisé  d'opinion  avec  l'Angle- 
terre, il  chercha  à  pénétrer  les  vues  de  l'Autriche  sur  l'Orient.  M.  de 
Metternicli  déclara,  à  l'exemple  du  cabinet  de  Saint-James,  que  tout 
devait  se  décider  à  Constantinople  et  par  le  concours  des  cinq  puis- 
sances, qui  notifieraient  ensuite  au  pacha  les  résolutions  adoptées. 

Cependant,  tout  semblait  réussir  à  Méhémet-Ali,  et  le  Divan,  privé 
de  sa  dernière  ressource  par  la  trahison  d'Achmet,  subissait  les  con- 
ditions de  la  paix  imposées  par  le  vainqueur;  on  lui  accordait  l'hé- 
rédité del'Égvplc  et  de  la  Syrie,  lorsque  M.  de  ^Metternich,  inquiet  de 
la  tournure  que  prenaient  les  affaires  d'Orient,  écrivit  à  l'internonce. 
M.  de  Stumer,  d'insister  sur  la  nécessité  d'un  arbitrage  des  grandes 
puissances  pour  terminer  la  négociation.  En  effet,  l'amiral  Roussin, 
s'écartant  du  système  formulé  par  la  Chambre  des  Députés,  rédigea, 
le  "21  juillet  1839,  de  concert  avec  ÎM.  de  Stumer,  un  protocole  que 
signèrent  ensuite  les  ambassadeurs  d'Angleterre,  de  Russie  et  de 
Prusse;  il  était  conçu  en  ces  termes  :  «  Les  cinq  ambassadeurs  sous- 
signés, conformément  aux  instructions  reçues  de  leurs  cours  respec- 
tives, se  félicitent  d'avoir  à  annoncer  aux  ministres  de  la  Sublime 
Porte  que  l'accord  des  cinq  puissances  touchant  la  question  orientale 
est  certain,  et  ils  prient  la  Sublime  Porte,  en  attendant  les  fruits  de 
leurs  dispositions  bienveillantes,  de  ne  décider  absolument  rien  sur 
la  susdite  question  d'une  manière  définitive  sans  leur  concours,  m 

L'ambassadeur  français  avait  évi(lemn;ent  commis  une  faute  en 
agissant,  dans  celte  circonstance,  en  dehors  de  la  pensée  du  cabinet  des 
Tuileries;  aussi  ne  tarda-t-il  pas  à  être  rappelée  Paris.  Du  reste,  la 
note  du  27  juillet,  à  laquelle  la  Porte  répondit  en  acceptant  l'inter- 
\cn(i(in  des  cinq  puissances,  cette  note,  si  agréable  à  l'Angleterre 
pai cria  niènic  (|u'eile  était  contraire  au  système  du  12  mai,  excita  la 
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colore  (le  l\'inpereui-  Nicolas,  qui  devina  hien  qu'elle  (eiiduil  à  annuler 
le  trailé  d'I'nkiar-Skélessi;  et  il  n'hésita  pas  à  la  désavouer  haute- 
ment. Toutefois,  dans  l'enivrement  de  son  triomphe,  après  avoir  vai- 
nement pressé  le  gouvernement  français  d'employer  des  mesures  coër- 
cilives  pour  obtenir  du  pacha  la  restitution  de  la  flotte  ottomane,  lord 
Palmerston  avait  rompu  en  visière,  et  déclaré  qu'il  fallait  définitive- 
ment agir  contre  Méhémet-Ali,  sans  le  concours  des  puissances  qui 
s'y  refuseraient.  C'était  le  signal  d'une  rupture  immineiile  entre  la 
France  et  l'Angleterre;  ce  fut  pour  l'Europe  un  grand  sujet  de  joie, 
et  la  Russie,  habile  à  profiter  de  cet  avantage,  modifia  sa  politique 
orientale  en  ce  qui  touchait  Méhémet-Ali  et  le  statu  quo.  M.  de 
Brunow  partit  pour  Londres  avec  la  mission  de  détacher  l'Angleterre 
de  l'alliance  française;  dans  ce  but,  il  informa  lord  Palmerston  que 
la  Russie  promettait  son  concours  au  cabinet  de  Saint-James  pour 
contraindre  le  pacha  à  l'obéissance;  mais  que,  en  cas  de  résistance 
armée  de  sa  part,  les  troupes  russes  devraient  se  joindre  à  celles  de  la 
Sublime  Porte  pour  défendre  le  sultan,  tandis  que  les  flottes  alliées  se 
dirigeraient  vers  Alexandrie.  C'était  rester  dans  les  termes  rigoureux 
du  traité  d'Unkiar-Skélessi;  aussi  le  cabinet  des  Tuileries  déclara-t-il 
«  (|ue  jamais,  de  son  aveu,  une  escadre  de  guerre  étrangère  ne  pa-' 
raitrait  devant  Constantinople,  sans  que  la  France  s'y  montrât  aus- 
sitôt. »  D'autre  part,  les  collègues  de  lord  Palmerston,  moins  faciles  à 
entraîner,  exigèrent  que  quelques  vaisseaux  alliés  pussent  entrer  dans 
les  Dardanelles,  si  la  flotte  russe  était  obligée  de  se  montrer  dans  le 
Bosphore.  ]M.  de  Brunow  consentit  provisoirement  à  cet  amen- 
ilement,  et  il  retourna  à  Saint-Pélersboui'g  pour  le  soumettre  à 
l'approbation  du  czar.  Alors  la  France  essaya  d'obtenir  la  médiation 
de  l'Autriche  sur  les  projets  préparés  à  Londres,  et  sur  les  proposi- 
tions que  M.  dePontois,  nouvellement  nommé  à  l'ambassade  de  Con- 
stantinople, était  chargé  de  commuiii<juer  au  Divan.  Ces  propositions 
consistaient  à  accorder  à  .Méhémet-Ali  l'hérédité  de  l'Egypte,  de 
l'Arabie,  de  la  Syrie,  et  la  possession  viagère  de  l'ile  de  Candie.  Mais, 
|iar  une  contradiction  déplorable,  qui  s'était  reproduite  tant  de  fois 
dans  le  cours  des  négociations,  le  général  Sébastiani,  notre  ambassa- 
deur à  Londres,  démentait  le  système  du  ministère  du  1^  mai,  en 
[U'ésenlant  lui-même  un  plan  qui  séparait  la  Syrie  en  deux  poi'tions 
par  une  ligne  tirée  de  l'Ouçsl  a  l'Est  de  BcmimiIIi  (ui  de  Damas,  pour 
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donner  la  partit'  Nord  an  siillaii.  la  jiarlic  Sud  au  publia.  (Juc  l'Aii- 
glelerre  aofe|)làt  ces  condilioiis,  et  la  France  proiiiellait  sa  coopération 
énei'fjique  pour  dompter  les  résistances  de^Iéhéniet.  Ce  défaut  d'unité 
dans  les  actes  de  noire  j]ou\eruenient  résultait  du  rapport  de  31.  Joul- 
froy,  qui  avait  isolé  la  France  de  la  diplomatie  européenne  en  lui 
imposant  les  sympathies  de  la  majorité  pour  le  vice-roi  d'Egypte. 
Lord  Palmerslon,  surpris  de  celte  double  politique,  crut  deviner  que 
le  général  Sébastiani  était  l'interpi'éte  des  con\ictioiis  du  roi  des  Fran- 
çais, et  sou  arrogance  ne  lit  (jue  s'en  accroître. 

L'Autriche,  ravie  de  voir  l'alliance  anglo-française  se  dissoudre, 
a\ait  repoussé  les  tentatives  faites  auprès  d'elle  par  le  cabinet  du 
12  mai;  et  la  Prusse  elle-même,  (|uoi<|ue  étrangère  à  la  question, 
s'était  laissé  entraîner  dans  la  ligue  formée  contre  la  France,  lorsque 
M.  de  Brunovv  rapporta  à  Londres  la  ratification  de  l'amendement. 
La  Russie  se  montrait  disposée  à  toute  espèce  de  concessions,  pourvu 
(|u'oii  réprimât  l'insolence  du  pacha  envers  la  Porte,  son  alliée. 
'I  J  ai  ordre  de  \()us  déclarer  que  le  traité  d'Liikiar-Skélessi  n'existe 
plus,  disait  3L  de  Brunow;  vos  vaisseaux  passent  et  repassent  dans 
le  Bosphore;  tout  est  libre;  seulement  nous  voulons  comme  vous  que 
■Méhémet-Ali  abandonne  ses  arrogants  desseins;  nous  vous  le  livrons, 
à  vous,  lord  Palmerston,  ipii  n'êtes  point  lié.  Brûlez  ses  flottes,  pré- 
paivz-vous  un  passage  justp!  a  Suez,  tout  cela  nous  importe  peu; 
\ous  voyez  que  nous  sommes  d'un  facile  tempérament,  poui'vu  que 
vous  vous  sépariez  de  la  France.  »  Toutefois,  les  ministres  du  I^  mai, 
espérant  encore  triompher  de  tant  d'obstacles,  de  tant  de  haines  réu- 
nies, remplacèrent  le  général  Sébastiani  par  M.  Guizot  à  l'ambassade 
de  Londres,  et  insistèrent  pour  (|u'on  accordât  au  pacha  la  possession 
héréditaire  de  l'Egypte  et  de  la  Syrie.  Alors,  d'après  l'avis  du  comte 
Aberdeen  et  de  sir  Robert  Peel,  l'Angleterre  prit  le  parti  de  ménager 
iuN(|u'au  dciiiicr  moment  les  justes  susceptibilités  de  la  France,  et  «  de 
n'en  \('nira  l'extrémité  d'une  sé|)aration  (ju'après  les  refus  répétés;  » 
puis  elle  résolut  d'ajourner  les  négociations  jus(|u'à  l'arrivée  d'un 
plénipotentiaire  turc  (|ui  intervint  dans  h'  traité  a  eonclnrc. 
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CHAPITRE    XVI. 


M.nrclie  vers  imo  solulioii  de  l,i«ut'ire  civile  on  Es|>;iïiie.  —  la  cause  île  Don  CaïKis  aipaiulun- 
iioe.  —  l.e  Piélciiiliiiil  cliercho  un  refuge  en  France.  —  Ouesticm  de  cahincl  à  ce  sujel.  — 
Afrique.  —  Funestes  conséquences  «lu  Irailc  ilc  la  T.ifna.  —  Expédition  des  Portc.--de-Fer.  — 
Soulèvement  d  Al)d-cll\ader.  —  Nos  établissements  d'Afrique  menaces.  —  Joie  maligne  de 
l'Angleterre.  —  Ouverliire  des  Chambres.  —  Discours  de  la  couronne.  —  Discussion  de  l'a- 
dresse. —  Question  d'Orient.  —  Discours  de  M.  'J'iiiers  sur  l'alliance  anglaise.  —  Situation  du 
ministère.  -^  Proposiiion  sur  les  fonctionnaires.  —  I.a  conversion  îles  renies.  —  Questions 
des  sucres,  —  du  monopole  du  tabac.  —  Loi  sur  les  ofliciers  ministériels.  —  Vote  d'un  mo- 
numenl  à  Molière.  —  Mariage  du  duc  de  Nemours.  —  Projet  de  dotation.  —  Pain|ililet  de 
1\I.  lie  Cormenin.  —  Rejet  de  la  dotation.  —  rhnte  du  nunislèrcdu  12  mai. 


L'imiiionso  iiffaire  d'Orient,  en  ahsorlnint  |ires(|iie  exclusiveineni 
ratlention  de  l'Europe,  amena  pour  ainsi  dire  la  fin  de  la  guerre 
civile  dans  la  Péninsule.  Sacrifiée  à  des  iiilérèls  d'une  plus  haute 
portée,  la  cause  de  don  Carlos  perdit  de  sa  puissance,  et  bientôt  les 
officiers  de  l'armée  du  Prétendant  négocièrent  leur  soumission  avec 
le  gouvernement  de  la  reine.  L'infant  dut  clierclicr  son  salut  dans  la 
fuite  et  \int  demander  l'hospitalité  à  la  France.  Quekjues  jours 
après,  il  écrivit  à  Lo«i.s-Philippc  dans  le  but  de  solliciter  la  per- 
mission de  traverser  le  territoire  jiour  aller  se  l'éfugier  en  Autriche 
ou  en  Italie.  i\hdgré  l'avis  du  roi,  le  ministèr(>  décida  que  don  Cai'los 
sei-ait  retenu  comme  otage  jus(|u'à  la  piicification  (!<■  I  Espagne,  et  lui 
assigna  Bourges  pour  reti'iiite.  Le  corps  diplonialique  s'émiil  de  celle 
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résolution  et  protesta  contre  la  captivité  arbitraire  de  l'infant;  mais 
la  majorité  du  Conseil  refusa  de  lui  donner  des  passe-ports,  sous 
prétexte  que  la  guerre  continuait  à  déchirer  l'Espagne,  et  que,  s'il 
ne  renonçait  pas  publicjuement  a  ses  droits,  on  devait  ci'aindre  de 
le  voir  se  jeter  de  nouveau  dans  les  hasards  de  l'insurrection.  Ainsi 
la  question  espagnole  marchait  vers  un  dénoùment  heureux,  comme 
il  était  advenu  pour  les  difficultés  helgcs  ;  ainsi  les  événements  justi- 
fiaient chaque  jour  la  politique  de  tempérance  et  de  modération  du 
prince  habile  (ju'on  dénigrait  sans  cesse,  et  dont  on  prétendait  an- 
nuler l'action  personnelle. 

En  Afrique,  le  funeste  traité  de  la  Tafna  commençait  à  porter  ses 
fruits.  La  puissance  d'Abd-el-Kader ,  o'uvre  du  général  Bugeaud  . 
avait  tellement  grandi,  que  de  toutes  parts  lui  arri\aienl  les  sympa- 
thies, les  hommages,  les  conseils  et  les  secours.  Les  tribus  nomades 
se  rangeaient  sous  son  drapeau  ,  et  bientôt  il  se  trouva  à  la  tèle 
de  60,000  hommes.  Alors  son  audace  ne  connut  plus  de  bornes.  A 
peine  le  duc  d'Orléans  était-il  re\enu  de  la  périlleuse  expédition  des 
Portes  de  Fer,  elfrayant  chaos  devant  le(|uel  avaient  reculé  les  légions 
romaines,  que  l'émir,  prenant  désormais  l'offensive,  attaqua  nos  sol- 


dats jusque  dans  les  plaines  d'Alger,  et  détruisit  de  fond  en  comble 

les  fei'nies  modèles,  l(>s  essais  d'ajn'icnltni'c,  les  établissements  indus- 
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li'iels.  Or,  ce  désastre,  il  fallait  raltribuer  à  la  trahison  des  Juifs,  au 
mauvais  vouloir  do  tous  pour  la  colonisation  do  l'Algérie,  à  l'insuf- 
lisanco  des  forces  militaires,  qui  n'allaient  pas  à  50,000  hommes. 
L'invasion  de  l'émir  révéla  les  dangers  de  la  situation,  et  le  gouver- 
nement se  hâta  de  faire  embarquer  12,000  hommes.  Nos  revers 
causaient  une  joie  maligne  à  l'Angleterre,  qui,  en  nous  voyant  dis- 
séminer nos  troupes  à  la  Plata,  au  Mexique  et  particulièrement  en 
Afrique,  espérait  rester  maîtresse  du  terrain  en  Asie.  Quoi  qu'il  en 
soit,  il  tardait  au  ministère  de  châtier  l'audace  de  l'émir,  et  tout  se 
prépara  pour  une  réparation  éclatante. 

C'est  au  milieu  de  tous  ces  grands  événements  extérieurs  que  les 
Ciiambres  s'ouvrirent.  Le  discours  de  la  couronne  jjiissa  légèrement 
sur  la  question  orientale  pour  ne  pas  inspirer  à  la  nation  des  craintes 
prématurées,  et  annonça  l'énergique  résolution,  prise  par  le  gouver- 
nement, de  venger  l'honneur  de  nos  armes  en  Afrique  :  «  Mes  rap- 
ports avec  les  puissances  étrangères,  disait  le  roi,  ont  conservé  le 
caractère  pacifique  et  bienveillant  que  prescrit  l'intérêt  commun  de 
l'Europe.  Notre  pavillon,  de  concert  avec  celui  de  la  Grande-Bretagne 
et  fidèle  à  l'esprit  de  cette  union,  toujours  si  avantageuse  aux  intérêts 
des  deux  pays,  veille  sur  l'indépendance  et  la  sûreté  immédiate  de 
l'i'mpire  ottoman.  Notre  politi(|ue  est  toujours  d'assurer  la  conser- 
vation et  l'intégrité  de  cet  empire,  dont  rexistencc  est  si  essentielle 
au  maintien  de  la  paix  générale.  Nos  efforts  ont  au  moins  réussi  à 
arrêter  dans  l'Orient  le  cours  des  hostilités  que  nous  avions  voulu 
prévenir,  et,  quelles  que  soient  les  complications  qui  résultent  de  la 
diversité  des  intérêts,  j'ai  l'espérance  (jue  l'accord  des  grandes  puis- 
sances amènera  bientôt  une  solution  équitable  et  pacifique.  Ln  grand 
changement  a  été  opéré  dans  la  situation  de  l'Espagne;  et  si  j'ai  le 
regret  de  ne  pouvoir  pas  encore  vous  annoncer  que  la  guerre  civile, 
qui  a  si  longtemps  désolé  ce  royaume,  soit  entièrement  éteinte,  ce- 
pendant cotte  guerre  a  perdu  le  caractère  de  granité  (]ui  pouvait  en- 
tretenir des  alarmes  sur  la  stabilité  du  tronc  conslitutit)nnel  tie  la 
reine  Isabelle  H.  La  plus  grande  partie  des  provinces  du  Nord  est 
pacifiée,  et  tout  permet  d'espérer  que  celles  de  l'Est  ne  tarderont  pas 
à  l'être  également.  Cet  important  résultat  est  l'ouvrage  de  la  sage 
politique  du  gouvernement  do  la  reine  régente  et  de  la  valeur  persé- 
vérante de  l'armée  espagnole,  soutenues   par  l'appui   que  leur  ont 
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lionne  mon  goin ornement  el  eelui  de  Sa  Majesté  l]rilanni(|iu',  pour 
la  fidèle  exécution  des  traités  de  1854.  En  Amérique,  le  jyouverne- 
ment  mexicain  remplit  les  enjjarfemoiils  du  traité  ijuc  j'ai  conclu 
avec  cette  république;  le  blocus  des  ports  de  la  Répuhliciue  Argen- 
tine retient  encore  une  de  nos  escadres.  De  nouvelles  forces  ont  été 
dirijjées  sur  ce  point  éloigné  pour  liàter  la  satisfaction  qui  nous  est 
due.  En  Afrique,  d'autres  hostilités  appellent  une  répression  décisive. 
Nos  braves  soldats  et  nos  cultivateurs,  auxquels  mon  fils  venait  de 
porter  par  sa  présence  un  gage  de  ma  sollicitude,  ont  été  perfidement 
attaqués.  Le  progrès  de  nos  établissements  dans  la  province  d'Alger 
et  dans  celle  de  Constantine  est  le  véritable  motif  d'une  agression 
insensée  :  il  faut  que  cette  agression  soit  punie  et  que  le  rvtour  en  de- 
vienne impossible,  afin  (|ue  rien  n'arrête  le  développement  de  pros- 
périté que  la  domination  française  garantit  à  une  terre  qu'elle  ne 
(juiltera  plus.  De  nouvelles  troupes  sont  déjà  transportées  en  Afrique, 
et  des  moyens  de  tous  genres  se  préparent  pour  abréger  la  durée  de 
la  guerre  en  la  poussant  avec  vigueur,  et  pour  que  désormais  les 
habitants  de  l'Algérie  et  les  tribus  indigènes  fidèles  a  la  France 
trouvent  partout  une  protection  efficace;  la  dépense  immédiatement 
ordonnée  dans  ce  but  sera  présentée  au  vole  régulateur  des  Chambres. 
J'ai  la  confiance  qu'elle  obtiendra  cet  assentiment  toujours  assuré, 
lorsqu'il  s'agit  de  l'honneur  de  nos  armes  et  des  intérêts  de  la 
France.  » 

La  discussion  de  l'adresse  fut  calme  à  la  Chambre  des  Pairs,  ora- 
geuse à  la  Chambre  des  Députés,  où  elle  roula  principalement  sur  la 
question  d'Orient.  Les  mêmes  considérations  se  reproduisirent  sur 
tous  les  systèmes  connus,  et  la  tribune  ne  fut  que  l'étho  sonore  des 
idées  propagées  par  la  presse  depuis  le  commencement  de  cette  lutte 
européenne.  IM.  Thiers  seul  jeta  une  nouvelle  clarté  sur  le  débat  et 
démontra  quelle  attitude  con\enait  au  gouvernement  dans  les  affaires 
du  Levant.  Tout  en  reconnaissant  la  nécessité  d'appuyer  les  droits  de 
Méhémet-Ali  ,  l'orateur  déclarait  (|u'on  ne  devait  pas  lui  sacrifier 
l'alliance  an{;laise,  et  qu'il  fallait  concilier  l'équité  avec  les  intéi'êls  de 
la  France.  Selon  M.  Thiers,  les  systèmes  en  présence,  le  système  turc, 
le  système  arabe,  le  système  européen,  le  système  du  statu  quo,  se  ré- 
duisaient à  deux  systèmes  seulement  :  «  l"celui  de  la  politi(jue  active 
<|ni  lind,  plus  tôt   ou  plus  tard,  an  i)arlage  de  l'enipii'e  olloman,  el 
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(jui  s'appuie  Mir  la  iialion  qui  semble  la  plus  disposée  à  ee  parlaijo, 
c'est-à-dire  sur  la  Russie;  2°  un  autre  syslème  (jui  parait  avoir  été 
adopté  par  le  gouvernement,  et  qui  consiste,  non  pas  à  considérer 
l'empire  ottoman  comme  éternel,  comme  impérissable,  mais  à  le  con- 
sidérer, sinon  comme  facile  à  sauver,  du  moins  comme  pouvant  être 
sauvé,  et  qui,  le  danger  subsistant  toujours,  aurait  dû  conduire  à 
prendre  toutes  les  précautions,  afin  que,  si  la  catastroplie  arrivait,  la 
France  eût  dans  cette  question  la  situation  tiuc  ses  intérêts  et  sa  di- 
gnité exigent.  »  M.  Thiers  approuvait  le  second  système,  d'abord  suivi 
par  le  cabinet;  mais  comme  toutes  les  puissances  désiraient  le  main- 
tien de  la  paix,  la  France,  dans  la  pensée  de  l'orateur,  devait  prendiv 
de  telles  précautions  qu'elle  put,  au  besoin  et  sur-le-cliamp,  tenir, 
de  concert  avec  l'Angleterre,  la  conduite  que  réclameraient  leurs  in- 
térêts communs,  entièrement  liés  dans  la  même  question.  «  Je  suis, 
je  l'avoue,  ajoutait-il,  partisan  de  l'alliance  anglaise,  partisan  comme 
un  homme  (jui  n'oublie  jamais  la  fierté  de  mon  pays.  Non,  je  ne 
puis  pas  encore  renoncer  à  cette  belle  et  noble  alliance  qui  est  fondée, 
non-seulement  sur  la  puissance  matérielle,  mais  encore  sur  la  force 
morale  des  principes;  car,  <|uand  nous  sommes  avec  l'Angleterre, 
nous  ne  sommes  pas  obligés  de  cacher  uotic  drapeau.  D'accord  avec 
l'Angleterre,  nous  pouvons  élever  nos  deux  drapeaux;  ils  portent 
pour  devise  :  Liberté  modérée  et  paix  du  monde...  Et  sur  quoi  se 
fonde-t-on  pour  combattre  l'alliance  anglaise?  Quelle  a  été  la  cause 
de  la  haine  profonde,  de  la  lutte  acharnée  qui  a  séparé  la  France 
et  l'Angleterre?  Permettez-moi  de  vous  le  rappeler  en  deux  mots.  La 
démocratie  française  a  fait  explosion  dans  notre  révolution  .  tantôt 
avec  un  comité  sanglant  à  sa  tète,  tantôt  avec  un  grand  homme.  Na- 
poléon. Elle  a  étonné  le  monde,  mais  elle  l'a  effrayé,  et,  comme  il 
arrive  toutes  les  fois  que  la  liberté  effraye,  en  donnant  une  puissance 
énorme  aux  ennemis  di>  lu  libellé.  Qui  a  soutenu  la  lutte  (jue  la  dé- 
mocratie française  avait  provoquée?  Naturellement  celle  de  toutes  les 
aristocraties  qui  était  la  j)lus  puissante.  la  plus  riche,  la  plus  habile. 
L'aristocratie  aussi  a  trouvé  un  grand  iiomme,  Pitl;  l'aristocratie 
anglaise,  pour  le  compte  du  monde  effrayé,  a  lutté,  avec  un  grand 
homme  à  sa  tête,  contre  la  démocratie  Irançaise  et  son  grand  homme. 
La  lutte  a  été  acharnée.  Napoléon  a  dit  :  <i  II  y  a  eu  une  erreur  dans 
ma  vie.  erreur  connnuuc  a  i'Anjjleterre  et  a  moi;  nous  pou\ionsèlre 
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alliés  et  faire  beaucoup  de  bien  au  monde.  Je  l'aurais  pu  si  Fox  eût 
élé  au\  affaires.  »  Eh  bien,  que  sipnifiait  eela ,  sinon  que  e'élail 
l'arislocralie  anglaise  qui  avait  soutenu  la  lutte  contre  Napoléon?  Il 
y  avait  aussi  derrière  cette  question  de  principe  un  immense  intérêt. 
La  France  alors  n'avait  pas  renoncé  à  èlre  une  puissance  maritime  et 
coloniale  du  premier  ordre;  elle  n'avait  pas  renoncé  au  rêve  brillani 
des  possessions  lointaines;  elle  avait  voulu  prendre  la  Louisiane, 
Saint-Domingue,  et  mémo  essayer  sur  l'Kgjpte  une  tentative  mer- 
veilleuse, moins  solide  qu'éclatante,  mais  dont  le  but  avoué  était  de 
menacer  les  Anglais  dans  l'Inde.  Notre  puissance  alors,  à  quoi  la 
faisions-nous  servir?  A  coaliser  toutes  les  marines  de  l'Europe  sous 
notre  drapeau.  Eh  bien!  il  v  avait  là  des  raisons  d'une  lutte  acharnée; 
mais,  heureusement,  plus  rien  décela  n'existe.  C'est  la  ré\olutioii  mo- 
dérée qui  gouverne  la  France;  c'est  la  révolution  modérée  qui  gou- 
verne l'Angleterre.  Et  la  lutte  d'intérêts  est  aussi  impossible  que  celle 
de  principe.  La  France  s'est  éclairée  sur  la  véritable  voie  de  sa  gran- 
deur. Qui  songe  aujourd'hui,  parmi  nous,  à  des  possessions  loin- 
taines?... C'est  que  l'esprit  de  la  France  a  changé,  c'est  que  tout  le 
monde  sent  que  notre  grandeur  véritable  est  sur  le  continent.  » 

Après  avoir  examiné  dans  son  ensemble  la  question,  M.  Thiers 
conclut  enfin  à  ce  que  le  gouvernement  repoussât  les  propositions 
laites  par  le  cabinet  de  Pétersbourg,  les(inelles  consistaient  à  per- 
mettre à  l'Angleterre  et  à  la  France  d'introduire  chacune  ([uatre  vais- 
seaux de  ligne  dans  la  mer  de  ^bu-mara,  et  ouvraient  à  la  Russie  les 
portes  de  Constantinople.  Le  tableau  brillant  et  vrai  qu'il  fit  de  la 
situation  excita  les  plus  vifs  applaiulissenienls.  'SI.  Thiers  avait  déve- 
loppé avec  une  grande  portée  de  vues  le  programme  de  sa  prochaine 
rentrée  au  pouvoir,  si  bien  qu'un  journal,  le  Cunstiliitiomtel,  appela 
son  discours  un  discours-ministre  ;  cl,  en  ell'el,  un  incident  imprévu, 
en  amenant  la  chute  du  cabinet  du  1;2  mai,  ne  larda  pas  à  offrir  à  l'é- 
locincnl  orateur  le  moven  de  eheirlier  lui-même  à  résoudre  les  dif- 
ficultés de  la  (juestion  d'Orient. 

Cette  longue  discussion,  terminée  par  une  espèce  de  bill  d'indem- 
nité, avait  plus  (jue  jamais  démontré  les  oscillations  de  la  politique 
(lu  gouvernement  et  le  danger  de  la  division  (|ui  existait  dans  le 
Conseil.  Au  lien  de  diriger  la  majorité,  le  cabinet  était  dirigé  par 
elle,  c'est-a-ilire  (|u'il  obtenait  ses  suffrages  sans  posséder  sa   eon- 
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tiaiice.  Il  111  résulta  (jue  K's  premiers  ilélials  de  la  session  ii'eureiil 
que  fort  peu  d'intérêt.  La  reprise  de  la  proposition  de  M.  Gauijuier, 
ivlati\c  au\  i'inicliuniiaires,  le  monopole  du  tabac,  la  question  des 
sucres,  (juelques  crédits  supplémentaires,  la  conversion  des  rentes, 
la  loi  sur  les  officiers  niiiiislériels,  et  le  vote  d'un  monument  à  ^lolière, 
occupèrent  médiocrement  l'attention  des  législateurs.  Le  ministère, 
avec  le  sentiment  de  son  impuissance,  évitait  le  choc  des  fortes  dis- 
cussions. Dans  ces  circonstances,  la  dotation  du  duc  de  Nemours 
revint  sur  le  tapis.  Depuis  le  ministère  du  15  avril,  le  mariajre  des 
princes  et  des  princesses  d'Orléans  s'était  accompli  par  la  voie  des  né- 
gociations. Maintenant,  il  s'agissait  d'établir  le  duc  de  Xemours,  et  le 
choix  s'arrêta  sur  la  princesse  Victoire-Auguste-Antoinette  de  Saxe- 
Cobourg-Gotha,  nièce  du  prince  régnant  de  Saxe-Cobourg-Gotha  et 
du  l'oi  des  Belges,  sœur  du  roi  de  Portugal  et  cousine  du  [)iince 
Albert,  le  mari  de  la  i-eine  Victoria.  Elle  apportait  en  dot  une  for- 
tune considérable.  Cette  alliance  prouvait  combien  l'Europe  com- 
mençait à  avoir  foi  dans  la  stabilité  de  la  dynastie  d'Orléans.  Il  était 
donc  digne  de  la  nation  de  doter  convenablement  le  duc  de  Ne- 
mours; et  quoique  la  Chambre  eût,  une  fois  déjà,  refusé  l'apanage 
de  Rambouillet,  le  cabinet  espéra  que,  dans  une  occasion  aussi  so- 
lennelle, elle  n'oserait  refuser  une  rente  nnnuelle  de  riOO,000  fiancs 
pour  le  prime.  |ihis  oOO.OOO  francs  pmir  les  frais  tle  son  ma- 
riage; mais  l'éternelle  objection  était  (|iii'  Ir  nii  pdiixait  doter  ses 
enfants  avec  sa  fortune  personnelle.  Or,  cette  fois  encore,  le  projet  de 
dotation  souleva  une  colère  uni\erselle  dans  le  pays,  et  ^I.  de  Cor- 
miiiiii.  rinfatigable  adversaire  des  apanages,  publia  un  pam|)hlet  in- 
liliilc  :  (Jtii'filions  scandaleuses  d'un  jaiobiii,  où  il  iiinméi'ait,  selon  son 
habitude,  les  possessions  royales,  prairies,  fermes,  forêts  magnifiques, 
^ea  s'écriant  :  «  Avec  cette  fortune,  que  venait-on  demander  comme 
dotation?  Le  duc  de  Nemours  n'élait-il  pas  propriétaire  d'une  partie 
des  biens-fonds  appartenant  au  l'oi?  »  La  réprobation  ne  lut  pas 
moins  \i\e  dans  la  Chambre  des  Députés;  on  confia  à  une  commis- 
sion le  soin  d'examiner  la  situation  du  domaine  privé,  et  M.  Amilluui, 
chargé  de  la  rédaction  du  rapport,  exagéra  si  maladroitement  les 
misères  delà  liste  civile,  que  l'opposition  s'en  montra  plus  acharnée. 
Le  jour  du  débat  arri\a  ["10  février  ,  et  deux  orateurs  seulement  pri- 
ri'iil  hi  iKimlr  :  y],  Luilidr.  (|ui  revint  sur  Tacluit  de  l;i  Iniél  de  Bi  e- 
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leiiil  |)iii-  la  liste  civile,  et  M.  Coudirier,  qui  cDinballit  le  [ti'ojet  ; 
puis  la  Chambre,  repoussant  la  discussion  des  ailicles,  passa  au 
scrutin  secret  au  milieu  du  silence  le  |ilus  profond  ;  2^(3  voix  sur  i'âd 
se  piononeèrent  contée  la  dotation,  et  le  ministère  du  lï2  mai  donna 
sa  démission. 
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clamation.— -\drcsscs  au  roi.  —  Permanence  des  complots.  —  Conspiration  des  tours  No- 
tre-Dame. —  Conspiration  de  la  rue  des  Prouvaires.  — Troubles  de  Perpignan,  Toulouse, 
Alais,  Nimes,  ClermonI,  Carcassonne,  Strasbourg  et  Grencdile.  — Le  cholér.i-morbus.  — 
Le  duc  d'Orléans  et  Casimir  Périer  visitent  les  hôpitaux.  —  Accès  de  fureur  de  Casimir  Pé- 
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rier  ;  ses  i'a|iports  avec  le  roi.  — Nouvelle  iiisiirrccllon  dans  les  Lég.'itions  roiii;iiiie5  ;  les 
Autrichiens  envahissent  Bologne.  — Expédition  cVAncone;  ses  ronscquences.  —  Nohles 
paroles  de  Casimir  Péiier  ;  sa  mort  ;  mot  du  roi  à  ce  sujet.  —  MnrI  de  Cuvier  et  de  M.  de 
Martignac.  —  Funérailles  splendides  de  Casimir  Perler  ;  souscription  publique  pour  lui 
élever  un  mausolée;  discours  prononcés  sur  sa  tombe.  —  Le  roi  reprend  la  diriction  du 
gouvernement.  —  La  duchesse  de  Berry  au  palais  de  Massa.  —  Division  du  parti  Icgili- 
mislc.  —  Plans  de  conspiration.  —  La  duchesse  de  Berry  s'embarque  secrètement  sur  le 
Carlo-Alberto.  —  Tentative  d'insurrection  à  Marseille.  —  Arrestation  du  comte  de  Kcr- 
forlav.  —  La  duchesse  de  Berry  se  réfugie  chez  un  républicain;  elle  part  pour  la  Vendée. 

—  Prise  du  Carlo-Alberto.  — Mademoiselle  Lebeschu.  —  La  prise  d'armes  ordonnée.  — 
Division  intestine.  —  Entrevue  de  la  duchesse  de  Berry  et  de  M.  Berryer.  —  Guerre  civile. 

—  L'insurrection  étouffée.  —  La  duchesse  de  Berry  à  Nantes.  —  Compte-rendu.  —  Mort 
du  général  Lamirquc;  son  caractère  ;  ses  funérailles.  —  Insurrection  des  8  et  fi  juin.  —  Le 
roi  revient  de  Neuillv  et  parcourt  les  ([uurliers  de  Paris.  —  Le  garde  national  blessé.  — 
Conversation  entre  le  roi,  MM.  .\rago,  Laffitte  etOdllou  Barrot.    —  Cloître  Saint-Méry. 

—  Ressentiment  de  la  population  contre  les  républicains.  —  Arrestation  d'Armand  Car- 
rel.  —  Dissolution  de  l'école  P(dytecluiique ,  de  l'école  vétérinaire  d'Alloit  et  de  l'arlille- 
rie  de  la  garde  nationale  parisienne.  —  État  de  siège.  — Voyage  du  ilnc  d'Orléans.  —  Ma- 
riage de  la  princesse  Louise  d'Orléans  .avec  Léopold  roi  des  Belges.  — ■  nissoliilion  de  la 
famillesaint-simonienne.  —  Mort  du  duc  de  Reicbstadt. 
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Retour  de  M.  de  Talleyraud.  —  Crise  ministérielle.  —  Scène  entre  le  roi  et  M.  Dupiji.  — 
.Ministère  du  1 1  octobre.  —  Les  assises  de  Blois;  M.  Berryer;  son  procès  et  son  acquitte- 
ment. —  Lettre  de  la  duchesse  de  Berry  à  la  reine  des  Français.  —  Deutz;  sa  trahison.  — 
Arrestation  de  la  duchesse  de  Berry;  elle  est  conduite  à  la  citadelle  de  Blaye.  —  Attentai 
du  Pont-Royal.  —  Discours  de  la  couronne.  —  Les  députés  aux  Tuileries.  —  Procès  de 
MM.  Bergeron  et  Benoist  ;  double  acquittement.  —  Campagne  de  Belgique  ;  siège  d'An- 
vers. —  Le  duc  d'Orléans  à  la  tranchée.  —  Heureuses  conséquences  do  la  prise  d'Anvers. 
—  La  nation  beljje  adresse  des  remercîments  à  l'armée  française.  —  Embarras  du  pou- 
voir au  sujet  de  la  duchesse  de  Berry.  —  MM.  Orfila,  Auvity,  Ginlrac  et  Barthez  àBlaye. 
La  duchesse  de  Berry  déclare  son  mariage  avec  le  comte  Lucchesi-Palli  ;  sa  grossesse.  — 
Le  docteur  Menière.  —  M.  de  Choiilot.  —  Projet  d'évasion.  —  .\ccouchement  delà  du- 
chesse de  Berry  ;  procès-verbal.  — La  duchesse  est  conduite  à  Palerme.  —  Procès  de  la 
Tribune,  de  la  Société  des  droits  de  l'homme  et  du  Populaire,  —  Mise  en  vente  de  l'hôtel 
de  M.  Laffitte  ;  souscription  nationale,  —  Le  roi  de  nouveau  accusé  d'ingratitude.  — Fran- 
chise tardive  de  M.  Laffitte.  —  Projet  des  fortifications.  —  Fêtes  de  .luillet.  —  Inaugura- 
tion de  la  statue  de  l'Empereur.  —  Voyages  du  roi.  —  Interdiction  des  crieurs  publics.  — 
Chute  du  courrier  Vernet  ;  le  roi  le  saigne.  —  La  société  Monlhynn  et  Franklin  décerne 
une  médaille  d'or  à  Louis-Philippe. 

CHAPITRE  IX. 
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Chute  (le  don  Miguel.  —  .Mort  de  Ferdinand  Vil.  —  Le  gouvernement  français  reconnaît 
Isabelle  H  reine  irEspasiie.  —  Dissidence  dan«  le  conseil.  —  Le  maréchal  Sonlt  et  le  roi. 
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—  Discours  de  la  coiironne.  —  Discussion  de  Tadresse.  —  Scène  étrange  à  la  Cliainbrc 
(les  Députés.  — Duel  de  MM.  Bugeaud  etDulong.  —  Démission  de  M.  Dupont  (del'Eurc). 

—  Loi  sur  les  crieurs  publics.  —  Loi  sur  les  associations.  —  Dette  des  États-Unis  d'A- 
mérique repoussée.  —  Remaniement  ministériel.  —  M.  d'Arijout  nommé  régent  de  la 
banque  de  France.  —  Nomination  de  M.  Bartbe  à  la  Cour  des  Comptes.  —  Progrès  du  parti 
républicain  à  Lyon.  —  .\spect  de  cette  ville.  —  Symptômes  de  révolte.  —  Journée  du 
9  avril  ;  guerre  civile.  —  Répression.  —  Suites  violentes  de  l'insurrection.  —  Massacres 
dans  la  rue  Transnonain  à  Paris.  — '  Les  vaincus  et  les  vainqueurs.  —  Loi  contre  les  déten- 
teurs d'armes  de  guerre.  —  Vote  d'un  crédit  extraordinaire  de  li  millions.  —  Prélimi- 
naires du  procès  d'avril.  — Mnrl  de  Lafayette.  — Dissolution  de  la  Chambre  des  Députés. 

—  Convocation  des  collèges  électoraux.  —  Crise  ministérielle.  —  Restauration  de  Fontai- 
nebleau. —  Le  ministère  des  trois  jours.  —  Le  roi,  le  duc  d'Orléans  etM.Tliiers.  —  Prolon- 
gation de  la  crise  rainisiérielle.  —  Retraite  de  JL  de  Tallcvrand  ;  sa  lettre  à  M.  de  Rigny. 

—  Le  ministère  reconstitué  sous  la  présidence  Je  M.  de  Broglie.  — Traité  des  2a  raillions 
remis  sur  le  tapis.  — Message  insolent  du  général  Jackson.  —  Adoption  du  traité.  — His- 
toire du  procès  d'avril.  —  Evasion  des  prisonniers  de  Sainte-Pélagie  ;  condamnations  et 
acquittements.  —  Impéritie  de  M.  Gisquet;  paroles  du  roi  à  son  égard.  — Bruit  de  com- 
plots. —  Dévouement  de  M.Tliicrs.  —  Terreur  de  la  reine.  —  Cinquième  anniversaire  des 
journées  de  Juillet.  —  Attentat  de  Fiescbi  ;  arrestation  de  l'assassin.  —  Témoignages  de 
sympathie  pour  la  famille  royale.  — Funérailles  des  victimes  de  la  machine  infernale. —  Le 
Te  Deum.  —  L'archevêque  de  Paris. — Etat  des  esprits. —  Lois  de  septembre.  —  Procès  de 
Ficschi,  Morey,  Pépin,  Boircau  et  Bescher.  — Autographe  de  Fieschi.  —  Condamnation 
et  acquittement.  —  Exécution  de  Fieschi,  Pépin  et  Morey.  —  Xina  Lassave  et  les  spécu- 
lateurs. 
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Mort  de  Frani^oisH.  —  Première  deiii  inde  d'iulcrveution  de  la  part  de  l'Espagne.  — Poli- 
tique extérieure  du  roi.  —  Secrètes  dissidences. —  L'Angleterre  consultée  au  sujet  de  l'in- 
tervention. —  Proposition  relative  à  la  réduction  des  rentes.  —  M.  Humanu.  — Dissolution 
du  ministère. — Cabinet  du  22  février  ;   M.  Thiers  président  du  conseil;  son  caractère. 

—  Occupation  de  Cracovie  par  les  Autrichiens,  les  Prussiens  et  les  Russes;  caractère  po- 
litique de  celte  mesure.  —  M.  Thiers  détaché  de  l'alliance  anglaise.  —  Nouvelles  ten- 
dances de  sa  politique.  —  Projet  de  mariage  pour  le  duc  d'Orléans.  —  Opinion  de  l'Eu- 
rope sur  Louis-Philippe.  —  Voyage  des  ducs  d'Orléans  et  de  Nemours  à  Berlin  et  à 
Vienne.  —  La  main  d'une  archiduchesse  d'Autriche  refusée  au  duc  d'Orléans.  —  Con- 
cessions de  M.  Thiers  vis-à-vis  de  l'Autriche.  —  Demande  de  lord  Palmerston  repoussée. 

—  Attentat  d'Alibaud  ;  son  arrestation  ;  son  caractère  ;  son  attitude  devant  les  juges  ;  son 
exécution.  —  Mort  d'.4rmand  Carrel.  —  Inauguratiou  de  l'Arc-de-Triomphe.  —  Décep- 
tions de  la  politique  continentale.  —  Suisse  ;  note  des  avoyers  à  l'ambassadeur  de  France. 

—  Note  menaçante  adressée  par  M.  le  duc  de  Montebello  au  directoire  fédéral.  —  Indi- 
gnation de  la  Suisse.  —  L'espion  Conseil.  — CoHe/ws«<»  adopté  parladié/e.  — M.  Thiers 
revient . à  l'alliance  anglaise.  — L'intervention  en  Espagne  est  remise  sur  le  tapis. —  Evé- 
nements de  la  Granja.  —  Le  roi  contraire  à  l'intervention.  —  M.  Thiersappuyé  dans  cette 
question  par  le  dur  d'Orléans.  —  Offre  de  la  couronne  d'Espagne  pour  le  ilnc  d'  \nmale. 

—  \'ncs  profondes  dn  roi.  —  Dis-nluhon  (lu  nilni>l*'r<'  du  22  fcvi'ler. 
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CHAPITRE  M. 
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Winislère  du  G  septembre.  —  (^oiitiiiuationcle  l'an'airc  suisse.  —  Louis  Bonaparle.  — ÉcLauf- 
fouréc  de  Strasbourg.  —  La  duchesse  de  Saiiit-Leu  à  Paris.  —  Louis  Bonaparte  exilé  en 
Amérique.  — Procès  et  acquittement  des  conspirateurs  de  Strasbourg.  —  Élargissement  des 
prisonniers  de  Hani.  —  Mort  de  Charles  X.  —  Attentat  de  Meunier.  —  Discours  de  la 
couronne.  —  Meuuier  essaie  de  se  tuer;  son  procès;  son  repentir;  sa  condamnation.  — La 
mère  de  Meunier  aux  Tuileries.  —  Le  roi  commue  la  peine  de  Meunier.  —  Lettre  de  Meu- 
nier. —  Discussion  de  l'adresse.  —  Loi  de  disjonction  rejetée.  —  PrésenUition  de  la  loi 
d'apanage.  —  Pamphlet  de  M.  de  Cornienin.  —  Dislocation  du  cabinet  du  (i  seplemlue. 
—  Cabinet  du  l.j  avril. 

CHAPITRE  XII. 


Coup  d'œil  général  sur  les  affaires  d'Afrique.  —  Mission  historique  de  la  France  à  Alger.  — 
Démission  du  maréchal  Bourmont.  —  Le  maréchal  Clauzel;  son  système.  —  Ordres  du 
jour.  —  Le  général  Berthezène.  —  Le  duc  de  Rovigif.  —  Abd-el-Kader.  —  Système 
pacifique  du  général  Desmichels  ;  traité  du  26  février  I83i  ;  ses  conséquences.  —  Insta- 
bilité du  gouvernement  de  la  colonie.  —  Le  général  Voirol.  — M.  Genty  de  Bussy. — État 
des  opinions  sur  .Alger.  —  Incertiludes  du  gouvernement.  —  Le  comte  Drouct  d'Erlon. 
—  Déroute  de  la  Macta.  —  Le  maréchal  Clauzel  est  envoyé  de  nouveau  en  Afrique.  — 
Expéditions  de  Mascara  et  de  TIemcen.  —  Etat  déplorable  de  la  colonie.  —  Camp  de  la 
Tafna. — Victoire  de  la  Sickak.  —  Le  maréchal  Clauzel  à  Paris.  —  Opinion  des  doctrinaires 
sur  Alger;  opinion  du  roi;  vues  de  M.  Tbiers.  —  Première  expédition  de  Constantiue.  — 
Ilécrimiiiations.  — Rappelcin  maréchal  Clauzel.  —  Le  général  Damrémont  gouverneur  de 
l'Afrique  française. 
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.'Situation  du  ministère.  —  M.  Mole  se  r.ipproche  du  centre  gauche.  —  Discussion  des  fonds 
secrets.  —  M.  Guizot.  —  M.  Odilon  Barrot.  —  M.  Tbiers.  —  Retrait  des  lois  sur  la  dé- 
)iorta(ion  et  sur  l'apanage  du  duc  de  Nemours.  —  Amnistie.  —  Annonce  du  mariage  du 
duc  d'Orléans  ;  supplément  de  dotation  pour  le  prince.  —  Dot  de  la  reine  des  Belges.  — 
.arrivée  de  la  princesse  Hélène;  son  entrée  dans  Fontainebleau.  — Fêtes  du  mariage. — 
Fontainebleau.  —  Inauguration  du  musée  de  Versailles.  —  L'école  de  Saint-Cyr.  —  Fêles 
dans  Paris.  —  Accidents  du  Champ-de-.Mars. —  Noble  ccmdnite  du  duc  d'Orléans.  — Dis- 
solution de  la  Chambre.  —  Élections.  —  Affaires  d'Afrique.  —  Beau  fait  d'armes  deBou- 
douaou.  —  Le  général  Bugeaud. — Traité  de  la  Tafna.  —  Entrevue  du  général  Bugeaud 
et  d'Abd  cl-Kader.  —  Prise  de  Cnnstautine.  —  Murt  ;;l(iriensc  du  général  Damrémont. 
—  .\cbniel-Bev. 
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Ouverture  de  la  session  de  1838. — Discours  de  l;i  couronne.  —  .\ttilude  des  difféienls  par- 
tis. —  Politique  des  doctrinaires.  —  MM.  Jaubert,  Duvergier  de  Ilauranne,  Guizot.  — 
Défaite  de  la  coalition.  —  Vote  des  fonds  secrets,  des  budgets  et  des  crédits  supplémen- 
taires. —  Procès  Hubert.  —  Le  prince  de  Talleyrand  ;  sa  mort  ;  jugement  sur  lui.  —  Vi- 
site du  roià  Champlitreux. —  Naissance  du  comte  de  Paris.  —  Le  roi  à  Notre-D;inie.  — 
Couronnement  de  la  reine  d'Angleterre.  —  Le  maréchal  Soult  à  Londres.  —  Annales  des 
procès.  —  .Vffaires  Laitv,  —  du  général  Brossard,  —  de  M.  Gisquet  et  du  Messaijfr  — 
État  moral  de  la  société.  —  Agiotage.  —  Question  des  chemins  de  fei-.  —  La  conversion 
des  renies,  adoptée  par  la  Chambre  des  Députés  et  rejetee  par  la  Chambre  des  Pairs.  — 
Lois  sur  Torganisation  départementale,  —  sur  l'ctat-major, —  sur  les  justices  de  p  lix,  — 
sur  les  aliénés.  —  Evacuation  d'Ancone.  —  La  coalition  se  ranime.  —  Hostilités  contre  le 
ministère.  —  Ouverture  de  la  session  de  1839.  —  L'adresse  à  la  Chambre  des  Députés. 

—  M.  Etienne,  rapporteur.  —  Discussion.  —  Prise  de  Saint-Jean-d'UUoa.  —  L'amiral  Bau- 
din.  —  Le  prince  de  Joinville.  —  Traité  des  vingt  quatre  articles  imposé  à  la  Belgique; 
abandon  du  Limbonrg  et  du  Luxembourg.  —  Le  ministère  donne  une  première  démission. 
— Dissolution  de  la  Chambre.  —  Douleurs  de  la  famille  royale.  —  La  princesse  Marie  ; 
son  caractère  ;  son  goût  pronoiué  pour  les  arts;  son  mariage  avec  le  ducde  ^\'u^temberg; 
sa  mort.  —  Svmpathies  de  la  nation  pour  la  famille  royale.  —  Les  députés  aux  Tuileries. 

—  Paroles  de  M.  Dupin.  —  M.  Mauguin.  —  Le  duc  de  Wurtemberg  revient  à  Paris.  — 
Les  restes  mortels  de  la  duchesse  de  Wurtemberg  sont  ramenés  en  France  et  déposés  dans 
la  sépulture  de  la  famille  d'Orléans.  —  Hommage  à  la  n)émoire  de  la  princesse  Marie. 
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Derniers  efforts  de  la  coalition.  —  Fermentation  générale  des  esprits.  —  Élections.  —  De- 
mission  définitive  du  ministère  du  lo  avril.  —  Premiers  débats  entre  les  chefs  de  la  coali- 
tion. —  M.  Guizot.  — M.  Thiers.  —  M.  Odilon  Barrol.  — Cabinet  de  centre  gauche  es- 
sayé. —  M.-  Thiers  etson  programme.  —  La  combinaison  avorte.  —  Scène  devant  le  roi.  — 
Les  doctrinaires  se  rapprochent  du  centre.  —  .\mbassade  offerte  à  M.  Thiers  pour 
l'éloigner.  —  Ministère  provisoire.  —  Ou\erture  de  la  session.  —  M.  Passy  président 
de  la  Chambre.  —  Nouvelles  combinaisons  vainement  essayées.  —  Inquiétude  des  esprits. 

—  Insurrection  du  12  mai  —  Formalion  d'un  nouveau  ministère.  —  Procès  de  Barbés,  de 
Martin  Bernard,  etc.  —  Arrot.  —  Gr.'ice  de  Barbés.  —  Procès  de  la  deuxième  c.itégorie 
des  accusés  du  12  mai.  —  .^rrèt.  —  Grâce  d'Auguste  Blanqui.  —  Coup  d'œil  général  sur 
la  question  d'Orient.  —  Mahmoud.  —  Traité  de  Buckarest.  —  Extermination  des  janis- 
saires. —  Campagnes  de  1828  et  1829.  —  Traité  d'Andrinople.  — Accroissement  déme- 
suré de  la  puissance  moscovite.  —  Inquiétude  des  grandes  puissances.  —  La  France  favo- 
rablement disposée  pour  l'empereur  Nicolas  avant  la  révolution  de  1830.  —  Prolectorat  de 
la  Russie.  —  Méhéniet-Ali  ;  son  caractère.  —  Révolte  du  pacha.  —  Prise  de  Saint-Jean- 
d'Acre.  — Défaites  des  généraux  turcs  à  llonis,  à  Beylan  età  Koniah.  —  Mahmoud  en  ap- 
pelle au  concours  de  la  Russie.  —  Effmts  de  M.  de  Varennes  pour  écarter  la  Russie  de 
('imslanlirinple.  —  Arrivée  de  l'amiral  Roussin  à  Conslanlinnplc;  sa  politique.  —  l.'am- 
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I)iss:uleiir  fiMiii;:iis  i  Coiist mliiiaple  protège  MaliiiiuiiJ  ;  le  consul  ri'ani;ais  ;i  Alesuiidiie 
favorise  Méhéinet-Ali.  — Sominalioii  hautaine  adressée  à  Méhénict-Ali  par  l'amiral  Rous- 
sin.  —  Refus  de  Méliémet-Ali.  —  Arrangement  de  Kutaya.  —  Ibrahim  évacue  l'Asie-Mi- 
neure.  —  Départ  des  Russes.  — Traité  d'Unkiar-Skélessi;  son  véritable  caractère.  — 
Réclamations  de  la  France  et  de  l'Angleterre.  — Médiation  de  IWutriche.  —  Explications 
mensongères  dj  Nicolas.  —  Exécution  du  traité  d'Uukiar-Siélessi  à  l'égard  de  navires 
français  et  anglais.  —  Mahmoud  dirige  une  (lotte  turque  sur  les  côtes  d'Afrique.  —  L'a- 
miral Gallois  a  ordre  d'empêcher  le  débarquement  des  troupes  turques.  —  Double  politi- 
que de  IWngleterrc.  — Mission  de  Rcschid-Pacha  à  Paris.  —  Traité  du  IG  août  1838.  — 
.Mahmoud  et  Méhémet-Ali  se  préparent  à  la  guerre. — La  Russie  et  lord  Ponsonby  appuient 
secrètement  le  sultan.  — Passage  de  l'Euphrate.  —  Apparente  modération  du  vice-roi.  — 
( Contradictions  delà  politique  anglaise  à  Constantinoplc  et  i  .\lcxan.lrie.  —  Commencement 
des  hostilités.  —  Mission  de  M.  Caillé.  — Bataille  de  Nézib.  —  Ibrahim  arrêté  par  la 
France  au  pied  du  Taurus.  —  Mort  du  sultan  Mahmoud.  —  Demande  d'un  crédit  à  la 
Chambre  des  Députés  pour  les  armements.  —  La  majorité  égyptienne.  —  Rapport  de 
M. de  Jouffroy.  —  Débats  parlementaires.  —  M.Denis  (du  Var).  —  M.  de  Carné.  —  M.  de 
Lamartine.  —  M    ViUemain.  —  M.  de  Tocqueville.  —  M.  Berryer.  —  M.Odilon  Rarrot. 

—  Avènement  d'.Vbdul-Medjid.  —  Défection  de  la  flotte  turque.  —  Dépêche  du  maré- 
chal Soult  au  baron  de  Bourqueney.  —  Inquiétude  de  lorii  Palmerston.  —  Manœuvres 
diplomatiques  de  l'Angleterre.  —  Note  du'^T  juillet  coupant  court  à  un  arrangement  direct 
entre  la  Porte  et  Mébéraet-Ali.  —  Efforts  de  lord  Palmerston  contre  le  vice-roi;  mesures 
coércitives  proposées.  —  Rappel  de  l'amiral  Roussin.  —  L'Angleterre  et  la  Russie  se  rap- 
prochent :  Mission  de  M  Brunow  à  Londres.  —  Instructions  à  M.  de  Pontois  favorables  au 
vice-roi.  —  M.  Sébastiani  dément  la  politique  du  cabinet.  —  Arrogance  de  lord  Palmers- 
ton. —  Ligue  contre  la  France.  —  Offre  de  modifier  le  traité  d'Unkiar-Skélessi.  —  Rap- 
pel du  général  Sébastiani.  —  M.  Guizot  nommé  à  l'ambassade  de  Londres.  — .\journcjiicnt 
des  négociations  jusqu'à  l'arrivée  d'un  plénipotentiaire  turc. 

CHAPITRE  XVI. 

Pa;e  4I.Ï. 

.Marche  vers  une  solution  de  la  guerre  civile  en  Espagne.  —  La  cause  de  Don  Carlos 
abandonnée.  —  Le  prétendant  cherche  un  refuge  en  France.  —  Question  de  cabinet  à  ce 
sujet.  —  Afrique.  —  Funestes  conséquences  du  traité  de  la  Tafna.  — Expédition  des  Por- 
tes-de-Fer.  —  Soulèvement  d'Abd-el-Kader.  —  Nos  établissements  d'Afrique  menacés. 

—  Joie  maligne  de  l'.Xngleterrc.  —  Ouverture  des  Chambres.  —  Discours  de  la  couronne. 

—  Discussion  de  l'adresse.  —  Question  d'Orient.  —  Discours  de  M.  Tbicrs  sur  l'alliance 
anglaise.  —  Situationdu  ministère.  —  Proposition  sur  les  fonctionnaires.  —  La  conversion 
des  rentes.  —  Questions  des  sucres,  —  du  monopole  du  tabac.  —  Loi  sur  les  officiers  mi- 
nistériels.—  Vote  d'un  monument  à  Molière.  —  Mariage  du  duc  de  Nemours.  —  Projet 
de  dotation.  —  Pamphlet  de  M.  de  Cormenin.  —  Rejet  de  la  dotation.  —  Chute  du  mi- 
nistère du  12  mai. 


CLASSEMEIST  DES  GRANDES  PLANCHES 


[»r   I>KIIXIÉME  VOLUME. 


Plaiiclio  '2tt.     Allegoiuf, pii  regai-tl  de  la  pnge         !i 

—  'ÎC>.     Portrait  de  Louis-Philippe  !"■,  roi  (les Français.  —  7 

—  27.         —       (le  Madame  Adélaïde —  20 

—  28.          —        du  (lue  d'0rl(3ans —  529 

—  29 —  106 

—  ÔO.      Porirail  du  due  de  Nemours. —  97 

—  r>l.          —       de  Marie-.\m(!lic,  reine  des  Fmuc^ais.   .  —  283 

—  !î2.         —       du  duc  de  .loinviUe —  079 

—  ").         —       du  duc  dWumale —  20 

—  rji.         — •       du  duc  de  Montpensier —  Ô9.^i 

—  3.S.         —       de  Louise,  reine  des  Belges.     ...  —  200 

—  36.         —       de  Marie,  ducliesse  de  Wurtembcrp;.   .  —  581 

—  57.         —       (le  la  princesse  Clémentine.       ...  —  385 

—  38.         —       d'H(>lcnc,  ducliesse  d'Orléans.  ...  —  359 
.     —  59 —  25 

—  40 —  196 

—  il —  170 

—  42 —  21S 

—  43 —  230 

—  U —  262 

—  45 —  311 


lô-l  CLASSEMENT  DES   Gli.WDES   PLANCHES. 

l'iniiolie  4(i en  rojiai'il  de  lu  pngo  ."jG 

—  il —  5.43 

—  48 —  367 

—  iO _  301 


ERRATA 

Page  302,  à  la  neuvième  ligne,  au  lieu  de  :  «  Napoléon-Louis  Bouapnrle,  second  fils  de 
■Jérôme  Bonaparte,  etc.  »  Lisez  :  «  Napoléon-Louis  Bonaparte,  second  llls  de  Louis  Bona- 
parte, etc.  11 

Page  332,  à  la  quinzième  ligne,  au  lieu  de:  «  Elles  s'élevaient  à  S,Ot)U  Iwinnies,  y  com- 
pris, etc.  »  Lisez  :  Elles  s'élevaient  à  7,000  hommes,  y  compris,  etc.  » 
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